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INTRODUCTION
Lk droit canonique est une matière trop importante pour ne pas devenir l’objet d’une étude spéciale. Tous les fidèles sont intéressés à en connoître les règles, le clergé et les jurisconsultes à les approfondir. Mais , quoique la meilleure méthode consiste à puiser dans les, sources , à s’apj pliquer à entendre la lettre par soi-même, et à en pénétrer l’esprit , cependant , lorsque les lois ne se trouvent point classées d’une manière logique, et qu’il faut les rechercher dans des recueils divers , on éprouve le besoin d’un ouvrage qui évite un long et fastidieux travail , dans lequel les principes se coordonnent avec précision et clarté, dont l’auteur embrasse à-la-fois l’ancienne et la moderne législation.
Ce travail, d’Héricourt l’avoit accompli; à son exemple, et riche des ressources qu^il nous ' présente, nous hasardons la même tentative.
Le décret de Gratien , qui passa pour un chefd’œuvre au douzième siècle, contient un grand nombre de canons et de passages des Pères , qui
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concernent les mœurs et la discipline ecclésiastiques;mais cette compilation est faitesansgoût, sans ordre , sans critique , par xin auteur qui n’avoit . point de principes. Outre les difficultés qui naissent du fond de ce recueil , il y en a encore une plus considérable, qui vient des changemens survenus dans la discipline ecclésiastique depuis son apparition.
Quoiqu’il y ait moins de confusion dans les décrétales de Grégoire IX que dans le décret, on n’y remarque pas dans la disposition des titres, cet ordre naturel qui forme un enchaînement de principes, qui rend les décisions plus faciles, plus simples et plus aisées à retenir. Saint-Raimond de l^gnafort, chargé par Grégoire IX du soin, de cette compilation, voulant dimiiuier le travail que son étude exigeoit, l’a considérablement augmenté. Il faut néanmoins surmonter ces obstacles, si l’on veut savoir le droit canonique; car c’est sur les décrétales que s’est formée en partie la discipline ecclésiastique des derniers siècles. On admire, eu les étudiant, l’érudition des Alexandre Ui et des Innocent Ili.
Si les décrétales de Boaiface VIII se recommandent davantage sous le triple rapport de la justesse d’esprit, de la précision, de la connoissance des principes du droit , on trouve, cependant dans fétu^ du Sexte, où ces décisions sont recueillies, presque les mrâies difficultés que dans l’étude des décrétales de Grégoire IX, parce qu’on a suivi la même méthode dans ces
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recueils, et le même arrangement dans les titres, comme on l’a fait depuis dans les Clémentines et dans les Extravagantes. On doit encore conférer les dispositions de ces différentes compilations les unes avec les autres, afin de connoître ceux d’entre les chapitres des décrétales de Grégoire IX qui ont été révoquas ou expliqués par des réglemens postérieurs de Boniface VIII, de Clément V, ou de leurs successeurs. Le dernier état de la jurisprudence ecclésiastique est tiré des canons que le concile de Trente a faits sur la discipline î on est obligé de les comparer avec les livres qui composent le corps du droit canonique. Les dernières bulles des Papes , dont très peu sont à notre usage , jettent aussi dans une grande discussion.
Que si, de ces observations, l’on passe à ce qui concerne en particulier le droit canonique de France , combien d’obstacles arrêteront cetix qui veulent l’étudier dans les sources! IjCS libertés gallicanes, les ordonnances, les divers Concordats, entraînent une foule de recherches,’ et la confusion où ces dispositioiis se trouvent jetées, Élit qu’on les oublie presque dans le même temps qu’on les lit. Cette observation , juste à l’époque ou écrivoif d’fléricourt, se reproduit aujourd’hui avec beaucoup plus de raison.
Bien qu’il nous soit facile de le prouver étf nous bornant même à discuter les articles orgar niques, nous nous contentons de signaler la contradiction qui existe entre plusieurs de ces
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articles et les vieilles maximes du droit ecclésiastique. Buonaparte lui-méme a donné satisfaction sur quelques-uns, sur l’article 2 5 , par exemple (qui se réfère à notre n° 5 o 3 ), et sur l’art. 36 (qui se rappwjrte surtout aux n*‘ 67, 100, etc.). Nous avons cru devoir néanmoins transcrire ces dispositions, afin de compléter le système de nos lois ecclésiastiques; nous y avons .même renvoyé (voj-ez n® 725) pour faciliter les comparaisons; maison ne doit pas perdre de vue pour cela les vrais principes, ni interpréter nos paroles dans un sens qui leur seroit opposé. Ainsi, par administrateurs, on entendra les vicaires capitulaires que le chapitre nomme durant la vacance du siège épiscopal (n“ 556 ); ainsi encore, relativement aux informations, on n’interprétera pas notre n" 576 sans le conférer avec les n" 16 et 17. *
Une question bien délicate étoit celle de savoir si, d’une mesure adoptée dans un cas particulier, il falioit ÿiduire uue règle générale pour l’avenir. Nous citons un exemple consigné au n° j 32 : la marche à suivre que nous y indiquons est consacrée par les anciens usages; nous devons dire cependant que l’arrêté d>i gouvernement du i8 germinal an x, sur la bulle du cardinal Caprara , trace un mode contraire. Voici les termes de cet arrêté :
* Eu général , nous prions le lecteur de suspendre son jugement jus* qu'à ce qu'il ait consulté Verra(a placé à la fin du volume.
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«Art. I. Le cardinal CSajyrara, envoyé en France avec titre de légat à latere, est autorisé à exercer les facultés énoncées dans la bulle donnée à Rome le lundi 6 fructidor an ix , à la charge de se -conformer entièrement aux règles et usages observés en France en pareil cas, savoir:
« I® Il jurera et promettra, suivant la formule usitée, de se conformer aux lois de l’état et aux libertés de l’Église gallicane , et de cesser ses fonctions quand il en sera averti par. le premier consul de la république;
« 2 ° Aucun acte de la légation ne pourra être rendu public ni mis à exécution sans la permis-, sion du gouvernement;
« 3“ Le cardinal légat ne pourra commettre ni déléguer personne sans la raénie permission;
« 4“ II sera obligé de tenir ou faire tenir registre de tous les actes de sa légation ;
a 5“ Sa légation finie , il remettra ce registre et le sceau de sa légation au conseiller d’état chargé de toutes les affaires concernant les cultes, q[ui le déposera aux archives du gouvernement;
a 6“ Il ne pourra, après la fin de sa légation, exercer directement ou indirectement, sort en France, soit hors de France, aucun acte relatif à l’Eglise gallicane.
«Art. 2 . La bulle du Pape contenant les pouvoirs du cardinal légat sera transcrite en latin et en français sur les registres du conseil d’état, et mention en sera faite sur l’original, par le seci'é-
i ' iNTRODUCTIOS.
taire du conseil d’état : elle sera inséré au Bulletin des lois. »
Du reste, nous nous sommes £ait un devoir de ne rien avancer dans des matières si épineuses, qui ne fût appuyé sur de graves autorités ; si tioüs avons parlé de dispositions qui ne sont plus en vigueur, ce n’est que dans un intérêt purement historique et dans le but de jeter quelque lumière sur des points capitaux : ainsi nous nous sommes occupé bien rapidement des ofBcialités qui. n’existent plus; ainsi nous avons rappelé pour mémoire le Concordat de 1817 avorté à sa naissance *. ( Voyez le n® aa 3 . )
* Celle pièce a toMefoû omcz d'importaiice pour ipie neas la reproduisiont en nple.
COSCOKOAT DR 1817.
Au nom de la très sainte et indivisible Trinité.
Sa Sain télé, le souverain pontife, Vie vu, et Sa Majeslé très chrétiennev animés du plus vif désir que les maux qui, depuis tant d'années, aCU- (;ent l'Eglise, cessent ehlicrement eu France, et que la religion recouvre dans ce rojraume son ancien éclat, puisque enfin l'heureux retour du petit-fils de saint Louis sur le trène de ses aïeux permet que le régime ecclésiastique y soit plus convenablement réglé, ont en cousequebee résolu de faire une eouveuüun solennelle , se réservant de pourvoir ensuite plus amplement, et d'un coomum accord, aux intérêts de la religion catbolique. '
1 . Le concordat passé entre le souverain pontife Léon x et le roi de France François i" est rétabli.
s. En coosequence do l'article précèdent , lu concordat du 1 5 juillet xSoi cesse d'avoir son effet.
3. Les' articles dits organiques qui furent faits à l'insu de Sa Sainleté, et publiés sans son aveu le 8 avril i8oa , en même temps que ledit con-
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Notre méthode aifisi expliquée d’une manière générale, peut-être nous est-il permis de croire que nous avons rempli, pour notre époque, la tâche que d’Héricourt s’étoit imposée pour la sienne. Dans ce Code l’on trouvera réduites en
cordât du i o juillet 1801, sont abrogés en ce qu’ils ont de contraire à la doctrine et aux luis de l'Kglisc. •
4 - Les sièges qui furent supprimés dans le royaume de France par la bulle de Sa Sainteté du 29 novemlire i8o(, seront l’établis en tel nombre qui sera conrenu d'un commua accord , comme étant le plus avantageux pour le bien de la religion.
5 . Toutes les églises archiépiscopales et épiscopales du royaume de France érigéés par ladite bulle dtrao novembre i8oi, sont conservées ainsi que leurs titulaires actuels.
6. La disposition de l'articlo précédent, relatif à la conservation desdits titulairas actuels dans les arcbcvêchés et évêchés qui existent maintenant en France, ne poun-a empêcher des exceptions particulières, fni>dées sur des causes graves et légitimes, ni que quelques-uns desdits titulaires actuels ne puissent être Uansférés à d’antres sièges.
7. Les diocèses , tant des sièges actuellement existaas que de ceux qui seront de nouveau érigés , après avoir demandé le consentement des titulaires actuels et des chapitres des sièges vacaus , seront circonscrits de la uianièra la plus adaptée à leur meilleure administration.
8. Il sera assuré à tous Icsdits sièges , tant existans qu'à ériger de nouveau, une dotation convenable en biens-fonds et en rentes sur l’état, aussilôt que les circonstances le permettront , et , en attendant, il sera donné à leurs pasteurs un revenu suffisaut pour améliorer leur sort
Il sera pourvu également à la dotation des>chapitrcs , des cures et séminaires, tant existons que de ceux .à établir. -
9. Sa Sainteté et Sa Majesté Ues chrétienne connoissent tous les maux qui afDigcnt l’Église de France ; elles savent également combien la prompte augmciilatiuii du nombre des sièges qui existent maintenant sera utile à la religion. En cousè<[iicnce , pour ne [las retarder un avantage aussi éminent , Sa Sainteté publiera une bulle pour procéder sans retard à l’érection et à la nouvelle circonscription de dioccscs.
10. Sa Majesté très chrétienne, voulant donner un nouveau témoignage de son zèle pour la religion, emploiera, de concert avec le Saint- Père , tous les moyens qui sont eu son pou voir poiu' faire cesser , le plus
Xlr
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maximes les principales décisions du droit ecclésiastique; on les y trouvera disposées de manière à voir sur chaque sujet les définitions,' les divisions, les principes généraux et le détail des questions les plus ordinaires, les sujets plus gé-
tut possible, les désordres et les obstacles qui s'opposcat au bien de la religion et à Texécution des lois de l’Église.
II. Les territoires des ancienucs abbayes, dites nui/tus, seront unis aux diocèses d«ons tes limites desquels ils se trou\crout enclavés à la nouvelle circonscripliou.
fx. Le rétablissement du concordat qui a etc suivi en France jusqu’en 1789 (stipulé par l’art. i**‘ de la présente convention) n*enli*aîncra pas celui des abl>ayes , prieurés et autres bénéfices qui cxistoicut à cette époque. Tüuterols , ceux qui jxiurroieut être fondés à l’avenir seront sujets aux rcgtciueas prescrits dans ledit concordat.
1 3 . Les ratifications de la présente convention seront échangées dans un mois, ou plus tôt, si faire se peut.
14. Dés que lesdites ratifications auront été échangées, Sa Sainteté confirmera par une bulle la présente convention, et clic publiei*a aussitôt apres mie seconde bulle pour fixer la circonscription des diocèses.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente (Tonvenlion et y ont ap[>osé le cachet de leurs armes.
II.-C. CoxSiVi.vt J Blaccxs d’Aulps
Rome, 1 1 juin 1817.
Projet de loi prdsentp par les ministres au nom du roi.
Art. 1®*“. (^ouforménicnt nu concordat jiassé entre François i®*" et Léon X, le roi seul nomme, eu vertu du droit inhérent à la couronuc , aux archevêchés et évéebés dans loiilc l’étendue du royaume.
Les cvéqiies et les archevêques se retii*ent auprès du Pape pour eu obteuir l’institution canonique, suivant la forme anciennement établie.
'2, Le concordat du i 5 juillet i Soc cesse d’avoir son effet, à compter de ce jour , sans que uéanmoins il soit porté aucune «'itleinte aux effets qu’il a produits et à la disposition contenue dans l’article 1 3 de cet acte, laquelle demeure daus toute sa vigueur.
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ncranx précédant toujours ceux qui en dépendent, chaque proposition portant avec elle sa démonstration ou semblant la rigoureuse conséquence de ce qui précède. D’ailleurs, sous chaque maxime , sont cités les auteurs et les recueils
3 . Sont érigés sept nouvraiLX sièges archiépiscopaux et Ireute-ciuq nouveaux sièges épiscopaux.
Deux des sièges épiscopaux actueilement existaiis sont érigés en archevêchés.
I.a circouscriplion des cim|U.mtc sièges actuellement cxistans, et celle des quaraiitivdcux sièges iiouvcllçmeut érigés , sont déterminées coufor mément au tableau annexé à la présente loi.
4. I.es dotations des archevêchés et des évêchés seront prélevées su r le.s fonds mis à la disposition du roi par l'article 1 43 de la loi du x 5 mars
crnicr.
5 . Les bulles, brefs, décrets et autres actes émanés de la cour de Rome, ou produits sous son autorité, excepté les induits de la pénitencerie , en ce qtii couceene le for intérieur seulement , ne pourront être rcijiis, imprimés, publiés, et mis à exécution dans le royaume, qu’avec l'autorisation donné-e par le roi.
6. Ceux de ces actes conceimant l’Kglise universelle, ou l'intérêt général de l'état nu de l’Église de France , leurs lois , leur administration ou leur doctrine, et qui uéeessiteroieut , ou dinqiicls ou pourroit induire quelques modirications dans la législation actuellement existante, ne pourront être reçus, imprimés, publiés et mis eu exécution en France qu’après avoir été dément s'érifiés par les deux chambres sur la proposition du roi.
Lesdits actes seront insérés au Ruiletin des luis avec la loi ou ordonnance qui en aura autorisé la publication.
8. Les cas d’abus spécifiés en l’article 6, et ceux de troubles prévus par l’article 7 de la loi du a avril 1 80a , seront portés dirccteqieut aux * cours royales , première chambre civile , à la diligence des procureurs > généraux ou sur la poursuite dis parties intéressées.
Les cours royales statueront dans tous les cas qui ne sont pas prévus par les Codes, coufurmémeut aux règles ancieuueineut ubsei-vées dans le royaume, sauf le recours en cassation.
g. Il sera procédé, conformément aux dispositions de l’article 10 de la lui du ao avril i 8 xa et des articles 479 et 480 du Code d’instruction criminelle, contre toutes personnes engagées dans les ordres sacrés.
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auxquels elle est empruntée; quand elle n’avoit pour base que l’usage , nous avons multiplié nos efforts pour le vérifier avec exactitude.
Toutes les matières qui doivent entrer dans le droit canonique ont entre elles un ordre simple et naturel qui est fondé sur la nature de l’Eglise* militante. C’est une société que Jésus-Christ a établie pour avoir de vrais adorateurs qui l’adorent en esprit et en vérité jusqu’à la consommation des siècles. Or, nulle société ne subsiste sans lois. Ainsi , la juridiction ecclésiastique , qui est, pour ainsi dire, le fondement et le bien de cette société toute divine doit faire le premier objet de notre étude, et elle fera la première partie de ce Code.
Comme Jésus-Clirist a formé la société de 1*Église pour y réunir ses fidèles adorateurs, qui doivent être suivant l’esprit de Dieu, 'il faut qu’il y ait quelques-uns de ses membres destinés d’une
approuvées par leurs cvéqiies, prévenues de délits, soit hors de eur fonctions , soit dans l’exercice de leurs fonctions.
10. Les bulles données à Rome les 19 et 07 juillet 1 817 , la première contenant latirication de la convention passée le 1 1 juin dernier entre le roi et Sa Sainteté ; la seconde concernant la circonscription des diocèses du royaume , seront publiées sans approbation des clauses , formules et expressions qu’elles renferment , et qui sont ou pourroient être contraires aux lois du royaume et aux libertés , franchises et maximes de l'Église gallicane.
1 1. En aucun cas ,lesditcs réceptions et publications ne pourront être préjudiciables aux dispositions de la présente loi , aux droits publics des Français garantis par la charte constitutiomiclle, aux maximes, franchises et libertés de l’Église gallicane , aux lois et réglemens siu' les matières ecclésiastiques cl aux lois coneernant l'administration des cultes non eadioliques.
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manière particulière au culte tlu Seigneur, qui instruisent les autres par leur exemple et par leurs paroles. Les emplois auxquels des fonctions si nobles et si saintes sont attacliées , on charges ecclésiastiques ^ feront la matière de la seconde partie.
On s’occupera dans la troisième des choses saintes, ou des moyens que Jésus-Christ a donnés aux membi’es de cette société pour se sanctifier ; tels que les sacremens, les prières, les jeûnes et les autres exercices de piété.
I.es ministies de l’Église, qui doivent être entièrement con.sacrés au service des autels, ont besoin de traitemens pour subsister ; les établissemens ecclésiastiques ont besoin de biens temporels pour se soutenir. Aussi traiterons-nous des biens ecclesiastiques à&ns la quatrième partie.
Ce simple énoncé,- en signalant et la gravité et la variété de ces matières, justifie les regrets qu’un député exprimoit naguère à la tribune, et son désir de voir le droit canonique plus généralement cultivé. Pour nous, qui dans l’intérêt de l’Église éprouvons et ce désir et ces regrets, nous avons ambitionné de participer à la régénération d’une étude autrefois si florissante.
La difficulté de cps matières nous commandoit une grande défiance de nous-même; elle nous fait encore un devoir, cet ouvrage terminé, d’invoquer les conseils et la critique des canonistes habiles, afin que, dans une édition ultérieure, nous évitions des taches d’autant plus re-
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gretlables que le Code ecclésiastique français est susceptible d’une grande publicité.
Il s’adresse aux membres du clergé et des congrégations religieuses, aux fonctionnaires de l’ordre administratif, aux magistrats et aux jurisconsultes.
CODE
DE LA JURIDlCTIOÎf ECCLÉSIASTIQUE.
CHAPITRE PREMIER
' De la juridiction épiscopale.
I. Jésds-Chbist , en quittant là terre ^ a laissé à son Eglise le droit deTaire exécuter les lois qu’il lui avoit prescrites {Math, 28, 19), d’en établir de nouvelles quand elle le jugeroit nécessaire {Math. 28, 17), et de punir ceux qui n’obéiroient point à ses ordonnances. C’est là l’origine et le principe de la juridiction ecclésiastique dont le Fils de Dieu fait homme a confié le dépôt sacré à ses apôtres {Luc. 10,16), pour le transmettre à ceux qtii dévoient gouverner l'Église après eux jusqu’à la consommation des siècles. ■
PREailfeRE PARTIE.
2. Comme Jésus-Christ ne s'est fait homme que pour sauver les hommes, et pour rendre témoignage à la \éritc{Ej}ù(. ad Tit. 2, 1 1), il s’est proposé de les instruire sans exercer aucune puissance sur le temporel (Jonn. 18, 36 ). Il a déclaré que son royaume n’étoit pas de ce monde, et il n’a pas même voulu se mêler d’un partage entre deux frères. Sa puissance ne s’exerçoit donc quesur le spirituel (Joari. 20,21); celle qu’il a confiée .à l’Eglise n’est point d'une nature différente, ainsi qu’il le dit aux apôtres en leur donnant leur mission. De là il suit que la juridiction qui appartient à l’Eglise de droit divin, ne consiste que dans le pouvoir d’enseigner les nations , de remettre les péchés , d’administrer aux fidèles les sacremens , et de punir par des peines purement spirituelles ceux qui violent les lois ecclésiastiques.
3 . Les princes séculiers , par respect pour l’Église , et pour honorer les pasteurs, avoient autrefois beaucoup augmenté les droits de la juridiction ecclésiastique ; ils lui avoient attribué par privilège un tribunal contentieux , pour donner plus d’autorité à ses décisions sur les affaires spirituelles, et ils lui avoient accordé, par une gr.^ce spéciale , la connoissance des affaires personnelles intentées contre les clercs tant pour le civil que pour le criininel,
4. Aujourd'hui , les rois de France en particulier , par les derniers concordats passés avec le Souverain Pontife, ont aboli ce privilège, suspendu cesgrâces, de sorte que toutes les causes ecclésiastiques, mixtes ou non , tant pour le civil que pour le criminel, ressortent aux tribunaux civils ou criminels du royaume.
5 . Il est facile de connoitre la différence qu’il y a entre la puissance ecclésiastique et la séculière , et ((tielles sont les boivies des deux autoi^tés par les-
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quelles le monde est gouverne. L’une a pour sa fm la tranquillité et la paix extérieure de l’état ; l’autre a pour but de conduire les fidèles à la paix éternelle du ciel. L’Eglise est dans l’empire: tous ceux qui la composent , pasteurs , évangélistes , doivent obéir aux princes sur ce qui concerne le temporel.
6 . Mais l'empire est pour l’Eglise , et Dieu qui ne fait rien qu’en vue de ses élus, n’a mis cette puissance entre les mains des prinfces , que pour faire régner Jésus-Christ et pour prendre les Intérêts de son Eglise. Dans ce mélange du corps et de l’esprit, ne confondons pas ce que Dieu a séparé ; rendons à César ce qui appartient à César, à Dieu et à son Eglise ce qui leur appartient. NicoL I , papa can. cwn ad verum dislin. 96.
y. C’est au collège apostolique et au corps des évêques , silccesseurs des apôtres , que Jésus-Christ a confié la juridiction ecclésiastique , afin que chacun d’eux l’exerçât sur le troupeau dont l’Eglise lui donneroit la conduite. Ainsi ils ne doivent se servir de leur autorité que sur les personnes et sur les églises qui sont de leurs diocèses. Can. episcopum , ex concil. AnUoch. caus. 9, quœst. 1. concil. iriden. sess. 6 , de ref 'orm. cap. 5.
8. Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli, y^rt. organiq. lit. ir, sect. i , art. 10.
g. L’évêque est de droit commun le seul juge ordinaire de son diocèse ; il y doit décider par lui-même , ou par ceux à qui il confie une portion de son autorité , tout ce qui regarde le gouvernement ecclésiastique, et punir ceux qui n’observent pas les règles prescrites par les saints canons. Cap. <01101 epücopns , de officia ordinarii in 6 . concil. trident, sess. 6 de refdrm, c.i.
Ceux qui travaillent au' gouvernement du
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diocèse ^ ou qui sont chargés de la conduite des âme» sous les ordres d’un évêque qui a lui seul la plénitude de la puissance ecclésiastique , doivent suivre en tout les règles qu’il leur jjrescrit , quand il ne leur ordonne rien qui soit contraire aux lois générales de l’Eglise, à laquelle l’évêque doit lui-même rendre compte de sa conduite et de ses ordonnances. Ca/i. apostol. cpis. sancti Ignatü mattyr. ad trall.
11. Les archevêques et évêques peuvent, avec l’autorisation du roi, établir dans leur diocèse des chapitres cathédraux et des séminaires : tous autres établisscmens ecclésiastiques sont supprimés. Art. organ. tit. ir, sect. I , ari. 1 1 <
12 . Quelque grande que sedt la puissance de l’évêque' par rapport au gouvernement et à la discipline de son diocèse , il doit toujours se conformer aux lois générales de l’Eglise universelle; il ne lui est pas permis de donner atteinte sans nécessité aux usages de son diocèse, quand ils sont légitimement établis, et il y a des cas dans lesquels son pouvoir est eij quelque manière suspendu , parce que l’Eglise en a attribué
' la connoissance au Pape : telle est l’absolution de certains erknes , la dispense pour les mariages dans certains degrés. Mais il peut faire tout ce qui n’est point contraire aux dispositions canoniques qui sont à présent en vigueur, et ce que l’Église n’a point réservé au Saint-Siège. Damasus papa. Can. violatores 5 , caus. a5 , quœst. i; — Léo I , Anatolio episcopo , can. quof ad III, cau3. 2 5 , quœst. i ; — Gregor. /, can. jnstitiœ i6 , caus. 25 , quœst. i ; — Gregor. 7, episcop. Nwnid. can. nos 8, distinct. 12 ; — Innocent. III , cap. nuper extra de sentent, excommunicat.
1 3. La visite des églises de leur diocèse, que les évêques sont obligés de faire suivant les canons et ordon-
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■rtaiicÊS , leur donne occasion d’exercer leur juridiction et leur autorité d’une manière particulière. Ordon. de Blois, art. 6.
i 4 - Dans le cours de leur visite, les évêques doivent pourvoir à toutes les affaires sommaires, comme faire observer les réglemens pour que les églises soient fournies des omemens nécessaires pour la célébration du service divin , donner les ordres pour l’administration ■des sacremens, régler ce qui concerne la conduite des -curés, et même leur ordonner de se retirer dans des séminaires pour le temps de trois mois , quand iis ont commis des fautes graves. Les ordonnances qu’ils font sur ces sujets dans le cours de leur visite doivent être exécutées nonobstant l’opposition et l’appel. Edit du mois d'avril i 6 g 5 , art. i6. Concil. trident. Sess. a 4 de rèform.cap. lo. Innocent. JE. cap. ^sanedecensièusin 6 .
1 5 . On ne peut être nommé évêque avant l’âge de trente ans , et à on n’est oii^naire Français. yJrt. org. tit. 2, sect. 3 , art. i.,6. ,
i6‘. Avant l'expédition de l’arrêté de nomination, celui ou ceux qui seront préposés , seront tenus de rapporter une attestation de bonne vie et mœurs , expédiée par l’évêque dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique , et ils seront examinés sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres qui seront commis par le roi , lesquels adresseront le résultat de leur examen au ministre des affaires ecclésiastiques. art. 17.
17. Le prêtre nommé parle roi fera ses diligences pour rapporter l’institution du Pape. Ibid, art, 1 8.
18. Il est d’usage en France que l’évêque élu obtienne de droit des lettres de grand vicaii-e'du diocèse pour administrer en attendant l’institution canonique.
Quoiqu’un ecclésiastique ait en sa faveur la no
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mination royale à 1 évêché , il ne peut exercer la juridiction épiscopale , parce que la nomination royale ne tient lieu que de l’élection , et que , dans le temps que l’élection étoit en vigueur , il falloir que l’élu eût été confirmé par le supérieur ecclésiastique avant qu’il pût faire les fonctions épiscopales. Alexatid. III, cap^ nosti. extra de elect. potett. Concordat i8oi, art. 4-5 j art, organ, i8.
20 . Les évêques, avant d’entrer en fonctions, doivent prêter directement entre les mains du roi serment de fidélité , dans les termes suivans : Je jure et promets à Dieu , sur les Saints-Evangiles , de garder obéissance et fidélité au roi et à la Charte constitutionnelle. Je promets ausside n’avoir aucune intelligence , de n’assister à aucun conseil, de n’entretenir aucune ligue, soit au-dedans , soit au-dehors , qui soit contraire à la tranquillité publique, et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j’apprends qu’il se trame quelque chose au préjudice de l’état, je le ferai savoir au gouvernement. Concofdat. i8oi ,a;f. 6.
21 . Il sera dressé procès-verbal du serment de fidélité par le secrétaire d’état , ministre des affaires ecclésiastiques. Art. organ. i8.
22 . Les bulles que le nommé a obtenues pour l'évêché ne lui donnent pus le droit d’exercer la juridiction épiscopale; il faut qu’elles aient reçu l’attache* du roi , et qu’elles aient été notifiées au chapitre de son église cathédrale , et qu’il ait pris possession en conséquence , parce que l’Église jusqu'alors est censée ne pas le reconnoître pour son pasteur. La prise de possession est le seul acte qui fait que le siège n’est plus va-
* I.'atlarhe est une ordonnance jointe à une autre , pour la faire ihcllit; à exécution. Voyez n® ia4 et art. organ. art. i*
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tant. Ëxtmmg. comm. injuncta de elect. Art. organ. i8.
2Ü. L’évêquo qui a reçu ses bulles et qui a pris possession, doit se faire sacrer dans le temps prescrit par les canons et par les ordonnances. Avant son sacre, il ne peut faire aucune des fonctions qui dépendent du caractère épiscopal, comme sont celles de donner la confirmation et de conférer les ordres ; mais il peut exercer tout ce qui dépend de la juridiction , faire des ordonnances pour la discipline de son église , nommer aux cures, aux succursales, donner des dispenses, et accorder des démissions aux clercs ponr se faire ordonner. Celest. ///, cap, trammissum extra de clect. et elect. potest.
A l’égard des canonicats titulaires , l’évéque ne
peut les conférer qu’après avoir prêté le serment de fidélité au roi et aptès avoir fait enregistrer l’actc de son serment. *
25 . Les évêques nomment aux cures. Leur choix ne peut tomber que sur des personnes agréées par le roi. Concord.. 1801 ,ar(. 10.
26. Les évêques nomment et instituent les curés; néanmoins ils ne doivent manifester leur nomination et donner l'institution canonique , qu’nprès que cette nomination a été agréée par le roi. Art. organ. iq.
27. Ils sont tenus de résider dans leur diocèse ; ils ne peuvent en sortir qu’avec la permission du roi. Art. organ. 20.
28. Chaque évêque peut nommer deux vicuires-genéraux , et chaque archevêque peut en nommer trois. Art. organ. 21.
ag. Ils visiteront annuellement et en personne une partie de leur diocèse, et dans l’espace de cinq ans le diocèse entier. Art. organ, 22,
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30. En cas d’empêchement légitime , la visite sera faite par un vicaire-général. Arl. organ. 22 .
31. Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs séminaires, et les réglemens de cette organisation seront Soumis .à l’approbation du roi. Art ' organ. 23.
32. Les évêques enverront toutes les années au ministre des affaires ecclésiastiques le nom des personnes qui étudient dans les séminaires, et qui se destinent à l’état ecclésiastique. Art- organ. 20 .
33. Les évêques , de concert avec les préfets , règlent le nombre et l’étendue des succursales. Les plans arrêtés doivent être soumis au roi , et ne peuvent être mis à exécution .sans son autorisation. Art, organ. 6i.
34 . Les évêques nomment les prêtres desservant les succursales. Ait. organ. 6’3.
35. Les évêques rédigeront les projets de réglemens relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l’administration des sacreniens. Les projets de réglemens rédigés par les évêques ne pourront être publiés ni autrement mis à. exécution qu’après avoir été approuvés par le roi. Alt. organ. 69 .
i'isés à procurer aux archevêques et évêques un logenient convenable. Art. organ. 71 .
3^. Dès qu’un évêque est dépouillé du titre ^e son évêché, soit parla mort naturelle, soit par toute autre voie , ceux qui exerçoient en son nom la juridiction ne peuvent plus en faire aucune fonction. En cas de déniis.sion, ou autre, le siège n’est censé vacant que du jour qu’on connoît que la démission ou autre ont été admises en cour de Rome, car l’acte qui se fait
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^our remettre l’evêché entre les mains dii roi, qui n’a qu’un simple droit de nomination , ne peut décharger l’évêque de la conduite de son diocèse. C’est au Pape seul qu’il appartient à présent de résoudre le mariage spirituel que le prélat a contracté avec son église. Innocent. III. cof>ut licet extra de transactions episcopi.
38. Quand un évêque se trouve hors d’étal de remplir tous les devoirs del’épiscopat à cause de ses infirmités 'ou pour quelque autre raison, on lui donne un coadjuteur , avec future succession , qui doit travailler avec lui au gouvernement du diocèse. Le Pape en accordant des bulles au coadjuteur sur la nomination royale , le fait évêque titulaire de quelques-unes des églises qui soht sous la puissance des infidèles , afin qu’il puisse être sacré pour conférer les ordres, et qu'il n’y ait pas en même temps deux évêques du même siège. Concil. trident, sess. Pelagius papa. can. <pda frater. 1 % caiis. qmest.
3q. Si l’évêque avait l’esprit absolument aliéné, ce seroit au coadjuteur à exercer toute la juridiction ecclésiastique, de la même manière que s’il étoit évêque. Mais, lorsque le titulaire est encore en état de régler son diocèse, et que le coadjuteur ne lui a été donné que pour le secourir dans les fonctions de son ministère, il n’a pas plus d’autorité qu’un grand-vicaire , pour l’exercice de la juridiction volontaire. Il ne peut même nommer aux cures vacantes, à moins que ce pouvoir ne lui ait été expressément accordé par les bulles de coadjutôrerie, ou par des lettres de celui auquel il doit succéder.
4o. Les évêques qui ne sont que titulaires in partilus , n’ayant point de fidèles qu’ils puissent à présent gouverner, n’exercent aucune juridiction,
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4i. Les évêques titulah'es in partibus confèrent les . oidres et font les autres fonctions épiscopales , avec la permission des évêques du diocèse ; il y en a aussi, qui sont grands-vicaires d'autres évêques , et qui , en cette qualité, exercent la juridiction.
CHAPITRE n
Des grands vicaireSé
4a. Ok appelle en général grand-vicaire, celui qui fait les fonctions particulières d’une personne, et qui en lient la place. Le vicaire-général d’un évêque est un prêtre, qu’il établit pour exercer en son nom la juridiction.
43 . Quand la commission du vicaire-général s’étend sur tout le diocèse , il retient le nom de vicaire-général sans aucune restriction ; mais quand il n’a reçu de pouvoir que pour gouverner une certaine partie, on l’appelle vicaire-général forain.
44- Lorsque l’évêque croit pouvoir remplir par luimême toutes les fonctions de son ministère, il n’est point obligé de nommer de grands-vicaires, dont l’emploi n’est que de le soulager dans les charges de l’épiscopat.
. 45 . Les causes les plus ordinaires qui engagent les évêques à choisir des gi'ands-vicaires sont l’absence hors de l’évêché , les maladies ou d’autres empôchemens légitimes , l’éloignement de la ville épiscopale et la diversité d’idiomes dans différentes parties de leur dio-
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tèse. tlonor. ///, cap. de postulaslis extra de voto et voti rcdcmpti. Innocent. III in consilio general, cap, inter, extra de ojfic. Judiciis ordinar. Innocent. III cap, quoniam extra de officia judicis ordinar.
46 . La commission du grand-vicaire doit être paf écrit , signée de 1 ’éveque et de deux témoins, et insinuée* au secrétiiriat du diocèse pour lequel la commission est accordée, hdit du mois de décembre 1691, art. a i .
47. Ilfautquele grand-vicaire de l’évêque soit prêtre, qu’il soit né ou naturalisé dans le royaume , et qu’il ne tienne aucune charge dont les fonctions pourroient le détourner de celles attachées à l’emploi que l’évêque lui confère. Ordonn. de Blois , art. 45 et 112.
48. Tout prêtre qui est naturalisé Français peut être grand-vicaire ; les évêques doivent cependant choisir ceux qui ont les qualités requises pour être évêques/ Art. organ.il,
49. Le nouvel évêque ne pouvant exercer la juridiction ecclésiastique qu’après avoir obtenu ses bulles et nvoirpris possession de son évêché , il ne peut nommer de grands-vicaires que lorsqu’il a satisfait à cette formalité J mais il n’est point nécessaire que l’évêque soit sacré, avant d’expédier la commission d’un grandvicaire.
5 0. C’est un usage constamment observé dans le royaume que l’évêque peut constituer plusieurs grandsvicaires **, qui ont tous solidairement le droit d’exercer sa juridiction comme délégués de l’évêque. De
* L'iusinuatioii hc valit plus aujourd'hui que comme simple traascriptioii de l’aclc sur un registre destiné à le recevoir.
** Le gouvememont ne reconuoit cTpi-ndant que deux grandsvicaires dans chaque evéché , et trois dans cluque archevêché , et c* •ont ceux qui sont agréés et salariés par lui. Art, organ. ai.
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* là il suit que l’évéque , en nommant un nouveau grand-vicaire , n’est point censé avoir voulu révoquer ceux qui étoient honorés de cet emploi , quand même il n’en fcroit aucune mention dans les lettres. En cas qu’il y ait plusieurs grands-vicaires, c’est celui qui est le premier saisi d’une affaire qui doit la termineVi
5 1 . Quoique les commissions des grands- vicaires por* tent qu’ils sont établis pour exercer au nom de l’évêque lajuridiction,et que leurs pouvoirs paroisseht généraux, il y a certaines affaires importantes qu’ils ne peuvent décider, à moins qu’il n’y en ait une clause expresse dans leurs commissions. Telle est la nomination aux cures, dont les grands-vicaires nepeuvent disposer que quand les lettres qui leur ont été données par les évêques leur • accordent ce pouvoir. Bonifac. VIII , cap. cum in generali, 'de ojfic. vicarii in , etc.
5a. L’évêque peut, dans la commission , limiter le pouvoir du grand-vicaire , et lui défendre de prendro connoissance de certaines affaires qui sont d’ailleurs censées comprises dans les commissions générales. Il peut, par exemple, lui défendre d’accorder des dispenses de bans , de donner des permissions, de se marier devant un autre prêtre que le propre curé. ■
53. Les grands-vicaires, représentant leur évêque et agissant en son nom, peuvent user des droits et des privilèges particuliers à celui qui les a nommés ; ainsi les grands-vicaires d’un évêque qui a obtenu un induit pour accorder des dispenses aux parens de s’époüser au quatrième degré, sont en droit d’agir comme auroit agi , en vertu de ces induits, celui quj les a commis.
54 . Comme l’évêque , en nommant un grand-vicaire, s’est dû déterminer sur le mérite personnel et sur les connoissances de celui à qui il a conBé son autorité, et (pt’il n’y a que les légats du Saint-Siège qui
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puissent subdéléguer, les grands-vicaires ne peuvent nommer une personne pour exercer à leur place la juridiction , même pour une affaire particulière : ils peuvent cependant commettre un clerc pour faire les informations et les recherches nécessaires , afin de parvenir à la décision de la question sur laquelle ils doivent prononcer. Greg. IX, cap. quoniam extra de ' qfflc. ac potest jitdic. delegat, Ibid. § is autem.
55. On ne peut se pourvoir par la voie de l’appel pardevant l’évêque , contre ce qui a été fait par son grandvicaire , parce que ce n’est qu’une seule et même juridiction ; mais si le grand-vicaire qui n’agit qu’au nom et comme procureur de l'évêque excède les ternies de sa commission, ou abuse de son autorité, l’évêque peut désavouer ce qui a été fait par son grand-vicaire.
56. La juridiction du grand-vicaire étant émanée de celle de l’évêque, le grand-vicaire ne peut plus l’exercer dès que l’évêque en est dépouillé par la, mort , par une translation légitime et par une démission de l’évêché entre les’tnains du Pape, ou quand le pouvoir de l’évêque est suspendu par une excommunication , une suspense ou un interdit, prononcés suivant les règles qui sont prescrites par les saints canons ; mais, dèsquel’e.xcommunication ou les censures sont levées,
le grand-vicaire est rétabli dans ses droits , sans qu’il ait besoin d’une nouvelle commission. Innocent. IV, cap. romana de ofjic. vicarü in 6°.
5y. Les vicaires-généraux des sièges vacans continueront leurs fonctions même après la mort de l’évêque jusqu’à remplacement, jirt. organ. 36.
58. Dans les commissions des grands-vicaires , les évêques insèrent ordinairement la clause quelles ne vaudront que tant qu’il plaira à ceux qui les commettent. Quand même cette clause ne s’y trouveroit pas , les
évêques pourroient révoquer leurs grands-vicaires, sans être obligés d’en rendre aucune raison , parce qu’ils sont regardés pour le spirituel comme les procureurs de l’évêque , dont l’autorité ne subsiste que pour le temps (|u’il plaît à ceux qui les ont constitués.
5 ^. Comme les commissions des grands- vicaires doivent être publiques et insinuées, les révocations que les évêques en font doivent être aussi par écrit et insinuées au secrétariat du diocèse. Jusqu’au temps de la significadou do la révocation et de l’insinuation , les actes faits par les grands-vicaires que le public croit encore revêtus de cette qualité sont valables; mais le grandvicaire doit, dans le forintéricur, s’abstenir de tout acte de juridiction, dès qu’il connoît que l’évêque a révoqué ses pouvoirs de quelque manière que ce soit. Edit du mois de décembiv. 1691 , art. 21,
60. Les évêques avoient autrefois d’autres vicaires pour l’exercice de la juridiction contentieuse; ils s’appeloient o/ficiaux, et étoient chargés de prononcer les jugemens , et de décider les contestations ecclésiastiques pour lesquelles il y avoit une procédure régu- • lièrc. Mais ces officiaux, quoiqu’ils existent dans la plupart des diocèses , n’ont aucun caractère légal , depuis que le gouvernement a supprimé les tribunaux ecclésiastiques. 'j-\2 septembre 1790, art. i 3 .
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CHAPITRE III
Des archidiacres et des doyens ruraux.
61. Les archiclwcres étoient autrefois les grands-vicaires (le 1 evêque , et ils exerçoient au nom de leur pi clat la juridiction épiscopale sur les églises de leur dépendance. Ils sont depuis devenus ordinaires, etils ont prétendu user en leur nom des droits dont ils ne jouis- Boient que comme délégués de l’évêque. Mais les évêques, qui souffroient avec peine ces entreprises sur leur autorité, ont réduit peu-à-peu la juridiction des archidiacres à des bornes plus étroites. Ex lih. romani or- <linis, cap. ut archidiaconus extra de ofjic. arckidia.
62. Le droit le plus considérable qui ait été conservé aux archidiacres est celui de visiter les églises de leur archidiaconé , de dresser des procès-verbaux de l’état dans lequel ils trouvent chaque paroisse, des plaintes que peuvent former les paroissiens contre leurs curés, de recevoir les comptes des revenus des fabricpies. Cbncil. trident, sess. 24 de refor. cap. 3 ; Edit, du mois de décembre 1696, art. 17.
63 . Les archidiacres doivent, dans le mois après les visites achevées, en remettre les procès-verbaux aux archevêques ou évêques , pour ordonner sur ces procèsverbaux ce qu’ils croient devoir être plus utile pour le bien de l’Eglise. Edit (/e 1690 sur la Juridiction eccles.^ art. i 4 ; Concil. trid. cap. 3 , sess. a 4 -
64- Les archidiacres, qui sont en possession de faire des ordonnances' dans le cours de leurs visites, peuvent statuer sur ce qui regarde les vases sacrés , les bancs
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d'assister à l’examen de ceux qui doivent recevoir les ordres et de mettre ou faire mettre en possession des cures ceux qui y sont légitimement nommés. Intio* cent. III, cap. utnostrum extra de officia archipresbiteri ; Alexander III, elien. anhidiacono cap. cum satis exti-d de of/ic. archidiaconi.
’jo. Autrefois celui qui exerçoit les fonctions d'archidiacre ne pouvoit être ordonné prêtre sans perdre sa dignité. Depuis que les archidiacres sont devenus ordinaires, et qu’ils n’ont plus exercé la juridiction sur les curés comme vicaires de l’évêque, on les a obligés d’être prêtres, afin que les curés ne dépendissent pas d'une personne qui leur seroit inférieure par l’ordre. Edit, de ï6o6,art. i.-
yi. L’archidiacre étant pourvu de sa dignité par la bonne volonté de l’évêque, peut en être dépouillé suivant son bon plaisir, comme les grands-vicaires qui n’ont qu’une simple commission.
72 . Quoiqu’il n’y eût autrefois qu’un archidiacre dans chaque église cathédrale, l’étendue des diocèses a obligé de les diviser en plusieurs archidiacoiiés : c’est pourquoi l’on voit plusieurs archidiacres dans la plupart des églises de France et des pays voisins.
y3. Chaque archidiaconé peut être divisé en plusieurs doyennés , auxquels on donne pour chef un des curés d’arrondissement, qui s’appelle doyen rural ou archiprêtre rural. Léo papa IX, cap. ut singulœ extra do ofijic. archipreshiluiter.
74 . Une des principales fonctions des doyens ruraux est de veiller sur les curés de leur doyenné, et de rendre compte à l’évêque de toute leur conduite. Léo papa IX cap. ut singulœ.
yS. Les droits et les fonctions des doyens ruraux sont réglés par les statuts des diocèses et par les clauses
ts
de leur commission. Leurs fonctions les plus ordinaires sont de visiter les paroisses de leur doyenné, d’administrer les sacremens aux curés qui sont malades, d’installer les nouveaux curés, de présider aux assemblées pour les conférences ecclésiastiques. Mais, quelque étendu que puisse être leur pouvoir, ils doivent toujours observer pour règle de rapporter fidèlement tout à l’évêque, et de ne Jamais rien faire que conformément aux ordres qu’ils ont reçus de lui. Léo papa IX ut supra.
76. Gomipe les doyens ruraux répondent également à l’archidiacre et à l’évêque , ils doivent être nommés de droit commun par l’évêque et par l’arcliidiacre conjointement. C’est pourquoi , dans la plupart des diocèses, l'évêque donne la commission de doyen rural sur la présentation de l’archidiacre ; il y a cependant des diocèses dans lesquels l’évêque choisit seul les doyens ruraux , et d’autres , où le choix du doyen appartient aux curés du doyenné, qui présentent à l’évêque celui qui a été élu. Innocent. III, cap. ad hœc extra de offic. archidiaconi.
77. Les commissions des doyens ruraui( portent ordinairement quelles ne vaudront que tant qu’il plaira à l’évêque; mais, quand cette clause n’y seroitpas insérée, il ne seroit pas moins au pouvoir de l’évêque de révoquer la commission , comme il peut révoquer les officiers qui exercent la juridiction, quand iis ont cette faculté en vertu d’une commission particulière, et non d'un titre. Il faut cependant observer que quand l’archiiilacre ou les curés du doyenné ont quelque part à la nomination du doyen, il ne peut être révoqué que du consentement de ceux qui ont part à sa nomination. Innocent III ut supra.
y a encore dans quelques églises cathédrales des
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archiprctres de la ville épiscopale, qui ont sur les curés de la ville la même autorité que les doyens ruraux ont sur les curés de la campagne. Dans d’autres églises, l’archiprètré est une dignité de la cathédrale qui ne donne d’autre droit à celui qui en est pourvu , que d’officier à la place de l’évêque. Léo IX ^ cap. ministerium extra de ofjic. archipresbiteri ex çoncil. toletan. cap. ut archipresbiteri extra dfi ojfic. archipresbiteri.
yg. Les curés ont eu autrefois une juridiction même . pour le for extérieur; ils pouvoient excommunier nonseulement les laïques , mais encore les clercs de leur, paroisse ; à présent ils n’ont de juridiction que pour le for intérieur et dans le tribunal de la pénitence. Cependant les cardinaux, qui sont curés de plusieurs titres de la ville de Rome, peuvent interdire et excommunier , et prononcer toutes sortes de censures dans leurs titres qui sont les anciennes paroisses.
CHAPITRE IV
De la juridiction du chapitre de la cathédrale pendant la vacance du siège épiscopal.
80. C’est le chapiü-e de l’église cathédrale qui gouverne Je diocèse pendant la vacance du siège épiscopal.
• Bonifac. cap, si episcopus de sopplend, negUgenl,
prœlat. in 6\
8 1 . Les chapitres cathédraux sont tenus sans délai de donner avis au roi de la vacance des sièges et des
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mesures qui ont été prises pour le gouvernement desdiocèses vacans. Art. organ. 3“.
82 . Le nouvel évêcfue doitse faire sacrer dans les trois mois après avoir reçu ses bulles, et, s’il diffère encore trois autres mois de se faire sacrer, il peut être privé par son supérieur de tout le droit qu’il avoit sur l'évêché, et le siège peut être déclaré vacant; niais celte vacance de siège n’a point lieu de plein droit en France, il faut qu’il y ait un jugement qui la prononce. Concil. Irident . , scct. a3. De reform . , cap. 2 . Onlonn. île Blois, art. S.’
j 83. Comme le chapitre tient la plaee de l'évêque pendant la vacance du siège , pour tout ce qui est de la uridiction , il peut révoquer les p ernûssions des confesseurs, en accorder de nouvelles, les limiter par rapport au temps, aux lieux et aux personnes, apjirouver les prédicateurs , permettre des quêtes , donner peuvoi# aux religieuses de sortir de leur couvent, examiner les novices, parce que ces droits et les autres de même nature, dans le détail desquels il seroit trop long d’entrer, dépendent de la juridiction ordinaire des évêques, suivant les saints canons et les dispositions de nos ordonnances.
Voyez sur cltacime de ces matières les chapitres qui y ont rapport , où il sera justifié que tous ces articles sont de la juridiction ordinaire des évêques.
84- Le chapitre peut aussi, pendantla vacance diisi^e ' épiscopal, tenir le synode des curés, y faire des statuts synodaux , faire visiter les paroisses par une personne qu’il commettra à cet effet , faire des ordonnances sur les fêtes et les jeûnes.
85. Le chapitre doit cependant toujourè se souvenir qu’il n’est qne l'administrateur de la juridiction épiscopale , et qu'il ne doit point faire d'innovations dan»
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Le concile de Trente, ayant attribué au't éi<êq««s
le droit de dispenser des irrégularités et des suspenses qui proviennent des délits secrets, excepté de‘l’honiickle volontaire, et d’absoudre par eux-mémes ôu par leurs pénitenciers des cas réservés au Saint-Siège, quand les crinl.^s sont cachés, le chapiti’e peut user de ce pouvoir pendant la vacance du siège.- Il est même en droit d’absoudre del’hérésie publique, comme l’évêque auroit pu le faire; parce que la bulle /n cœna Domini qui réserve cette absolution au pape n’est pas reçue en France. Concil. Trident . , sess. a 4 , cap. 6 de reformat. >
87. Les privilèges efles droits qui ont été attribués personnellement à un évêque, et qui n’ont point étéattachés à < son siège, ne passent point au chapitre
- pendant la vacance du siège. Ainsi, quand l’évêque a •obtenu un induit du Pape, pour accorder des dis- •penses dans le quatrième et le troisième degré de parenté ou d’alfinité , le chapitre ne peut donner de dispenses de cette nature , non plus que celui qui succi^era à l’évêché. Mais si les évêques étoient en possession immémoriale d’accorder ces sortes de dispenses sans obtenir sur ce sujet d’induit particulier , ce seroit un droit attaché à l’évêché, dont le chapitre jouiroit pendant la vacance du siège épiscopal. Il en est de même quand le privilège attribué à l’évêque n’a été obtenu que pour donner plus d’autorité à ce que l’évêque pouvait faire selon le droit commun du royaume.
88. Le chapitre, pendant la vacance du siège, nomme aux canonicats vacans, conformément auxlois et coutumes établies.
$9.. chanoines de la catliédralé, n'ayaflt point le ' «afHQtère.: i^iscopal , ne peuvent exercer aucune des fonctions qui en dépendent; ainsi il ne leur est pas rpierHWA de conférer les ordres ni de donner la con- ; fuana^on , Datés ils peuvent prier un évêque voisin . d’ordonner ceux .qu’ils leur présentent, ou accorder / :des. dtéjuiisaoires.aux ecclésiastiques du diocèse, pour se faire Ordonner par d’autres évêques. Le concile de Trente défend aux chapitres des cathédrales de donner des déinissoires pendant la première année de la vacance du siège épiscopal. On ne regarde en Fronce celtCxdéfen.se du concile que comme une exhortation à laquelle la plupart des chapitres se sont conformés, parce qu’il, n’y a pas ordinairement de nécessité absolue d’ordonner de nouveaux prêtres pendant la première année de la vacance du siège. Bonifnc. VIII ^ cap. cum nulliis de temporibus ordinal, in 6°. Concil. Trident, sess. y, de reformai, cap. 10.
90. Comme le droit d’accorder des indulgences ne dépend pas du caractère épiscopal, mais de la juridiction , le chapitre peut en donner pendant la vacance du siège, de même que l’évêque aurait pu faire, en observant la règle de ne les accorder que pour des occasions importantes. Innocent. ///, cap. accedentib. extra de excessib. prcelat.
91. Comme le chapitre de la cathédrale ne peutpoint toujours être assemblé , pour décider des affaires qui regardent la juridiction , il doit aussitôt après que la mort de l’évêque est connue , nommer un ou plusieurs grands-vicaires , qui aient les qualités prescrites par les canons et par les ordonnances pour les grandsticaires de l’évêque. Concil. Triden. sess. 24, de reformai. cao. 16.
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comme levéque, limiter les poutôirt de grands- ' vicaires, et réserver au chapitre assemblé 1 * décision de quelques afl'aires plus importantes. Les grandsvicaires du chapitre n’ont pas même le droit, non plus que ceux de l’évêque, de nommer aux cures, à moins qu'il n’y en ait une clause expresse dans les commissions qui leur sont données par le chapitre.
9 ' 3 . Les lettres de vicariats que le chapitre accorde doivent être revêtues des mêmes formalités que celles tle l’évêque, et quand il révoque quelqu'un de ses grands-vicaires, comme il lui est permis de le faire, même sans en expliquer la cause, il faut que la révocation soit par écrit signifiée au grand-vicaire, et insinuée au secrétariat du diocèse. ^
CHAPITRE V
Des métropuliiains.
() 4 - Les archevêques ou métropolitains sont les évêques de la principale ville dè' lti province ecclésiastique, qui ont une juridiction immédiate sur leur diocèse particulier , et une juridiction médiate sur les diocèses de leur province. Jfidorus , can. cleros distinct. ai.
95. L’archevêque peut célébrer pou lificalement dans toutes les églises de sa province, y porterie pallium, et faire porter devant lui la croix archiépiscopale, qui sont les marques de son autorité. Ex ccnc.il. vicnn. Ciemen. cap, atchiep. et privileg. et excessib. privile-
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giat. — Clement. III, cap. cum super extra de aiitont. et tisu pallii.
96. Les archeTéques ou métropolitains consacrent et • installent leurs suffragans ; en cas d’empêchement ou de refus de leur part , ils sont suppléés par le plus ancien évêque de l’arrondissement métropolitain. j4rt. organ. , tit. ii , art. i 3 .
97. Ils veillent au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole, jéit. organ. 14.
98. C’est aux archevêques qu’il appartient d’indiquer le concile des évêques de la province , du consentement du roi, de marquer le lieu de la province où il doit
, être tenu , et de présider à ces saintes assemblées, afin <le pourvoir à ki direction de la police ecclésiastique. Déclarât, de Louis XII^ du 6 avril 1646.
99. Ils connoissent des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques, suffragans. jirt. organ. i 5 .
100. Pendant la vacance des sièges , il est pourvu par le métropolitain, et ,à son défaut, par le plus ancien des évêques suffragans au gouvernement des diocèses. Art. organ. 36 .
1 01. Les métropolitains sont tenus sans délai de donner avis au roi de la vacance des sièges et des mesures qui ont été prises pour le gouvernement des sièges vacans. Art, organ, 3 j.
102. Les métropolitains pendant la vacance ne se permettrccit aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses. Art. organ. 38 .
1 o 3 . Les métropohtains ne peuvent connoître en première instance des affaires dont la décision appartient aux évôque.s, quand même cetix qui ont quelque in-
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térèt dans l’affaire y consentiroient, parce qu'il n’csi point permis aux particuliers de se soustraire à la juridiction de l’ordinaire , et de renverser l’ordre public des juridictions. '/rt/2oce«t. IV, cap. ivmana.de foro, competenti in- 6 .
104. Comme le chapitre exerce toute 'la juridiction épiscopale pendantla vacance du.'iègc, les archevêques ne peuvent connoître des affaires ecelésiastiques qui naissent dans les diocèses vacans qu’en eas d’appel de ce qui a été décidé par les officiers du chapitre , ou par le chapitre assemblé.
10 5 . Les grand s-vicai res des archevêques représentant le prélat qui leur a confié son autorité pour la juridiction volontaire, peuvent accorder des visa à ceux
à qui les évêques les ont refusés sans raison , donner ' des dispenses , et exercer tous les autres actes de la juridiction volontaire en cas d’appel.
106. Les primats sont des évêques qui ont sous leur juridiction plusieurs églises métropolitaines.
107. Les droits des primats sont moins étendus que ceux des métropolitains; ils ne peuvent officier pontificalement hors du ressort de leur archevêché , faire porter leur croix pontificale, ni porter le pallium dans les églises de leur primatie, qui ne sont point de leur métropole; ils n’assemblent point de conciles métropoHtains et des évêques de leur primatie, mais iis jouissent sur les suffragans de leur siège de la même autorité que Tes autres métropolitains.
108. Il y a quelques évêques qui portent le pallium sans être métropolitains, tels sont les évêques i\’ Autan et du Pt^.
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CHAPITRE VI
Du Pape.
tog. Le Pape est le premier de tous les evêques , le chef visible de l’Eglise catholique, le successeur de saint Pierre; son siège est le centre de l’unité ecclésiastique. S. Cypriatuis ep. ad comel. pap. S. Fidgent. libr, de incarnat, optât, lib. 2. contra Parmeriian.
1 10. Il préside en qualité de chef de l’Eglise aux conciles cecunu'niques, et il est seul en possession de les convoquer. Papa contr. Orient, can. régula dict. 17.
lu. En vei'tu de l’usage, le Pape accorde des dispenses pour contracter mariage dans les degrés prohibés; il dispense ceux dont la naissance est illégitime pour recevoir les ordres sacrés ; il [se réserve l’absolution de quelques crimes plus énormes , la canonisation des saints, l’approbation des nouveaux ordres religieux, et il jouit de plusieurs autres droits qui se trouveront énoncés sous leurs titres particuliers. Voyez' /f s chapitres da mariage dans la partie.
Il a. On est convenu parle concordat passé entre le pape Léon X et le roi François P', confirmé par les concordats subséquens, que le Piipe conféreroit sur la nomination du roi les archevêchés et évêchés de Frant'e.
lï'i. Pendant les premiers siècles, toutes les causes ecclésiastiques étoient jugées en dernier ressort par les évêques de la province dans laquelle elles étoient formées ; ensuite les Papes ont prétendu qu’en qualité
aiAPITRE VI.
de chefs tle l’Eglise , ils tlcvoient connoître de toutes les affaires en cas d’uppel au Saint-Siège. Tous les e'vèques d’Oecident se sont soumis sur cet article, au désir des Papes; niais, en France, le Pape doit nommer des délégués pour juger des appellations qui sont portées à Rome , et il ne peut en connoître , même par ses délégués , que quand on a passé par tous les degrés Inférieurs de la juridictiou ecclésiastique. Concordat de frivol. appellat.
ii4- Quelque grande que puisse être l’autorité du Papesur les affaires ecclésiastiques , elle ne peut, jamais < s’étendre ni directement ni indirectement sur le temporel des rois. Il ne peut délier les sujets de leur serment de fidélité , encore moins abandonner les états des princes souverains au premier occupant. Cette maxime qui est un des fondcinens de notre jurisprudence est fondée sur ce que la puissance que Jésus- Christ a donnée à son Eglise est toute spirituelle. L’opinion contraire des ultramontains est tout oppo- .sée à la parole divine, à la tradition ecclésiastique, aux exemples des saints, et à la tranquillité publique, i. Propos, declarationis cleri gallican, in conventn 1G82. Libertés de l'Eglise gallicane, art. 4, 18 , i5.
1 15. De ce principe que les Papes n’ont aucun pouvoir direct ni indirect sur le temporel des rois, il suit que lePape ne peut taire en France aucune levée de deniers, qu’il ne peut excommunier les officiers civils pour ce qui dépend de l’exercice de la juridiction séculière , légitimer les bâtards pour le temporel, restituer de l’infamie , remettre l’amende honorable, proroger le temps pour l’exécution des testamens, convertir les legs, permettre aux clercs de tester au préjudice des lois civiles, donner pouvoir de posséder des biens dans le royaume contre la disposition des lois, ni connoître
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en aucun cas des affaires civiles et criminelles des laïques Libertés de F Eglise gallicaiie , art. i 4 , i6, ar; 22, 24, aü, 26, 27, 3 t, 33 .
1 16. Quoique le Pape ail dans l’Eglise la principale autorité pour tout ce qui regarde le spirituel , on n’a jamais cru en France que son pouvoir fût absolu et infini; l’on a toujours été persuadé, au contraire, que sa puissance devoit être bornée par les .saints canons, par les règles des conciles qui sont reçus dans le royaume, et par les décrets de ses prédécesseurs qui ont été approuvés parmi nous. Art. 3 , déclarât, cleri gnllicani convent. 1682; Libertés de [Eglise gallicane y art. 5 ; Léo cnn. ideo cous. 25 , quœst. i ; Gregor. I, ean. justitiee caus. 2a, quœst. i ; Gelas. /, ad cpiscop. Daidaniœ ; Martimis 1 , ep. 5 , ad Joan. Pliil.episcoptint.
Il 7. Les anciennes coutumes des églises qui ne sont pas contraires aux règles de la foi et des bonnes mœurs doivent être observées exactement, et le Pape ne peut y donner atteinte, ce qui doit particulièrement avoir lieu sur les coutumes et les ùsages de l'Église galli- ' eane , pour lesquels les plus saints et les plus habiles d’entre les Papes ont toujours témoigné une attention particulière. Hieron. , can. illiul dist. 12; Gregor. 7 , can. nos distinct. 1 2 ; Gregor. IX , ep. ad archiep. Remensem ;Alexaiuler III, aptidDuchêne, hist.fr. tome 4.
1 18. Le concordat entre Léon X et François I"devant être regardé comme un traité perpétuel fait entre le Saint-Siège et le royaume de France, pour terminer les contestations auxquelles la Pragmatique Sanction avoit donné lieu, ces deux puissances 'n’y pouvaient déroger que d’un consentement mutuel. Il faut en dire autant du dernier concordat entre Pie VII et Louis XVIII qui est en vigueur actuellement. Con~ cor. ütul. de perpétua stabilit. concordati. ' ,
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1 19. Oh ne peut contester au Pape le droit de décider sur les questions de foi ; les décrets qu’il fait sur ce sujet regardent toutes les églises; m.'iis comme ce n’est point au Pape, mais au corps des pasteurs que J.-C. a promis l’infaillibilité, ils ne sont règles de foi que quaiul ils sont confirmés par le consentement de l’Eglise. 4 proposition, declar. cler. gallic. i68a. s' 1 20. Le concile œcuménique légitimement assemblé tient son autorité de Dieu immédiatement; il rcpré.sentc l'Église universelle, et le Pape est soumis à ses décisions, non -seulement pour ce qui regarde la foi, mais encore pour tout ce qui concerne le schisme et la réformation générale de l’Égliseï Propos. 2 declarationis cleri gallic. i6'82; Concil. basi'Iecns. can. 1 et 2 ] In Pragmat. Sanctio, tilulo i, cap. 2.
1 2 1 . Les fausses décrétales ont fait direaux Papes qu’il n’y avoit'qu’eu.x qui dussent juger même en première instance les causes majeures , entre lesquelles ils ont mis les affaires criminelles * des évêques. Les évêques de France n’ont pas voulu reconnoître un usage si contraire à la discipline de l'Église et aux lois de l’état. Ils tiennent pour règle en cette matière que les causes des évêques doivent être jugées en première instance par le concile de la province J qu’après ce premier jugement, il est permis d’aller au Pape, conformément au concile de Sardique, et que le Pape doit commettre le jugement de l'affaire à un nouveau concile jusqu’à
* On ne doit pas entendre par là les eontravenlions , délits ou crimes prévus par le Code pénal ; car , sous ce rapport , les clercs sont justiciables des tribunaux séculiers ordinaires, sans exception même pour les évêques. L’article 3/, de la Charte n’en consacre qu’une seule; elle a lieu dans le cas où le clerc est pair de France ; il ne sauroit être arrêté que de l’atilorité de la cliambre liautc , ni jugé que par elle. F.n général, il ne' faut interpréter le texte que dans le sens du for intérieur et de la discipline purement ecclésiastique.
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ce qu’il y ait trois sentences conformes , suivant la règle présente de l’Église qui ne regarde, comme souverains, les jugemens ecclésiastiques qui n’ont point été renduÿ par l’Église universelle, que quand il y a trois sentences conformes. Can. 3, conc.il, Sardic.
laa. Les Papes, dans les derniers siècles, ont mis les causes de la foi au nombre des causes majeures dont ils prétendentavoir seuls la connoissance; mais les évêques de France se sont maintenus dans le droit de juger les causes de la foi, soit par eux-mémes, soit dans le concile de la province , à la charge ‘ de l’appel au Saint-Siège. S’il arrive que le Pape fasse des décrets sur des affaires qui concernent la loi , nées ' dans an autre pays, ou sur celles de France qui sont portées directement à Rome contre la discipline ecclésiastique, les évêques, trouvant ces décrets conformes à la doctrine de l’Église, les acceptent par forme de jugement, tomme ont fait les Pères du concile de Calcédoine pour la lettre de saint Léon. Joannes VIII, ep. 82 , ad arqlat. cpiscop. ; Martinus I ad amandum trajcctensem, ut con/irmat'entur à Ga/lis quœ decreverat contra monotkelitas.
12 3. Le Pape ne peut exercer une juridiction imméidiate sur les diocèses des autres évêques , excepté dans les cas qui lui sont attribués expressément par un long usage, comme le droit d’accorder certaines dispenses. Hors de ce cas, si le Pape vouloit renverser l’ordre ordinaire de la juridiction ecclési.astique , ce qu’il feroit seroit déclaré abusif : autrement le Pape seroit J’évêque universel de l’Église, et les autres évêques qui tiennent leur puissance immédiatement de Jésus- Christ ne pourvoient être regardés que comme ses vicaires. Pelug. Il , can. ntdlus dist, gg ; Gregor. /, can, cccles. distinct. 99.
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134 - Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernantque les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis en exécution sans l’autorisation du roi^. Concoixl. i8oi , arC. organ. , Ut. i®*', n/ï. i".
Nota. L’usage général de tous les diocèses de France est que les evéques correspondent Ubrement avec le Souverain Poiilift* , pour eu ol)triiir des induits ou des dispenses parliculières eu fùveur des*iadividus qui veulent contracter mariage dans les degrés prohibés par les lois canoDirpies.
Les brefs de péoitencerie rclatiCs au for iotéricur sout exceptés encore (^>écrel du 28 février 1 8 1 o ) , cl on s’adresse au Souverain Pontife sans avoir besoin d’autorisation pour tous les cas qui u’iutéressent que le for intérieur.
CHAPITRE VII
Des légats.
laS. Les légats du Pape sont des ecclésiastiques que le Pape envoie dans les différens pays catholiques , pour le représenter et pour y exercer sa juridiction.
126. Les canonistes en distinguent trois espèces : les premiers sont les légats n latere\ les seconds des légats envoyés , legati missi ; les troisièmes* sont des légats nés. Innocent. IV., cap. ojficii de offte. legati in 6“.
127. Les légats à latere tiennent le premier rang entre ceux qui sont honorés de la légation du Saint-Siège. Ce sont des cardinaux que le Pape tire du Sacré Col-
* L'autorisation ne s’accorde qu’aprè^ vériGca(ion et epregislremenl au Conseil d’état. '
lège, qui est regardé coiniuc son conseil ordinaire, pour les envoyer dans différens états avec la plénitude du pouvoir apostolique. Comme ils sont élevés par leur dignité au-dessus des autres légats, ils ont une autorité beaucoup plus étendue.
ia8. Ceux qui sont honorés de la légation sans être cardinaux , sont les nonces et les internonces , qui exercentune juridiction dans quelques pays. On ajoutedans l^urs' facultés qu’ils sont envoyés avec la puissance du légat à latere, quand ils ont touché le bout de la robe du Pape avant de partir, ou quand ils ont reçu eux^mêmes leur ordre de la propre bouche du Papie. Leurs pouvoirs sont moins étendus que • ceux des légats cardinaux. Les nonces n'exerçant en France aucune juridiction , nous ne rcconnoissons de légats envoyés par les Papes que ceux qui ont la qualité de légats à latere.
129. Les légats-nés sont des archevêques aux sièges 'desquels est attachée la qualité de légat du Saint-Siège.
1 3 0. Aucun individu, se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique , ou se prévalant de toute autre dénomination , ne pourra, sans l'autorisation du roi , exercer, sur le sol français ni ailleurs-, aucune fonction relative aux affaires de l'Eglise gallicane. Concord. 1801 , art. organ. tit. i , art. 2.
1 3 1 . Comme la légation des cardinaux donne atteinte aux droits des ordinaires, dont le roi est le protecteur,et qu’elle attribue beaucoup d’autorité à celui qui en est revêtu , le Pape est obligé , avant d’envoyer un légat , de donner avis au roi de la légation , des motifs qui l’engagent à envoyer un légat , et de savoir du roi si la personne qui est choisie pour cet emploi important lui 'sera agréable. Libertés de V Eglise galL
' , art. II. Philip, pulcher legato. Bonifac. EIH.
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i3a. Le légat étant arrivé en France, avec la permis-* sion duroijfaitprésenterauroila bulle de sa légation, qui contient tous ses pouvoirs. Cette pièce est, avant d’être reçue, soumise à la vérification au conseil d’état, qui, en l’enregistrant, y met les modifications qu’il juge nécessaires pour la conservation des droits du toi et des libertés de l'Eglise gallicane. Pour ne point irriter les PapeS , qui ont été de tout temps choqués de ces modifications des facultés des légats, on ne les met point sur le repli des bulles; on y marque .seulement qu’elles ont été vérifiées, et on fait savoir au légat, par un acte particulier, les modifications portées plu* l’arrêt d’enregistrement. Libertés de l’Egi. gailic., art. II.
1 33. Le légat n’exerce sa juridiction sur tons les évêchés et archevêchés de F rance, que quand la bulle dit : in Franciàm et adjacentes provincias. La raison qu'on donne de cet usage est que les archevêchés de Lyon , de Vienne et de Besançon éfoient autrefois du royaume de Bourgogne, et qu’à Rome on change difficilement le style ordinaire.
134. Quand les légats ont reçu l’enregistrement de leurs bulles, ils promettent et jurent au roi par un écrit sous seing privé, qu’ils ne prendront la qualité de légats , et qu’ils n’en feront les fonctions qu’autant
. qu’il p^ira au roj; qu’ils n’useront que des pouvoirs que le roi a autorisés, et qu’ils n’en feront rien contre les saints décrets reçus en France , et contre les libertés de l’Eglise gallicane. Ubeit. de FEglis. galUc.., art. II.
135. Ce n’est qu'après avoir satisfait à ces formalités, que le légat peut exercer ses pouvoirs, et faire porter devant lui sa croix en France, quoiqu’il ait droit de la faire porter en Italie, aussitôt qu’il est sorti de la
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ville (le Rome , et ainsi il doit la quitter quand il arrive en France, et ne la reprendre ({u’après la vérificatictn de ses bulles , et la promesse faite au roi de se conformer aux usages de France. Louis XI fit ajouter aux modifications des pouvoii's du cardinal de Saint- Pierre aux siens , qu’il ne pourroit faire porter sa croix haute en présence du roi; c’étiiit lui ôter la marque de sa juridiction.
136. Lorsque les l^ats entrent dans quelque ville de leur légation , on pratique en France de leur faire des entrées solennelles.
137 . Les archevêques, les primats, et même ceux qui ont le litre de légats-nés du Saint-Siège, ne portent point la croix haute en présence du légat à latere, ce qu’ils pratiquent par respect pour celui qui représente la perscMine du Pape. Gregor. IX, cap. volentes extra de officia Ugati.
138. Quoique le Pape donne à ses légats à latere une plénitude de puissance^ ils sont toujours regardés comme des vicaires du Pape , qui ne peuvent rien dé(âder sur certaines affaires importantes , sans un pouvoir spécial, exprimé dans les bulles de la légation. Telles sont les translations des évêques , les suppressions les (îrections, les unions des évêchés. Innocent. III y eardituUit S. Laurentü legato cap. tu'si extra de ojfic. legati. Et ibid. cap. ^uod translationem extra, de ofific.. legati.
t3g. Dès qu’une affaire qui est de la compétence du légat est portée au Pape , soit que le légat lui-même l’ait renvoyée , soit que les parties se soient adressées directement au Saint-Siège , le légat ne peut plus en prendre connoissance , et tout ce qu’il décide sur cette affaire est absolument nul. Imoceat. III , cap., licet extra de offix. legati.
CHAPITEE Vn.
i4o. Quoique le Pape donne à ses légats un pouvoir général dans un pays, ceux qui ont, par ordre du Saint-Siège , une commission pour une allaire particulière, doivent exécuter leur commission, sans que les légats aient sujet de s’en plaindre , parce qu’un ordre particulier déroge à la commission générale. Celesti~ nus ni, çap. studuisti extra de ofjic. legati.
i4i< La puissance du légat ne doit pas être plus étendue que celle du Pape qui le commet. V oyez chap. 6 , dit Pape et de ses droits.
i4a. 11 n’est pas permis aux légats de renverser l’ordre de la juridiction ordinaire, et d’adresser une commission quelconque à d’autres qu’à Tévéque diocésain ou à son grand-vicaire.
143- Lorsqu’un légat a £ait des réglemens, ils doivent être encore exécutés après que la légation est finie , pourvu que ces réglemens aient été reçus avec toutes les formalités qui sont requises en France pour la réception des bulles et des constitutions qui sont faites par le Pape, c’est-à-dire qu’elles aient été vérifiées et homologuées au conseil d’état. Gregor. IX, cap. nemird , extra de officia legati.
144- Dès qu’un légat n’est plus dans le royaume, quand même il seroit encore dans le temps de sa légation, il ne peut plus faire aucun acte de juridiction dépendant de sa légation. Libertés de l’Eglise gallicane, art. 69 .
145 . La légation finit par la mort du légat, ou quand je temps fixé pour l’exercice de sa légation par l’arrêt d’enregistrement est expiré, ou quand le roi lui a fait signifier sa révocation , èn cas què l’arrêt d’enre^streinent ne fixe point le temps de la légation.
146 - Quelquefois, après le temps de la légation expiré, on accorde au légat une prorogation de pouvoirs.
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Il faut la faire énregistrer au conseil d ëtat; et, connue ces pouvoirs ne sont qu’une suite des premiers, les inodiScations qui se trouvent dans le premier acte de vérification sont censées répétées dans le second.
i 47- Lorsque le légat sort du royaume , il est obligé' de laisser en France les registres des expéditions du temps de sa légation , et d’en remettre les sceaux entre les mains d'une personne nommée par le roi, qui en expédie les pièces aux parties qui y ont intérêt. Libertés de l'Eglise gallicane, art. 6o.
148 . C’est un usage observé de temps immémorial que les dataires , régistrateurs et les autres expéditionnaires de la légation , doivent être nés ou naturalisés Français. Quand les officiers du légat ont fait quelque malversation , on procède contre eux , comme on l'a exécuté en i58a , contre les officiers du cardinal de Barri, légat à latcie.
CHAPITRE Vin
Des cardinaux et des congrégations de la cour de Rotne.
i49- Le cardinalat ne donne de juridiction à ceux qui sont revêtus de cette dignité que sur les églises de la ville de Rome dont ils sont titulaires ; mais les cardinaux sont regardés comme le conseil du Pape, et les différentes congrégations dans lesquelles le Pape les fait entrer leur donnent beaucoup d’autorité.
1 5o. La première et la plus ancienne de toutes ces congrégations q.u,’on appelleco/wM/oé/vestconiposéede.
CH-VPITRÈ Vllt.
tous les cardinaux qui peuvent y assister. Le Pape y préside en personne dès le temps d’innocent III. On le tenoit fort exactement. C’est dans le consistoire que le Pape nomme les cardinaux qu’il choisit pour remplir les places vacantes dans le Sacré -Collège, qu’il confère les évêchés. Quand il y a des oppositions aux bulles qui doivent être expédiées dans le consistoire , les contestations sont portées à la congrégation qu’on appelle consistoriale. Elle est composée d’un certain nombre de cardinaux, d’autres prélats et d’un secrétaire. Cette congrégation consistoriale est beaucoup moins ancienne ipie le consistoire.
i 5 i. Les décisions du consistoire ne sont d’aucune autorité parmi nous.
i 5 a. Dans le treizième siècle, le pape Innocent III nomma desinquisiteurs delà foi contre les hérétiques : ce tribunal de l'Inquisition s’est insensiblement établi dans plusieurs villes d’Italie, d’Espagne et de Portugal. En 1642, le pape Paul III choisit six cardinaux qu’il déclara commissaires et inquisiteurs généraux de la foi par tout le monde chrétien ; ses successeurs augmentèrent le nombre des cardinaux qui composoient cette congi’égation ; les cardinaux de l’Inquisition ou du Saint-Office ( car c’est le même tribunal ) ont audessous d'eux un commissaire et un assesseur pour l’instruction des procès , des consulteurs qui donnent leur avis dans les affaires importantes , et des qualificateurs qui n’assistent dans les congrégations que pour 'faire le rapport des affaires dont ils ont été chargés, et pour marquer la qualification des propositions qu’on doit condamner. On tient chaque semaine deux congrégations del’Inquisition, l’une à laquelle le Pàpen’assiste point, et dont l’assesseur du Saint-Office lui apporte les décisions; l’autre à laquelle le Pape préside et daps
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laquelle il prononce après avoir pris l'avis des cardinaux tet des consuheurs, s’il y en a eu de chargés de l’examen de l’affaire qui est décidée.
i53. Quoique l’Inquisition aitété d’abord étabiiedans le Languedoc, les Français ne se sont pas soumis .à ce tribunal , ils en ont même entièrement aboli l’autorité dans les lieux où elle a pris son origine. Ainsi les évêques sont restés en France juges de la doctrine , comme ils l’ont été de tout temps. Edit de François II du mois de mai 1 5<5o , art. i",
1 54- Le pape Paul IV fit faire par la congrégation de l’Inquisition une liste des livres dont on vouloit interdire la lecture aux catholiques. Cette liste fut publiée en iSSp. Le concile de Trente nomma des théologiens pour faire une nouvelle liste, qui fut ensuite publiée et approuvée par le pape Pie IV. Sixte V, ayant remarqué que la congrégation de l’Inquisition étoit chargée d’un trop grand nombre d’affaires , fit une congrégation particulière de l’Index, tpii est composée de plusieurs cardinaux. Cette congrégation a pour consulteur le maître du Sacré Palais , qui est religieux de l’ordre de Saint-Dominique. Il a seul le droit de permettre l’impression des livres dans la ville deiRome, et de faire examiner les livres imprimés ailleurs qui se débitent à Home. Cette nouvelle congrégation n’empêche pas que la congrégation de l’Inquisition ne prenne Connoissance de ce qui regarde les livres défendus.
i5d. Les évêques, étant en France les juges de la doctrine, c’est à eux à examiner quels sont les livres de théologie et de piété qu’on peut mettre entre les mains des fidèles , et quels sont ceux dont on doit leur interdire la lecture*. Bien loin que les décrets de
* Bîcu entendu que rinterdiclion n’est pas obligatoire dans le for e v lérieur, ni lanctionnée par la loi cisile.
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4'ti)(}u>siùon et de l'index aietit quelque autorîté parmi liiOTts, il n’est pas même permis de les y publier.
1 56. PielYjayatitcrigéunecongrégation particulière de cardinaux pour 'l’exécution du concile de Trente , Sixte V y cgouta le droit d’expliquer le concile. Les déclarations de cette congrégation ne sont pas publiées comme des lois , mais on les délivre aux parties comme des jugemens; ik doivent être souscrits par le cardb nal piéfet et 'par le secrétaire. Dans les lieux où le •concile de Trente n’a été ni reçu ni publié « on ne s’adresse point et on ne peut s’adresser aux cardinaux nommés pour l’interprétation des décrets de ce concile.
' iSy. La congrégation des rites a été établie comme plusieurs autres’par le pape Sixte Y. Les fonctions de ceux qui la composent sont de régler ce qui regarde les cérémonies de l’Eglise, le biéviaire , le missel ; d’exa* miner les pièces qui sont produites pour la canonisation des saints , et de décider les contestations qui peuvent naître pour les droits honorifiques dans les églises. En' France ce sont les évêques qui règlent les bréviaires, les missels, et les cérémonies de l’Eglise.
1 58.' C’est à la chancellerie qutm expédie les actes de toutes les grâces que le Pape accorde dans le consistoirejle cardinal viceHîhaneelier y dresse ert peu de mots une minute de ce qui a été réglé ; un des prélats dé majon jTaroo -dresse la bulle j on l’envoie à un autre prélat , qui la reVmt et qui la met ensuite entre les mains d’un de» scripteurs des bulles. Le premier officier de la chancellerie après le vice-chancelier , est le régent de la chanoellerie , qui revoit les bulles après l’expédition, et qni peut les réformer quand il les trouve contraires aux règles et anx usages ordinaires de la cour de Rome.
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1 59. Toutes les grâces qui s’expédient à la péniiencerie ne peuvent avoir lieu que pour les fautes cachées, et par rapport au for intérieur de la conscience , soit pour l'absolution des cas réservés au Pape, soit pour les censures , soit pour lever les empêchemens de mariages contractés sans dispense. C’est pourquoi les absolutions obtenues, et les dispenses accordées en vertu des lettres de la pénitencerie, ne peuvent jamais servir dans le for extérieur, ce qui doit surtout s’observer avec soin en France, où l’on ne reconnoît pas ce qui est émané de la pénitencerie. On est cependant en sûreté de conscience quand on a obtenu un bref de la pénitencerie pour un délit caché.
160. Ces brefs sont adressés à un confesscurapprouvé par l'évêque , sans en désigner aucun ni par son nom ni par son emploi. Le grand-pénitencier de Rome, au nom duquel le bref est expédié, lui enjoint d’absoudre du cas exprimé, après avoir entendu la confession sacramentelle de celui qui l’a obtenu, en cas que le crime ou l’empêchement du mariage soit secret, et pour le for de la conscience seulement; on lui ordonne ensuite de déchirer le bref aussitôt après la confession, sous peine d’excommunication, sans qu’il lui soit permis de le rendre à la partie.
161. Les Papes accordent par des brefs les grâces ordinaires et peu importantes, comme sont les dbpenses des interstices pour les ordres sacrés , des indulgences plénières une fois par chaque année pour certaines cérémonies ecclésiastiques , etc. Les brefs sont ordinairement courts; on les écrit souvent sur de simple |)apier; ils sont scellés avec de la cire rouge sous l’anneau du pêcheur , et signés par le secrétaire des brefs. Les bulles au contraire se donnent pour les affaires plus considérables; le sceau en est de plomb, attaché
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CHAPITRE IX
Des exemptions de lajundiction des ordinaires.
162. On ne reconnoît point en France depuis le concordat entre Pie VII et Louis XVIII , et même depuis le concordat de i8oa, d’exemption de la juridiction des ordinaires. Art. organ. 10.
1 63 . Dans le cas où des exemptions pourroicnt avoir lieu, il faudroit qu’elles fussent fondées sur une cause juste, parce que le Pape ne peut soustraire sans cause un sujet ounne communauté quelcontpieà la juridiction épiscopale, attendu que le Pape, qui doit agir en dispen sateur fidèle et soumis aux règles génér.ales delà discipline ecclésiastique , ne peut déroger aux dispositions des conciles généraux et en particulier au concile de Calcédoine sans nécessité, ou du moins sans nécessité pour l’Eglise. Hotwrius III , cap. e.x parte extrn de capeUh monachor.
164. Les formalités qui sont requises pour lâ validité des exemptions sont le consentement de l’évêque qui est la partie la plus intéressée et qui doit être appelée pour défendre les droits de son Eglise, et l’approbation du pouvoir législatif, protecteur des églises du royaume , sans l’aveu duquel il n’est point permis de
Al MlËMtÈftË ËAËtlË.
>^nverser l’ordre de lu discipline ecclésiastique. ÉuUa Martini \ . ConoU, constant. Libert. de l’Égl, gaU.art.’jit
CHAPITRE X
î)e V autorité des rois par rapport au goiiterntment ecclésiastique,
165. Les princes chrétiens ont deux qualités qui leur donnent beaucoup d’autorité dans l'Église et sur les affaires ecclésiastiques. Ils sont les premiers magistrats , et ils doivent veiller pour maintenir la paix et la tranquillité publiques dans leurs états j ils sont les protecteurs des canons, et ils doivent employer leurs soins à les faire observer.
166. En qualité de premiers magistrats politiques ,les souverains* font des lois sur les affaires temporelles, auxquelles l’Eglise et les ecclésiastiques, qui font partie de l’état, sont obligés de se soumettre; ils peuvent empêcher que des étrangers ne remplissent les cures et autres emplois ecclésiastiques , que les ecclésiastiques he sortent du royaume sans leur permission, qu’on ne tienne aucune assemblée extraordinaire sans leur consentement, qu’on ne cause du trouble et delà Confusion Sous prétexte de religion , et que les clercs tie donnent atteinte à la puissance temporelle. Léo ÎV^ Lolharip dugnsto, can. de eapitulis. distinct, lo.
i6y. Ce n’est que par une grâce spéciale des souverains, comme premiers magistrats politiques, que l’Eglise peut posséder des biens-fonds, et autres revenus;
* En France, le mot soltvienria désigne le concours des trois pouVoir», «{liMid il Vagit irnctas légialatifi.
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l'Eglise (le chaque royaume doit donc regarder sou prince, non-seulement comme son souverain, mais encore comme son protecteur et soti bienfaiteur.
i(58i Comme les souverains sont les enfans spirituels de l’Eglise , iis sont obligés en cette qualité de veiller et de contribuer, autant qu’ils le peuvent, à ce que les décrets et les lois de la mère-commune de tous lès fidèles soient observés exactement dans leurs états c’est pourquoi l’Eglise a toujours regardé les Souverains qui ont fait profession de la religion catholique comme les protecteurs et les conservateurs de la ,<üscipline ecclésiastique. Elle les a priés de joindre son autorité à la sienne, afin de soumettre par la sévérité des peines temporelles ceux qui ne sont pas touchés par les peinés spirituelles’'. Ex conciLparis. anno Say. Can. principes caus. a3 , ^uœst. Léo /, can. res. catts. a3, quœst. 5. Carolas Vil inprœmio Pragmat. Sonet.
169. Ces titres de conservateurs et protectetirs de l’Église et des saints canons donnent aux souverains le droit de faire des réglemens et des lois pour la police extérieure del’Ëglise, afin de faireexécuter plus exactement dans l’état ce qui est prescrit par Us règles ecclésiastiques. L’Église a toujours □pp^'oüvé ces leris d^uis qu’elle a eu des princes chrétiens, et elle s’est fait un devoûr des’y conformer. Ex coiicil. parisiens. 829. Can. de illicita , caus. 24 > quœsl. 3. Préambule de l'édit du mois d'avril i6ÿ5. I
lyo. Les souverains catholiques savent c^ue c’est à l’Eglise universelle que J.-C. a donné le droit de prononcer sur les questions de foi , et de les décider d’une
* 11 ioifmrvc (ootcibà de se rappeler le sens de ('art. 5 de la Cliarte : U Chacun professe sa reli|;ion avec une égale liberté , et obtient pour son calte la même protection »; parce que c!et article modifiela nature deriutervention de nos rois dans cette matière. Extiiipie: s’il s’agit d’hérésie.
manière infaillible^ c’est pourquoi ils n’entreprennent point de prévenir sur ce sujet les jugemens de l’Eglise; mais , quand l’Eglise a prononcé , ils sanctionnent , font publier et recevoir les décisions doctrinales du corps des pasteurs , afin qu’elles soient regai-dées par leurs sujets comme une loi du royaume et comme une loi '• de l'Église , et que l’état jouisse de la tranquillité qui
est souvent troublée par ladiversité delà doctrine. Avitiu. vienn. ad Clodov. Lettres-patentes contre les luthériens du a3 juillet i543-'*
lyi. De tous les souverains de l’univers il n’y en a point à qui la qualité de protecteurs de l’Eglise et de consei-vateurs des saints canons , soit due à plus juste titre qu’aux rois de France, parce qu’il n’y a point de prince qui ait rendu à l’Eglise et en particulier au Saint-Siège des services plus importans, qui lui ait procuré plus de biens temporels, qui ait accordé déplus grands honneurs aux ecclésiastiques, qui ait maintenu la foi catholique avec plus d’attention, qui ait été plus attaché aux décisions de l’Eglise universelle , et qui ait fait des léglemens plus utiles pour la police extérieure et pour la conservation de la discipline ecclésiastique.
172 . Nos rois jurent en particulier, à leur sacre, de maintenir et de soutenir les libertés de l’Eglise gallicane, qui ne consistent que dans l’observation de plusieurs anciens canons , et des usages observés de temps immémorial dans l’Eglise de France. Libertés de l’Eglise gallicane, art. y5.
iy3. Comme nos rois ont confié une partie de leur
* On peut ajoutera ces autorités celle de l'art. 8 de la Charte, qui déclare la religion catholique , a)KWtoUque et romaine, religion de l'état , en le conciliant néanmoins as-cc. les principes consacrés par l'art. pi<écédent. Ces deux dispositions sont capitales aujourd'hui.
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autorité aux tribunaux ordinaires et aü coùseil d'état*, ceux-ci doivent veiller au nom du roi à la conservation des droits temporels de la couronne, à faire exécuter les canons , et à maintenir les libertés de l’Eglise galli^. cane. G’est pourquoi les appellations comme d’abus qui s’interjettent dans le cas des entreprises de la juridiction ecclésiastique sur la séculière, ou delà contra-' ventionaux règles de l’Eglise reçues dans le royaume^ sont portées au conseil d’état. Art. organ. 6, 7 .
174. La puissance ecclésiastique devant toujours se renfermer dans ce qui regarde le spirituel , et ne donnant à ceux qui l’exercent aucun droit direct ni indirect sur le temporel, nos rois ne peuvent être excommuniés pour les droits qui dépendent de leur couronne sur lesquels il n’ont que Dieu pouè juge èt pour supérieur. 11 y a même des auteurs qui prétendent que nos rois ne peuvent être excommuniés pour ce qui est purement spirituel. Cependant, nous voyons dans l’histoire de France plusieurs rois excommuniés pour des mariages contractés contre les règles de l’Eglise , et il ne paroît pas qu’on se soit servi alors de ce prétendu privilège que les auteurs qui en ont parlé n’ont point rapporté. Mais l’excommunication la plus légitime ne peut jamais avoir d’effet pour donner atteinte aux droits des rois sur le temporel , ni pour dé-, lier leurs sujets du serment de fidélité.
* Une toi dclcnnlnei'a bientôt lea conditions de soit cxisteuce et le cercle de ses attributions, sur lesquelsil règne encore beaucoup d’incertitnde. Mais, en matière d‘ap|icl comme d'abus, M. Merlin, tout en convenant qu'il y a plus d'avantage que d’iuconrciiieus à laisser au conseil d’état l'attribution de jugt^ est d’avis que le conseil d’état actuel, n’étant ni reconnu par la Charte ni constitué par la loi , ne peut conserver une attribution conférée aux cours royales par le décret du 2 S mars iSi5, qui a toute la force d’une loi, et qui la conservera aussi long-temps qu'une loi contraire ne l’aura pas rapporté.
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17 5 . Après leJection d’un nouveau Pape, le roi de France luienvoieordinairement un ambassadeurpourle congratuler de sa promotion , et pour se recommander avec le royaume de France et l’Eglise gallicane aux faveurs de Sa Sainteté; mais il ne se sert point dans cette occasion , ni en d’autres, de termes qui marquent une soumission et une dépendance aussi grande que celles que témoignent quelques autres souverains. Zibertés de F Eglise gallicane , art. y cf 8.
CHAPITBE XI-
Des lois ecclésiastiques et en particulier des canons des conciles.
I y6. On appelle droit ecclésiastique les règles qu'on doit suivre dans le gouvernement de l’Eglise et pour la décision des affaires ecclésiastiques.
lyy. Ce droit est composé du droit naturel , du droit des gens, des lois écrites et des coutumes. Les lois écrites sont ou divines ou ecclésiastiques. Les premières so trouvent dans l’Ecriture sainte ; les secondes , dans les conciles , dans les constitutions des Papes, dans les écrits des Saints- Pères, dans les ordonnances et les dispositions législatives.*
1 7 8. Le droit naturel comprend un certain nombre do principes de justice, que Dieu feit connoître à tous les hommes , et qui sont absolument nécessaires pour la conservation de la société. Telle est cette règle qui est le
D Héricoiirt dit : - Dans les ordonnances des princes souverains , dans les coutumes des provinces , dans les arrêts de rêglenient que reu»
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fondement de toutes les lois : faites aux autres ee que vous voudriez qu’on vous fît à vous-ménte ; et ne faites pasauxautresce que vous nevoudriezpasqu’onvous fît.
179. Ledroitdes gensestcelui dont toutes les nations policées sont convenues entre elles, pour pouvoir traiter les unes avec les autres sans danger.
180. La loi naturelle est une loi divine non écrite ; la loi divine écrite est comprise dans les livres de l’Ancien et du Nouveau Testament.
181. Dans l’Ancien Testament, il faut distinguer les préceptes moraux de ceux qui n’éloient que purement cérémoniaux. Les premiers sont des principes ou des conséquences nécessaires de la loi naturelle que Dieu a donnés aux hommes par le ministère de Moïse et des prophètes , afin de retracer dans leurs cœurs les sentimens que les passions avoient effacés. Les préceptes moraux doivent être aujeuixl’hui observés par les chrétiens coifime iU dévoient l'étrepar les Juifs, Les. préceptes purement cérémoniaux n’étoient établis que pour être des figures du Messie et de la religion chré- ' tienne , ou des lois particulières pour le peuple juif qui, étant gros.sier, avoit besoin d'être rnteuu par un grand nombre de cérémonies extérieures, La lumière dont Dieu a éclairé les hommes, en envoyant son Fils unique sur la terre , a dissipé ces ombres , et les figures ont cédé à la vérité. Cependant, il y a encore dans cette loi figurative plusieurs règles qui doivent être suivies dansl’Eglise chrétienne, parce qu’elles sont fondées sur le droit naturel ou que l’Eglise les a adoptées. Telle est la vocation d’Aaron au sacerdoce qui fait connoî-
(lent les cours supérieuris pour faire exécuter les lois de l’Eglise et les ordonnances de dos rois ce qui est vrai pour le pssé. Quant au présent et à l’avenir, on sait eorataeat la loi sc forme aujour<nuii ; et pour les aiTèts de régleaient, vovei Code civil, art. 5.
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tre que personne ne doit s’ingérer dans le ministère ecclésiastique, que Dieu, ou plutôt l’Eglise qui fait cotinoître la volonté de Dieu , ne l’y ait appelé.
i8a. LeNouveau Testamentestlapremièresourcedu droit canonique. Jésus Christ est le modèle que doivent se proposer tous ceux qui sont chargés de la conduite des âmes ; ses préceptes sont des lois que tous les fidèles doivent suivre exactement; toute l’dutorité des pasteurs est fondée sur la mission que le Fils de Dieu a donnée à ses apôtres, et qui est répétée en plusieurs endroits dé l’Evangile. Les Actes des apôtres nous apprennent de quelle manière l’Eglise s’est établie et ce qui se pratiquoit dans ces heureux commencemens. Nous y remarquons , dans les Epîlres comme dans les Actes des apôtres , un plan dé la discipline ecclésiastique , qui s’est développé peu-à-peu dans les siècles suivans. H y a quelques réglemhns particuliers, comme la défense dé mangér des «iandës suffoquées qui ont été changées par l’Eglise ; mais l’esprit de l’Eglise , qu’on doit étudier particulièrement dans les Livres saints, est toujours le même.-
i83. Les lois humaines ecclésiastiques , pour obliger les fidèles à les observer, doivent avoir été faites par des personnes qui aient reçu le pouvoii' dé Dieu même, comme les conciles , les évêques et les Souverains, protecteurs de la discipline ecclésiastique , ou par dés personnes auxquelles les premiers pasteurs aient confié leur autorité , comme les grands-vicaires des évêques.
1 84- Ceux qui ont le pouvoir de faire des lois doivent observer que toutes les décisions qu’elles contiennent soient justes ; que l’exécution n’en soit pas impossible ; qu’elles conviennent au temps et au lieu ponr lesquels elles sont faites ; qu’elles ne donnent point atteinte aux Coutumes anciennes et légitimes; quelles soient
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nécessail'es et utiles ; qu’ elles soient conçues d’une manière claire , afin qu’elles ne causent pas d’embarras et de contestations; qu’elles aient pour but l’intérêt public et celui de l’Eglise, et non l’avantage des particuliers.
1 85 . Il faut qu’une loi ait été légitimement publiée pour lier ceux pour lesquels elle ajété faite, parce qu’on n’est point obligé de suivre une règle qu’on ne connoît point par des voies légitimes ,et ordinaires.
186. On doit examiner les lois avec soin av.ant de les publier, parce que, quand elles ont. été légitimement publiées , on doit s’y conformer, pourvu quelles rie contiennent rien de contraire à la loi de Dieu et aux règles de l’Eglise.
187. On nomme quelquefois cano/w toutes les lois ecclé.siastiques quelles qu’elles soient; mais ce terme s'emp^ie plus ordinairement pour signifier les décisions sur les matières de foi, ou les règles de discipline ecclésiastiques qui sont faites dans les conciles. Ce mot canon signifie règle , parce que les canons des conciles contiennent les règles de la foi et de la conduite. ,
1 88. Entre les canons ou règles de la discipline ecclésiastique , il y en a qui sont observés par toute l’Eglise; plusieurs de ces règles sont de droit apostolique, d’autres ont été établies par des conciles œcuméniques , d’autres par un usage généralement reçu.
189. Il y a au contraire des points sur lesquels la discipline est différente suivant les pays et les diocèses: la seule règle qu’on ait à observer sur ce sujet est de se conformer à la règle du lieu où on se trouve.
190. Le concile œcuménique , représentant l’Eglise universelle, a droit de faire des réglemens pour toutes les églises particulières , qui doivent y être suivis quand . ils ont été légitimement publiés. Le Pape , quoique
chef (le l’Eglise , est lui-méme sujet à ces lois respectables , non-seulement par rapport à la foi et à la morale, pour lesquejs ce tribunal suprême a rec^u le don de l'infaillibilité, mais encore sur la discipline ecclésiasticiue.
191. Quelque grande que soit par elle-même l’autorité des conciles gén«iraux , les canons qu’ils font sur la discipline n’ont point kuroe de loi dans l’Eglise gallicane qu’ils n’aient été publiés et aœeptés par les prélats et par le roi, qui est protecteur de la discipline ecclésiastique. C’est suivant cette raaxiine constante que le concile général de Bâle a fait présenter ses décrets sur la discipline au roi Charles Vil et aux évêques de l'Eglise gallitsme , pour les prier de les recevoir et de les accepter.
19a. Avant cette acceptation , les rois et les prélats ont droit d’examiner si les décrets sur la discipline qui ont été faits dans le concile œcuménique ne donnent point atteinte aux droits temporels des souverains, si l’on ne change point sans nécessité les usages anciens et légitimes de leurs églises , si les nouveaux reglemeiis conviennent et sertmt utiles à leur troupeau , ce qui se pratique sans préjudicier à l’autorité du çon cile œcumé nique, parce que les évêques assemblés au concile ne peuvent être instruits des différentes circonstances , des temps , des lietu et des pei'sonnes qui rendent souvent iinpraûcables , inutiles ou dangereuses les lois qui paroissent d'ailleurs les plus sages:
193. Les rois et les prélats d’un royaume , en acceptant les décrets d’un concile œcuménique , peuvent mettre des mudiiications , suivant qu’ils le jugent nécessaire , pour conserver les droits de leur souverain et de leur église.
Les décrets det synodes étrasgms^ même ceux
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lies concfles généraux, ne pourront être publies en> France avant que le roi en ait examiné la forme , leur cpnformite* avec les lois, droits et francbises du royamne, ' et tout ce qui, dans leur publication , pourroit attirer ou intéresser la tranquillité publique, Arl. organ. üt. /, art. 3 .
195. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante n’aura lieu saris la permission expresse du roi. Ibid, art. 4 -
rpô. Les décrets du concile de Trente sur le dogme ont toujours été regardés en France comme des règles de foi. A l’égard des décrets de discipbne, comme on y pn a retnarqué plusieurs qui contiennent des clauses et même des dispositions qui donnent atteinte aux droits du roi, à ceux des évêques et aux usages de l’Eglise gallicane , nos rois n’ont pas jugé à propos jusqu’à présent de déférer aux instances qui leur ont été faites pour ordonner la publication du concilé dans le royaume , même avec des réserves de leurs droits et des libertés de l'Eglise gallicane, dont ils sont les protecteurs.
tpy. Plusieurs décrets du concile de Trente siur la discipline ont été adoptés dans les édits de Blois et d’Orléans, et dans les ordonnances postérieures, surtout dans l'édit de 1695, concernant la juridiction ecçlésiqstique. Entre les articles qui n’ont été insérés dans aucune ordonnance, il y en a plusieurs auxquels on se conforme quant à la substance du décret, (luns la police de rÉgljse gallicane, parce qu’ellen’est point contraire aux ordonnances, aux anciens canons suivis en France, et aux usages constamment observés parmi nops.
198. Après les conciles généraux, il n’y en a point, de plus solennels qpp Ips conciles nationaux qui sqnt
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composés des évêques d’une nation; Ce sont les rots de France qui ont convoqué les conciles nationaux sous les trois races de nos rois.
199. Les décrets faits dans les conciles nationanx de France doivent être consacrés par la puissance législative pour pouvoir être ensuite publiés. Sans cette formalité ils ne peuvent être reçus comme des lois dans le royaume, parce que la puissance législative, protectrice de l’Eglise gallicane , doit veiller à ce que les règles ecclésiastiques qu’on propose ne contiennent rien qui soit contraire aux droits de la couronne , et aux libertés de l’Eglise.
200. Quand les décrets des conciles nationaux de" France ont été revêtus de toutes les formalités qu’on' vient de remarquer, ils deviennent des lois générales de l’Eglise et de l’état, ‘et ils doivent être observés par tout le royaume. Les capitulaires de nos rois de la seconde race, et les pragmatiques qui ont été faites ' sous fa troisième race, sont des décrets d'assemblées ' générales du royaume, qu’on peut en qudque ma^ nière regarder comme des conciles nationaux.
201. C’est le métropolitain qui convoque le concile de la province avec la permission du roi; chaque mé- ' tropolitain, suivant les derniers conciles et les dernières ordonnances, devroit tenir son concile provincial. Cependant, il y a déj.à long-temps qu’on n’en tient plus en France à certains temps déterminés. Il seroit
à souhaiter qu’on rétablît des assemblées si utiles pour la conservation de la discipline ecclésiastique. Tous les évêques de la province doivent assister att concile provincial, quand ils y sont appelés par le métropolitain , à moins qu’ils n’aient des raisons légitimes pour s’en dispenser. >
■ 202. L’usage est d’appeler au concile provincial avec
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les evêcjues , lés députés dés églises cathédrales et plusieiits autrés ecclésiastiques du second ordre.
ao 3 . Le principal but des conciles provinci.-iüx éàt de faire des réglemens par rapport à la hioralé et à là discipliné ecclésiastiques. Ils décident aüSsi quelquefois des questions de foi en première instance; mais, quelque respectables que $oicht leurs décisions, soit pat rapport à la foi, soit par rapport’ à la discipline, on se peut pourvoir contré ces canons par appel ait Pal )e qui juge toutes les assemblées ecclésiastiques et qui ne peut être jugé que par un conseil oecuménique.
204. Les appellations comme d’abus interjetées des ordonnances et dés réglemens fait dans le concile dé la province sur la discipline et la correction des mœurs n’ont point d’effet suspensif.
2 0 5 . Quelques-uns dés derniers conciles provinciaux de France otit fait présenter leurs décrets au Pape; c!est une formalité à laquelle ils ne Sont assujétis par aucune loi ; et le concile rie lalsseroît pas de devoir être observé par les personnes qui y sont assujéties, quand lé Pape n’en auroit pas approuvé les dispositions. Il n’en est pas de même du consentement du souverain, sans l’aveu duquel on ne doit publier aucune nouvelle loi dans le royaume.
ao 6 . Les réglemens faits dans le concile provincial et légalement confirmés doivent être observés comme des lois dans les provinces où les conciles oftt été tenus. A l’égard des autres pays, on ne les y regarde que comme des autorités respectables, mais qui n’y sont suivies qu’autant quelles paroissent conformes à l’équité, aux anciens canons, aux usages de France, et aux libertés de l’EgKse gallicane.
Les synodes diocésains doivent être convoqués
tous les ans par chaque évêque les curés du diocèse et ceux qu’on a coutume d’y appeler, doivent y assister. On doit traiter dans ces assemblées de ce qui regarde le gouvernement du djocèse, la réformatioii des mœurs, et la discipline : c’est là proprement ce qu’on appeloit dans les premiers siècles presbylerium , c’est-à-dire l’assemblée des prêtres unis à leur évêque.
208. Les évêques font souvent approuver dans leur synode les règles de conduite et de discipline ecclésiastiques qu'ils veulent proposer à ceux dont l’Eglise leur a confié la conduite. Cette approbation générale du clergé leur donne plus de force et d’autorité. Leurs statuts synodaux sont observés en France quand il n’y a point de dispositions qui soient^ contraires aux lois générales de la discipline ecclésiatique, aux libertés de l’Église gallicane , aux ordonnances de nos rois et aux lois du royaume, aux usages particuliers du diocèse quand ils sont légitimes. Les évêques font aussi des ordonnances pour la police ecclésiastique de leur diocèse, hors des assemblées synodales; elles sont obligatoires même après la mort de l’évêque qui les a faites, à moins qu’elles n’aient été révoquées par quelqu’un de ses successeurs.
CHAPITRE Xn
Des constitutions des Papes.
209. Les canonistes distinguent trois espèces de constitutions des Papes, les décrets, décrétales et les
* Après avoir ohtciiu la iicrmîssion expresse du gouveriKineat. An, prÿ. an, 4 .
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Susdits; les déocéts Sont, selon 'eux, les réglemens que le Pape fait sans avoir été consulté par aucune personne ; les décrétales sont des constitutions que font les Papes à la prière ou sur la relation des évêques ou de quelques autres personnes qui se sont adressées au Saint-Siège pour la décision d’une affaire ecclésiastique. Les resciits sont des lettres apostoliques par lesquelles le Pape ordonne de faire certaines choses en faveur d’une personne qui l’a supplié de lui accorder quelque grâce. La forme et le style diffé* rens de ces consdtütions leur font donner le nom de bref ou de bulle. Entre les constitutions , les unes concernent la foi , les autres regardent la discipline ecclésiastique ou la morale.
210. Aucun catholique ne doute que le Pape , en qualité de premier pasteur et chef visible dé 'l’Eglise, ne puisse faire des lois qui doivent être observées dans toute# les églises catholiques , lorsqu’elles ont été légitimement publiées ; niais les Papes qui sont obligés de suivre l’ordre des juridictions ecclésiastiques -, soit par rapport à la foi , soit par rapport à la discipline , ne doivent ordinairement faire des réglemens sur ces matières qu’après que les questions ont été décidées dans les provinces dans lesquelles elles sont nées.
211. Les dé<H«ts des Papes qui regardent la foi sont d’une grande autorité ; mais , comme ce n’est qu’à l’Eglise entière que Jésus-Christ a accordé le don de l’infaillibilité, les décrets que font les Papes sur ce sujet ne deviennent des règles de notre foi , qüe quand ils ont été acceptés expressément ou tacitement par l'Eglise.
213 . A l’égard desLulles où-constitutions qui regardent la discipline écelésiastiqueÿ le Pape y doit observer les règles qui y-sont prescrites à tous les législateurs, c'est-à-dire qu’il faut que les dispositions
en soient justes, utiles, claires , quelles n’aient pour but que le bien général de l'Eglise qu’elles ne donnent point d’atteinte aux usages légitimement établis, et aux canons des conciles qui sont observés, qu’elles conviennent aux temps et aux lieux.
ai 3. Les anciennes coutumes des églises, qui ne sont contraires ni à la loi ni aux bonnes mœurs, doivent être observées exactement , et les Papes n’y peuvent déroger par leurs constitutions.
21 4- Comme on n’est obligé de suivre une loi que dès l’instant quelle est connue , l’on ne regarde en France comme lois les bulles et les constitutions des Papes que quand elles ont été solennellement publiées par les archevêques et les évêques , chacun dans leurs diocèses.
ai 5. Il est défendu aux archevêques et évêques de publier dans leur diocèse les bulles, brefs, constitutions et les autres décrets émanés de la cour deflome, sous quelque titre qu’ils paroisseiit, à moins que ces pièces ne soient légalement autorisées. A l’égard des brefs de pénitencerie et des autres expéditions qui s'obtiennent à Rome pour les affaires ordinaires, suivant la jurisprudence du royaume , on les exécute sans qu’il soit besoin d’autorisation.
ai 6. Quoique nos rois n’entreprennent point de décider les questions de foi, dont iis laissent le jugement aux évêques , on ne peut publier aucune bulle dogmatique sans autorisation, i'^ parce que ces bulles doguiatiques peuvent contenir des clauses contraires aux droits de la couronne et de l’Eglise de France ; a° parce que, les souverains devant travailler suivant l’étendue de leur pouvoir à faire, exécuter ce que l’Eglise décide par rapport à la doctrine, il est à. propos que ces décisions soient publiées avec une sanction solen-
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■nelle , afin qu’elles- soient regardées comme des lois de l’ëtat; il faut cependant distinguer deux temps, dans lesquels l’autorisation de publier les bulles dogmatiques peut être accordées; car si elle précède l'acceptation des -pasteurs , la permission et même les ordres de publier les bulles ne sont que conditionnelles, c’est-à-dire qu’il est permis et enjoint de les publier, en cas que ceux qui sont les juges de la doctrine en trouvent les décisions conformes à la foi de l’Eglise; si, au contraire, l’autorisation n’a été qu’après l'acceptation du corps des pasteurs, les ordres de faire lire , publier et exécuter la bulle sont absolus.
217. Tous les décrets des Papes n’ont point été reçus comme des lois parles Français. Ils ne' se sont crus obligés d’observer des décrets des premiers Papes , qtie ceux qui avoient été insérés dans le corps des canons dont l’Eglise gallicane se servoit sous la pi-einière et sous la seconde race de nos rois. Ces décrétales qui ont été insérées dans le corps du droit canonique, n’ayant point été solennellement publiées en France , n’y sont regardées que comme une raison écrite qui n’est observée que quand les, dispositions n’en sont point contraires aux ordonnancés, aux usages et aux libertés de l’Eglise de France. A l’égard des bulles postérieures qui se trouvent dans les bullaires , il y en a fort peu qui aient été revêtues des formalités nécessaires poiir servir de lois parmi nous ; entre ces bulles , il y en a plusieurs qui sont contraires à nos maximes, d'autres qui sont suivies , parce qu’elles sont conformes à nos usages, et d’autres dont les dispositions ont été adoptées par les réglemens du royaume.
a 1 8. Ledécret de Gratien n’est qu’une compilation de canons, de décrets des Papes et des passages des Saints-
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Pères> faite pai* un particulier, qui n’a jamais été auiO'<' risé par aucune église. Cependant , comme un s’est servi de ce recueil dans les écoles, au lieu d’étudier les canons dans leur source, on le cite très souvent dans les ouvrages des canonistes et même dans les tribunaux séculiers. Les décisions qui y sont rappor-* tées n’ont de poids dans notre jurisprudence qu’autant que les conciles et les décrets d’où il les a tirées ont été adoptés par l’usage du royaume.
a 1 9. Les Décrétales de Grégoire IX , le Sexie de Boniface Ylll , les Glomentines et les Extravagantes ayant été compilées par ordre des Papes, ont par elles-mêmes plus d’autorité que la collection de Gratien; mais il y a dans lë recueil de ce dernier des canons qui, ayant été insérés dans l’ancien -code de l’Église gallicane, l’emportent sur les décisions des Décrémles, et des autres livres du corps du droit canonique qui n’ont pas parmi nous force de loi : on en suit les dispositions quand les questions ne sont pas décidées par les ■ ordonnances, par d’autres lois solennellement reçues en France ou par des usages constamment observés , et quand elles ne sont pas contraires à l’esprit général de notre droit ecclésiastique.
cBAPiniÉ xm.
Dm at'donnancM des foii et des arrêts de règlement i
nao. La Pragmatique Sanction est une ordonnance du roi Charles Ÿil , faite dans l’àssemblée des états du
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royaume tenus à Bourges, qui contient les décrets du concile de Bâle qui ont été acceptés par l’Eglise gallicane, avec les modifications qui y ont été mises dans la même assemblée.
23 . 1 . Le premier concordat étoit un traité faità Boulogne entre le pape Léon X et le roi François I^pour terminer les constestations qu’avoit fait naître l’exécution de la Pragmatique Sanction.
223 . Le concordat de i8oi est un traité fait à Paris entre le pape Pie VU et Buonaparte.
aa3. Le concordat de 1 8 1 7 ctoit un traité fait entre le pape Pie VII et Louis XVIII. Ses -dispositions n’ont pas été converties en loi avec le concours des trois pouvoirs. *
234. La Pragmatique et les concordats contiennent des réglemenssur les mêmes matières, qui sont conformes par rapport à certains articles, et fort différons par rapport à d’autres ; quand les dispositions de ces deux lois sont conformes, il faut les suivre dans la pratique; quand elles sont différentes, il faut s’attacher à celles des concordats qui ont abrogé la Pragmatique. Entre les al’ticles de la Pragmatique, il y en a dont il ne se trouve rien dans le concordat de Léon X: tels sont les réglemens pour le service divin et le titre qui concerne le nombre et les qualités des cardinaux. Les réglemens pour le service divin doivent être encore suivis dans l’Eglise gallicane , sauf les changeméns introduits nouvellement; à l’égard de l'article des cardinaux , de leur nombre, deleurchoixet des qualités qu’ils doiventavoir, ils n’ont point eu d’exécution , parce que les Papes ne se sont point soumis aux décisions du concile de Bâle.
* yoyez Introdiirtiou , page x , le texte du concordat et du projet de loi présenté par les ministres au nom du Roi.
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aaS. Les mandats ayant été abrogés par le concile de Trente, les titres des mandats qui se trouvent dans la Pragmatique et dans le concordat de François P' ne sont d'aucun usage parmi nous.
aa 6 . On désignoit autrefois pctr le terme général d’ordonnance toutes les lois que faisoient nos rois pour être observées par leurs sujets ; il y en avoit de différentes espèces.
aay. Les lois qui contenoient un grand nombre de dispositions et de réglemens généraux, retenoient le nom d’ordonnance , soit qu’elles eussent été faites sur les remontrances des états assemblés , soit que le roi les eût faites de son propre mouvement. ^
aa 8 . Edit est une ordonnance que le roi faisoit de son propre mouvement et qui porte établissement ou défenses.
229 . Déclaration du roi est une ordonnance qui ex* plique la volonté du roi sur l’exécution d’urte autre ordonnance qui interprète ou qui étend la loi , ou qui réforme, casse et abroge en toutou en partie un régle-
' ment antérieur.
230. Toutes les ordonnances s’appeloient lettres* patentes, parce qu’on les portoit' ouvertes aux cours auxquelles elles étoient adressées j mais ôn appeloit plus ordinairement lettres-patentes les ordonnances qui regardent dés particuliers.
a3i. Les ordonnances de nos rois n’avoient force de loi qu’après l'enregistrement dans les conrs souveraines.
Ily a plusieurs édits et déclarations de nos roisqui n'ont été enregistrées qu’avec des modifications : il ne faut se servir de ces lois que conformément aux modifications qui y ont été mises par les cours souveraines.
a33. Aujourd’hui la loi ne peut se former qu’avec
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le concours des trois pouvoirs , et les ordonnances sont restreintes dans le cercle du pouvoir exécutif. Les lois ayant confié au conseil d’état et aux cours royales certaines attributions pour la conservation de la^scipline ecclésiastique et des libertés de l’Église de France , on ne doute point que le conseil d’état et les cours -ne puissent stattier sur les affaires ecclésiasti- • ques dont la connoissance leur appartient , et que leurs décisions ne doivent être observées.
234. Pour l’autorité des auteurs, il faut distinguer le temps et les lieux dans lesquels ils ont vécu, connoître l’estime qu’on a faite de leurs ouvrages , examiner s’ils sont instruits de l’usage et de la pratique. En général, on doit s’attacher beaucoup plus à l’étude des lois qu’à celle des auteurs dont il faut peser les raisons plutôt que de compter les suffrages.
CHAPITRE XIV
Des coutumes et des libertés de l’Eglise gallicane.
235. C’est une règle générale répétée plusieurs fois dans le droit canonique que les coutumes anciennes des églises doivent être observées , et que le Pape’ même n’y doit pas donner d’atteinte par de nouvelles constitutions , quand ces coutumes sont anciennes et ^ légitimes , c’est-à-dire quand elles ne sont contraires ni à l’équité naturelle ni aux règles de la discipline ecclésiastique qui ont été de tout temps observées dans l’Eglise. . ' • .
ej. PREMIÈRE PARTIE.
Les Papes ont toujours cru qu’on clevoit avoir des égards particuliers pour les anciennes coutuniea de l'Eglise gallicane, qui s’est de tout temps distinguée entre toutes les autres par son exactitude à conserver la foi et à maintenir la discipline ecclésiastique : c’est pourquoi ils ont cru que ces coutumes dévoient être observées, même quand elles seroient contraires aux usages des autres églises, qui ont depuis adopté un grand nombre des usages établis dans l’Eglise de France.
2^7, Les libertés de l’Eglise gallicane ne sont rien autre chose que la possession dans laquelle s’est maintenue l’Église de France de conserver ses anciennes coutumes qui sont la plupart fondées sur les oanona et sur la discipline des premiers siècles, et de ne point souffrir qu’on y donnât atteinte, en introduisant une discipline à laquelle elle n'a point été so'umise : ainsi les libertés de l’Eglise de France ne consistent que dans l’observation de son ancien droit.
238 . Le mot de privilège sigqifie deux choses différentes : une grâce particulière accordée à une église contre le droit commun , ou le droit qui appartient à une église et qui lui est confirmé par les saints canons. Les libertés de l’Église gallicane ne sont pas des privilèges en prenant ce mot dans la premier sens, mais on peut les nommer privilèges en suivant le second sens, puisque ce sont des droits dans lesquels l’Église gallicane s’est conservée, conformément aux anciens canons,
23 p. Ces canons sur lesquels sont fondées les libertés de l’Égliae gallicane ne sont point ceux qui sont corn-, pris dans le décret de Graüen, ni même dans les collections de Qurebard, d’Yves de Chartres, ni encore mqius dans les compilations de Grégoire IX et des Papes sea successeurs, puisque ces recueils contiennent une in»
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finité de décrets auxquels l’Église de France ne s’est point soumise , et que scs libertés sont beaucoup plus anciennes que ces recueils; mais la compilation des canons qui étoient observés sous la première race de nos rois , et. qui comprenoient quelques épîtres décrétales des Papes, les canons des premiers conciles généraux et ceux de quelques conciles particuliers. Ce sont ces premiers canons qui forment parmi nous un droit commun , tels qu’ils étoient observés pendant les premiers siècles dans tôute l’Église. Les autres nations ont changé leur droit et nous avons conservé en plus de points que les autres l’ancienne discipline : c’est ce qui fait la différence qu’il y a entre la jurisprudence de l’Eglise gallicane et celle des autres églises.
a 4 o. Nous avons dit que la plupart des usages de France, qui font les libertés de l’Église gallicane, sont fondés sur les anciens canons, et non tous les usages , parce qu’il y a un grand nombre de coutumes qui ont été admises parmi nous dans des tenips postérieurs, qui sont contraires à. ces anciennes règles de la discipline ecclésiastique. L’effet de nos libertés , par rapport à ces articles et à d’autres de même nature, est qu’on ne puisse ajouter de nouvelles servitudes à celles qu’une possession immémoriale a introduites parmi nous, et que le Pape n’use de ses droits par rapport aux Français que de la manière dont il en a usé de tout temps, parce que nous conservons sur tous ces articles la liberté primitive et naturelle^, excepté dans les cas où une possession immémoriale nous en a fait perdre une partie,
24 1. Quoique le délai de nos libertés soit presque infini, parce qu’elles s’étendent sur tout notre droit canonique, elles dépendent de deux maximes que noua avons déjà établies.
et
a 4 a. La première, que le Pape et les autres supé^ rieurs ecclésiastiques n’ont aucun pouvoir ni direct ni indirect sur le temporel des rois, ni sur la juridiction séculière.
243. La seeonde, que la puissance du Pape, par rap-> port au spirituel, n’est poin t absolue sur la France , mais quelle est bornée par les canons et par les coutumes qui sont observées dans le royaume, de sorte que ce que le Pape peut ordonner au préjudice de ces règles saintes est absolument nul.
a 44 < 11 y a quatre moyens principaux dont on se sert en France pour maintenir les libertés de l’Eglise : le premier, les conférences avec le Pape} le second, un examen exact des bulles , afin qu’on ne laisse rien publier contre les droits du roi et contre ceux de l’Egüse gallicane ; le troisième, l’appel au futur coiicile ; le qua-» trième, l’appel comme d'abus au conseil d’état en cas d’entreprise sur la juridiction séculière et de contravention aux coutumes ecclésiastiques du royaume. .
245. 'fous les Français doivent s’intéresser à la conservation des bbertés de l’Eglise gallicane, non-seulement parce qu’elles tendent à conserver les droits du roi et de la couronne, et une partie de la liberté primitive de la nation sur le gouvernement ecclésiastique, mais encore parce que tons les Français ecr^lésiastiques et séculiers sont membres de l’Église galbcane, et que tous les membres doivent travailler à maintenir les prérogatives d’un corps dont ils font partie, et dont les évêques sont les principaux ministres.
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CHAPITRE XV
De U interprétation des lois et dispenses qu’on accorde.
246. DÈS que les lois ecclésiastiques ont été légitimement publiées , elles doivent servir de règle dans les jugemens. Tous ceux qui y sont soumis doivent les observer sans aucune distinction de personne , et sans qu’on puisse alléguer l’ignorance de la loi , dont chacun est censé avoir la connoissance, dès qu’elle a été promulguée suivant les formes ordinaires.
247- Les lois nouvelles n’ont d’effet qu’après leur publication 1 parce que personne ne doit être puni pour avoir manqué à l'observation d’une loi dont on ignore les dispositions. Ainsi la loi ne sert qu’à décider les contestations qui sont nées depuis quelle est promulguée; il faut excepter de cette règle les cas dans lesquels la loi porte expressément qu’elle aura lieu pour les affaires qui ont précédé sa promulgation , et les lois qui ne font que confirmer ou expliquer les lois précédentes, dont quelque abus avoit altéré l’usage, ou qui n’étoient point conçues d’une manière assez claire.
24s* Dans l’interprétation des lois, il faut plus s’attadlterà découvrir le véritable sens et l’esprit de la loi, qu’à en suivre les paroles. C’est pourquoi, quand on rencontre dans Mit€ loi quelque .endroit obscur, il faut la lire tout entière avec attention , même le préambule, s’il y en a un , afin de juger de ses dispositions par ses motifs , et préférer à toute autre explication celle
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qui paroît le plus conforme à l’esprit de la loi et à l’intention du législateur.
a49- S’il se trouve quelque réglement qui soit la suite naturelle de la disposition de la loi, et qui tende à lur donner sou entier effet, on doit suppléer ce qui manque à l’expression , et étendre la loi à tout ce qui est compris dans l’intention du législateur.
a5o. Dans le doute sur l’interprétation d’une loi, il faut s’en tenir au sens qui est fixé par l’usage, pourvu qu’il soit constant, ancien et confirmé par une suite de jugëmens uniformes.
aSi. Lorsque le droit des parties paroît obscur et embarrassé, il faut incliner plutôt en faveur du défendeur qui combat pour ne point perdre, qu’en faveur du demandeur qui cherebe à gagner.
aSa. Il y a des lois qu’on étend le plus qu’on peut , d’autres qu’on renferme dans les bornes les plus étroites. Ainsi celles qui favorisent ce que l’utilité publique, l’humanité , la religion et d’autres motifs rendent favorables , doivent s’interpréter avec l’étendue que peut y donner la faveur de ces motifs joints à l’équité. Pour celles qui restreignent la liberté naturelle ou qui établissent des peines, elles ne doivent point être tirées à eonséquence pour les cas qui n’y sont pas. marqués- expressément. Il faut done les renfermer dans leurs espèces et leur donner tout le- tempéra-" ment d'équité qu’elles peuvent souffrir.
a53. Nous avons dans la jurisprudence ecclésiastique comme dans la civile, certains principes généraux qu’on regarde comme le droit commun; toutes les règles qui sont conformes à ces principes généraux sont favorables : on ne doit point au contraire tirer à conséquence celles qui sont contraires à ces principes du droit commun.
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aS4- Queiqilé rigoureuses que puissent paroître les dispositions d’une loi, üfaulles suivreàla lettre, s’il est évident que cette rigueur soit essentielle à la loi, et qu’on ne puisse y apporter de tempérament sans l’adéantir. Mais , si la loi peut avoir son effet par une interprétation qui modère cette rigueur du droit, il faut préférer l’équité qui est l’esprit de toutes les lois, à la manière étroite et dure de les interpréter.
^55. Il y a des lois qui déclarent nul tout ce qui est fait au préjudice de leurs dispositions , comme celles qui regardent les empêchemens dirimans du mariage; d’autres au contraire prononcent des peines contre ceux qui y contreviennent, sans déclarer les actes nuis. Dans le cas de la contravention aux lois de la première espèce, ce, qui a été fait au préjudice de la loi ne peut être confirmé par ce qui se passe dans la suite; mais, si l’acte étoit valable dans son principe , il ne scroit point annulé par ce qui seroit arrivé dans la suite, quoique ce qui s’est passé l’ait rendu nul, si les choses s’étoient trouvées dans le même état', dans le temps que l’acte a été fait.
a56i Les grâces que les lois accordent par faveur ou dans le cas d’une nécessité absolue à certaines personnes, ne doivent point être appliquées à d’autres, quand même elles prétendroient se trouver dans le même cas.
aSy. Nous ne pouvons faire indirectement, et sous le nom d’un autre, ce que la loi nous défend. Les grâces qui sont accordées à des particuliers par un privilègeou par la loi ne doivent jamais tourner à leur préjudice.
2 58. On regarde les privilèges comme des lois faites en faveur des particuliers. Quand ils sont personnels, ils s’éteignent par la mort de la personne à laquelle ils sont attachés ; quand ils ont été accordés à la dignité ou à la
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communauté , ils subsistent après la mort de celui qui les a obtenus pour sa dignité ou pour sa communauté.
209. Les lois sont abrogées par des lois contraires valablement publiées , ou par une coutume contraire à la loi, quand cette coutume a été observée pendant quarante années , et qu’elle n’est opposée , ni au droit natmel, ni au droit divin , ni aux règles fondamentales de la discipline ecclésiastique.
260. Les actes et les transactions , que passent entre eux des particuliers, sont des lois qui doivent être exactement observées entre ceux qui les ont passés, pourvu qu’ils aient traité d’une chose dont ils pouvoient disposer, et que leurs conventions ne contiennent rien de contraire aux bonnes mœurs.
261. Si une personne s’est engagée à faire quelque chose, et quelle ne puisse exécuter ce qu’elle a promis, sans que cette impuissance vienne de sa part, on ne peut rien lui imputer. On doit aussi regarder une condition comme exécutée, quand il n’a point dépendu de celui qui s’y éloit engagé qu’elle ne le fht.
262. Quand il y a dans un acte quelque clause obscure, il faut l’expliquer contre celui qui auroit pu s’exprimer plus clairement.
263. Personne ne peut transférer à un autre plus de droit qu’il n’en a lui-même. Le cessionnaire qui profite du droit qui lui a été cédé, doit en porter les charges , et se soumettre aux mêmes conditions que celles auxquelles s’est soumis celui qui lui a fait la cession.
264. Lorsqu’on propose dans un acte une alternative, c’est à celui à qui l’alternative est proposée de choisir ; et il satisfait à l’acte en accomplissant l’une des deux choses qui lui sont proposées. Mais, après son option, il ne peut plus varier.
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principal de la convention, ne rend pas un acte mil.
aCi 6 . On peut regarder les dispenses comme une inteiprétation des lois; car, quand un supérieur ecclésiastique accorde une dispense, il ne doit i'aire autre chose que de déclarer en juge que l’intention de l’Église •n’est point de faire observer ses décrets .à la rigueur dans l’occasion qui se présente , parce que le tempérament dont on veut se servir est alors plus avantageux à l’Eglise que la .rigueur des lois. C’est ce qui fait que les canonistes définissent les dispenses un sage relâchement de la sévérité des règles ecclésiastiques.
367 . Aucun supérieur ecclésiastique, même le Pape , ne peut dispenser de ce qui est de droit naturel ou de droit divin , même sous prétexte d’éviter un plus grand mal , puisqu’il n’est pas permis de faire un mal pour qu’il en arrive un bien.
268 . On ne doit accorder de dispense que quand il y a nécessité ou quelque utilité qui en puisse revenir directement ou indirectement à l’Eglise ou à l’état. Accorder des dispenses sans cause, c’est détruire la discipline ecclésiastique.
11 y a des dispenses qui sont réservées au Pape; il y en a d’autres que les évêques peuvent accorder. 11 n’y a point de règle générale pour distinguer celles que le Pape seul peut accorder , de celles que les évêques peuvent donner. Il faut sur ce sujet consulter les lois particulières sur chaque matière et les usages des difrentes églises. 11 y a des diocèses en France, dans lesquels les évêques sont en possession de donner des dispenses pour les mariages au quatrième degré de parenté ou • d’affinité , et d’autres où il faut s’adresser au Pape pour obtenir cette permission.
ù6g. Le Pajie accorde des dispenses par des rescrits qui ne peuvent être exécutés qu’après avoir été fui-
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minés sur les lieux par l'évèque, qui doit examiner s’il n’y a de la part de l’impétrant ni obreption ni subreption, c’est-à-dire si l’impétrant, pour obtenir la dispense, n'a point exposé quelque fait qui ne soit pas véritable, ou s’il n’a point caché quelque circonstance qui aurait pu empêcher le Pape d’accorder la grâce. Car, dans les cas où l’exposé n’est point sincère, le rescrit est nul , et l’évèque ne doit point procéder à la fulmination.
270. Quand l’obreption ou la subreption ne sont pas un effet de l’ignorance ou de l’inadvertance, mais quelles viennent d’un dessein pi'éméditc de tromper le Pape, l’évêque ne peut jamais procéder à la fulmination du rescrit qui est absolument nul; c’est la moindi-e peine que les parties puissent subir en punition de leur artifice.
271. Lorsque l’obreption ou la subreption ne sont pas un effet de la malice de l’impétrant, il faut que l’évèque examine si le Pape , suivant l’usage oi’dinaire de la chancellerie , auroit accordé la grâce sur un cxpo.sé du fait plus sincère, ou s’il l’auroit refusée. S’il croit que le Pape auroit accordé la dispense, il doit fulminer le rescrit; s’il croit qu'il eût refusé la grâce, il ne peut faire la fulmination. Ainsi , dans l’un et l’autre cas , il faut qu’il tâche de pénétrer l’intention du Pape, et qu’il se détermine suivant le parti qu’il croit que le Pape auroit pris, s’il n’y avoit eu ni obreption ni subreption dans l’exposé.
27a. S’il y a plusieurs faits énoncés dans une supplique , et que le Pape n’accorde la grâce qu’en cas que les choses soientainsi qu’on les a expliquées,cette clause se rapporte à tons les faits qu’on a proposés comme des motifs pour obtenir la dispense, et la grâce ne doit être fulminée qu’en cas que tous ces faits soient justifiés.
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273. Les Papes ne veulent pas qu’on exécute leurs rescrits quand ils contiennent des dispositions contraires à l’équité ou aux lois ecclésiastiques. Quand on en voit quelqu’un de cette nature, on doit présumer qu’il n’est point émané de la chancellerie, ou que le Pape , d’ailleurs , accablé d’alïaires , n’a point fait attention à ce que la grâce qu’on lui demandoitcontenoit de contraire à l’équité ou aux dispositions canoniques.
374. On ne doit demander aucune dispense en cour de Rome, sans un pouvoir de celui sous le nom duquel on l’obtient ; autrement le rescrit est nul. Cette règle n’a point lieu, quand celui qui l’obtient est du nombre des personnes qui peuvent agir sans une procuration spéciale , pour celui en faveur duquel la dispense est obtenue , comme si c’étoit un père qui l’eût demandée pour son fils.
375. Une rature de quelques mots qui se trouve dans une dispense ne la rend point nulle ni suspecte quand la rature ne tombe point sur un endroit essentiel.
CHAPITRE XVI
Des affaires qui sont de la compétence des ecclésiastiques, et de celles qui appartiennent aux juges laïques.
276. La connoissance des affaires purement spirituelles appartient aux juges ecclésiastiques*; eux seuls
* On a vu prccédeinmeiit qu'il n’exUte pins d’ofGcialitcs: il faut donc interpréter ce chapitre en le conciliant avec l'état des choses actuel , ou dans le sens du. prochain établissement de tribunaux ecclésiastiques.
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doivent lés décider entre toutes sortes de 'personnes clercs et laïques. Cette juridiction leur appartient de droit divin ; et les juges laïques , qui tiennent leur autorité des princes « ne doivent pas entreprendre de décider les questions de cette nature. Ordonti. de i 53 p, arf. 2 et 4. Félix, can. certum diMin. 10.
' 277. Entre les matières spirituelles, dont la connoissance appartient aux juges ecclésiastiques , on doit mettre au premier rang celles de la foi. C’est aux apôtres, aux évêques leurs successeurs, et .à ceux qui gouvernent sons eux, que Jésus-Christ a donné le pouvoir d’enseigner toutes les nations , en leur promettant d’être avec eux jusqu’à la cousonunation des siècles , pour leur enseigner et pour leur faire enseigner aux fidèles les vérités révélées. C’est à eux à procéder contre ceux qui sont accusés d’hérésies, à punir par les peines ecclésiastiques ceux qpû en sont convaincus. Edit du mois d'avril lôpS, art. 3 o. Lucius HI, cap. ad abolendam. extra de hereticis.
278. Les autres affaires, dont il n’y a que les juges ecclésiastiques qui puissent connoitre entre toutes sortes de personnes, sont celles qui concernent les sacrémens, les vœux de religion*, le service divin et la discipline ecclésiastique. Edit du mois d’avril 1696 , art. 34.
279. On peut se pourvoir au conseil d’état , par la voie de l’appel comme d’abus, contre les décisions intervenues même sur les matières purement spirituelles. En ce cas, si le conseil d’état juge qu’il n’y à abus, la sentence du juge d’église reste dans toute sa force ; si , au contraire , il juge qu’il y ait abus lors-
* Four le for intérieur ; car là loi civHe ne reconnoit pas de rtsux j>cipéloels<
CtlAPlTRE XVI, ?3
que l’affaire est purement spirituelle, U renvoie 'à l’évêque ou au supérieur ecclésiastique. Edity du mois d’ai>rili 6 ()i,art. ^4 55 . jirl. organ., titre i , art. 6.
a8o. Le mai-iage, en tant que sacrement, est du ressort de l’autorité ecclesiastique ; en tant que contrat, il est du ressort de l’autorité séculière,et les lois civiles ne consacrent pas les empéchemens canoniques.
281. Il n’est permis dans aucun cas de faire assigner les laïques devant les juges ecclésiastiques pour les affaires personnelles ^ môme sous prétexte de serment apposé dans les actes de soumission à la juridiction de l’Eglise, de défense des veuves et des orphelins , d’exécution de testament , d’honoraires dus aux ecclésiaslàques pour le service divin , ni sous|quelque autre prétexte que ce puisse être. Ordon, de i539, art. 1 et a.
28a. Lps privilèges de clérieature sont abolis, et le juge laïque est le juge ordinaire des clercs et de tout autre ecclésiastique pour tontes les actions personnel les. Le clerc qui fait quelque négoce , qui tire des lettres de change ou qui en fait .tirer sur lui , qui se charge de quelque .maniement dans les finances , peut être assigné pour toutes les affaires de cette nature devant les juges séculiers. Ordànn.de art. 4. Codes cioil et de commerce.
a 83 . S’il y avoit des affaires dont la connoissance fût attribuée autrefois à certains juges particuliers à l’exclusion des juges ordinaires des parties, comme autrefois les contestations qui concemoieot les ecclésiastiques, le culte, etc., dans les affaires de cette nature, l’ecclésiastique ne devroit point être assigné devant les tribunaux ordinaires , mais devant les juges à qui il appartient de connoître de ces sortes d’affaires privativement à tous autres.
284. Toute action reelle même entre les clercs et entre deux églises , doit être portée devant les juges séculiers J les juges ecclésiastiques ne peuvent en aucun cas en connoître sans abus. Alex. III. cap. ex transmissa extra de fmx) competenti.
285. 11 en est de même des actions mixtes qui doiventt outes être portées devant le juge séculier, parce quelles peuvent être en partie regardées comme des actions réelles. Ordonn.de i 5 ig. >
286. A l'égard des affaires criminelles, instruites contre les clercs, il faut distinguer deux espèces de crimes qui y peuvent donner lieu. Les uns sont des crimes purement ecclésiastiques, comme la simonie, des fautes commises dans l'administration des sacremens, l’hérésie , etc. Les autres sont des faits qui
* troublent l'ordre de la société civile, et qui doivent être punis par des peines temporelles et affliçtives. Les premiers s'appellent délits communs, les seconds se nomment cas privilégiés. Les juges ecclésiastiques connoissent seuls du délit commun; mais, quand le cas est privilégié, les juges civils instruisent seuls le procès. Edit du mois tTavril 1696 , art. 38. de Melun, art. 22. Code pénal, art. 199-208.
287. Dans toutes les affaires criminelles des clercs, où il y a délit commun et cas privilégié , ce qui se trouve dans tous les crimes qui peuvent aller à des peines afflictives, le juge ecclésiastique condamne le clerc 'pour le délit commun (s’il est convaincu du crime ) à des aumônes , des prières , des jeûnes , des censures et à d’autres peines canoniques , et le juge laïque le condamne à des amendes pécuniaires ou honorables , ou à des peines afflictives plus fortes , comme en celle de mort quand le crime est énorme. Il arrive quelquefois que l’accusé est absous dans un
CHAPITRE XYL
li’ibiinal ,et qu’il est condamné dans un autre comme coupable. Le jugement qu’il a obtenu en sa faveur dans l’un des tribunaux n’empéche point que celui qui a été rendu dans l'autre ne soit exécuté.
288. Depuis rétablissement de la monarchie, les évéques accusés des crimes les plus graves , même de lèse-majesté étoient jugés par les autres évêques dans le concile provincial. Les lois actuelles soumettent les évêques à la juridiction des tribunaux séculiers ; et, si un évêque se rend coupable de crime, cause du trouble dans l’état par ses actions , par ses paroles ou par ses écrits , les tribunaux et les cours royales peuvent et doivent arrêter le trouble et en empêcher les suites, par .toutes les voies indiquées parles lois. Dé- ~ claration du avril lôSy. Arrêt du conseil du 7 juillet 1710. Codes d instruction criminelle et pénal.
Nota. Auciinc loi n’a encore organisé en France les tribunaux ecclésiastiques. Espérons qu'on sentira la nécessité de créer dans l'I^glise un pouvoir intermédiaire entre les évéques et les prêtres , qui s’opposera à i'arbitraire , et rétablira la discipKne dans le clergé.
CH^ITRE XVIX.
Des peines canoniques.
289. Les censures sont des peines ecclésiastiques p.ar lesquelles les fidèles , en punition de quelque péché notable, sont privés des biens spirituels que Dieu a laissés à la disposition de son Eglise. Ces peines leur sont imposées pour procurer la guérison des maladies spirituelles que leur âme a contractées.
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290. On distingue trois espèces différentes de censures : l’excommunication , la suspense et l’intet'dit. Innocent. Jll , cap. quœrenti extrk de verborum signi- Jicatione.
291. L’excommunication est une censure ecclésiastique qui prive nn fidèle en tout on en partie du droit qu’il a sur les biens connnans de l’Eglise , pour le punir d’avoir désobéi à l’Église dans une matière grave. Matlh., 18, 2). 17-18, • Augustin.., can. omnis causa, II, quæst. 3 .
292. On a distingué depuis les décrétales deux espèces d’excommunication , l’une majenre et l’autre mineure. La majeure est proprement celle dont on vient de voir la définition, par laquelle un fidèle est retranché du corps de l’Église jusqu’à ce qn’il ait mérité par sa pénitence d’y rentrer. L’excommunication mineure est celle qui s’encourt par la communication avec un excommunié d’une excommunication majeure qui a été légitimement dénoncée. L’effet de cette dernière excommunication ne prive celui qui l’a encourue que du droit de recevoir les sacremens et de pouvoir être pourvu d'un bénéfice. Gregor. IX, cap. si célébrât extra de clerico excommunicato , deposito vel interdicto ministrantc.
2g3. Quand, dans une loi ou dans un jugement ecclésiastique, on prononce la peine de l’excommunication, la loi ou le jugement doivent s’entendre de l’excommunication majeure qui retranche de la communion des fidèles: 'Gregor. IX, cap. si quem extra de sententiâ excorfimunicationis, ,
294. La suspense est une censure ecclésiastique par laquelle on défend à un clerc d’exercer le pouvoir que lui a confié l’Église, à cause de son ordre ou de son bénéfice.
L’interdit local est celui par lequel un supérieur
ecclésiastique défend de faire certaines fonctions .spirituelles dans une église, dans une ville ou dans un autre lieu. Bonifacim FUI, cap. si civitas de scntenliâ excommunicationis in 6“. ,
298. Par l’interdit personnel, les supérieurs ecclésiastiques défendent aux clercs certaines fonctions de leur ordre ou de leurs charges, et aux laïques quelques actes extérieurs de religion. Bonif. FUI, cap', si se/Ueniia de sententiâ excommunicat. in 6“.
299. L’interdit mixte est composé du réel et du personnel; il tombe sur la personne et sur le lieu, comme quand un supérieur ecclésiastique interdit une église et ceux qui la desservent.
300. L’excommunication et l’interdit peuvent tomber sur les laïques comme sur les clercs, parce que l’une etl'autre de ces censures privent de la communication des choses saintes qui sont communes aux clercs et aux laïques , eomme la perception des sacremens et les prières publiques del’église.La suspense au contraire, ne regardant que les fonctions de l’ordre et du bénéfice, ne peut tomber que sur les clercs. Toutes les censures emportent la privation de certains biens sprituels et ecclésiastiques, mais qui sont différens pour chaque espèce de censure. L’excommunication majeure prive du droit de recevoir et d’administrer les sacremens , , de la participation aux suffrages et aux prières de l’Eglise, et de la communion extérieure des fidèles. La suspense ne prive que des fonctions de
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l’ordre et du bénéfice ; elle ne sépare pas celui qirf est Suspens delà connrrunion des fidèles, des prières de l’Eglise, et elle ne lui ôte point le droit de recevoir les sacremens. L’interdit personnel prive celui qui l’a en^ Couru du droit de percevoir et d’administrer les sacremens seulement en certains lieint , en certain» temps et avec certaines cérémonies.
301. Les censures sont, ou prononcées parla loi qut déclare que Ceux qui contreviendront à ces disposi^ tions encourront de plein droit la censure, sans qu’iï
I soit besoin qu’elle soit prononcée par le juge, ou elles • sont prononcées par une sentence dnjnge. Les cano^ nistes appellent les premières de ces censures /atar senlendœ ovjL Censures prononcées par le droit; ils nomment les autres censures ab homine. Quand la loi ne déclare point que la censure sera encourue de plein droit, et qu’elle porte seulement que celui qui contreviendra à la disposition sera' excommunié, interdit ou suspens , ce n’est qu’en conséquence d'uir jugement qu'on est sujet à cette peine ; c’est pourquoi ôn appelle ces censMTesferendafsententiœ. Innocent. If^, in concil. Lugelun., cap. ckm medicinalis.de sententiâ excommunicationis, siùpicionis et interdicti in 6°; Inno-^
' cent. III, cap. nuper. extra, de sententiâ excommunicaiionis ; concil. Trident. Sess. tÜ de reformat, cap. lo.
302. Comme on doit toujours restreindre les lois pénales, l'excommunication n’est point encourue de plein droit , à moins que la loi ou lé canon ne s’expriment sur ce sujet d’une manière si précise , que' Tort ne puisse douter que l’intention du législâteur n’ait été de soumettre par le seul fait à l’excommunication ceux qui contreviendroient à la loi.
303. Le droit de prononcer des censures ne dépend point de l’ordre, mais de la juridiction ecclésiastique;
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ainsi, levéque qui a pris possession peut interdire, suspendre et excommunier, quoiqu’il ne soit pas consacré. Les délégués de l’évêque , grands-vicaires , etc. , ont aussi le pouvoir de prononcer des censures ; mais l’archidiacre , dont la juiâdiction est limitée et imparfaite, n’a pas le même droit , quand ce seroit dans le cours de sa visite. Un clerc étranger peut être excommunié par l’évêque dans le diocèse duquel il a commis un crime, parce que c’est alors le lieu du délit qui donne la juridiction. Celestin. 111 , cap, transmissam. extra, de electionc et electi potest; ex concil. apud compendium, cap. plaçait, caus. 6 , quæst. 3 ; ex concil. Meldensi, can^ de illis, caus. 6 , quæst. ,3.
3o4- Les censures étant des peines très graves , qui privent les fidèles des biens spirituels auxquels ils ont part comme enfans de l’Eglise , et comme ses ministres , on ne doit les prononcer que pour des péchés mortels, graves et bien prouvés; ce qui doit avoir lieu surtout par rapport à l’cxcoinmunicatiou , qui retranche ceux qui en sont frappés de la communion de l'Église. Ainsi nne excommunication pour une faute légère seroit injuste , soit qu’elle se trouvât prononcée par la loi, soit qu’elle eût été ordonnée par un jugement. 11 faut cependant remarquer qu’il y a certains cas dans lesquels la désobéissance opiniâtre aux ordres de l’Église rend grave une faute qui ne paroît point par elle-même fort considérable. Ex Meldensi concil. can. nemo caus. ii , quæst. 3. Ex concil. Avernen. ii , ean. nulliis caus. ii , quæst. 3. '
3o5. Pour ne point punir p.ar des peines trop graves ceux qui ne les ont pas méritées , les supérieurs ecclésiastiques doivent prendre pour règle de ne prononcer des censures, et en particulier la peine d’excommunication, que contre ceux qui ont commis des
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<:ontnïîre, un clerc d’un diocèse où le vol n est point ■défendu sous peine d'excommunication , encourt cette censure s’il vole dans un diocèse où ceux qui commettent ce crime sont excommuniés de plein droit , en cas qu’il ait connoissance de la loi. Boni/ VJIl , cap.
Alt animaninu de constituliomh. in 6°.
309 . Gomme on ne doit excommunier que ceux qui ont commis quelque crime grave , et qui se sont élevés contre les ordres de l’Église, on ne doit point prQnoncer d’excommunications générales contre les ville* et les communautés entières ; mais il faut excommunier chacun des particuliers des vil’.es et dos communautés qui ont mérité cette peine. Innocent. IV » <« concil. Liigdun. cap. mmana de senjeai. Qy^QOinmun. in 6°.
310. L’interdit local’ n’ayant pcjmt sî’effets aussf fù-nestes que l’excommunication , ’ja suspense ou l’inter- dit personnel , les conciles 'permettenti d’interdire une ville entière ou un bourg, non-seulement pour une faute commune .à tous les habitans , mais encore pour celle des principaux of&ciers,ou quand les officiers, en ayant été requis par le juge ecclésiastique , ne chassent point un excommunié dont l’excommunication a été dénoncée et publiée dans l’Église, ou ne prennent point des mesures pour obliger l’excommunié à satisfaire à Ce qui a été ordonné par l’Église. Après que l'excommunié s’est retiré, ou qu’il s’est soumis, on peut célébrer de plein droit le service divin dans les églises , sans qu’il soit besoin d’attendre que l’interdit ait été levé par celui qui l’a prononcé. Pmgmatica ■Sanctio tièul. de interdictis indijferenter non ponendis.
3i I. Le concordat de Léon X s’exprime sur ce sujèt •de même que la Pragmatique.
3 ta. Comme on n’en doit pas venir à un interdit
local sans avoir pris toutes les mesures nécesisaires , la prudence veut que le supérieur ecclésiastique ait preiioncé uii interdit personnel contre les coypables , avant que de venir à l’interdit local. Il faut que tous ceux qui souffrent de l’interdit aient en quelque manière mérité cette peine, en ne prenant point toutes lés mesures nécessaires pour obliger celui qui a déjà encouru la censure à réparer le crime p.ar lequel il a mérité cette peine.
3i'3. LeconciledcBâleetleconcocdatdeFrançois I" n’ayant permis que d’interdire les villes, les bourgs et les égli.ses particulières , à cause des crimes de ceux qui les gouvernent,ou pournes’êtrepointélerés contre les excommuniés dénoncés, il n’est point permis d’interdire un département entier à cause du crime du préfet , ni enccue moins un voyàume entier à catise du crime du roi.
3i4- C’est une suite des expressions du concile de Bâle , et du principe que , dans les lois pénales yil faut se tenir à la rigueur des termes. L’interdit d’un royaume ncidoit pas se tolérer, i” parce qu’il fait supporter la peine d’un petit nombre de < coupables à ;nn nombre presque infini d’innocens; a“ parce qu’il a des suites infiniment plus fâcheuses que d’interdit local, en ce que l’on peut as.sister au ^service -divin dans les lieux voisins, quand l’interdiction ne tombe que-sur une ville ou sur. une église, au lieu qu’on ne peut participer aux choses saintes quand un roryaunte est interdit tout entier. - i
3i5. Xes censures sont des remèdes vdolens .et c.xtrêmes qu’oa .ne doit employer que dans la .grande nécessité, et après s’etre servi de toutes les autres (voies pour obliger les coupables à se soiimettre aux ordres de l’Église. Çoncih Trid. gess. sa </e reformât, cap. 3.
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316. 11 y a certains cas dans lesquels La prudciu-c veut que les supérieurs ecclésiastiques s’abstiennent de prononcer des censures , même pour des fautes graves et publiques. Tels sont, selon les Saints-Pères , les péchés dont une grande multitude est coupable , parce que les coupables , se soutenant les uns les autres , pourroient former un schisme et troubler l’unité ecclésiastique ; on peut raisonner de la même manière sur les censures prononcées contre les souverains qui, s’unissant avec leur peuple, pourroient rompre l’unité ecclésiastique. Augustin. L. contra Parmenianuin. Innocent. /, can. qaoties. caus. i , quœst. 7. ulugust. can, ipsa, caus. a3 , quœst. 4- Yvo Carnotensis epist. 17 1.
317. Les juges ecclésiastiques ne pouvoient décerner de censures pour les affaires temporelles, dont la connoissance ne leurappartenoit,point,rii même condam-
' lier les clercs , sous peine d’exconxmunication , à payer leurs dettes personnelles dans un certain temps; mais ils pouvoient ordonner la publication des monitoires sur les affaires dont la connoissance leur appartenoit. Ordonnance de 1 670 , tit. 7, ati. i .
318. Les changemenssurvenus dans notre discipline ont rendu la publication des monitoires très difficile et très rare ; mais , quoique les évêques s’abstiennent de les fulminer, ils en ont le droit, et ils peuvent exercer ce droit , pourvu que la publication des monitoires ne nuise en rien à la tranquillité publique.
319. On devoit publier les monitoires par trois fois , avant que de déclarer excommuniés ceux qui n’avoient pas révélé les faits dont ils étoient instruits, parce que les canons veulent qu’il y ait plusieurs monitoires qui précèdent les censures.
3ao. Autrefois les Papes donnoient des lettres mo-
üitoriiiles qu’on appcloit de signifwauU , parce qii’éllca coniniencoient par ces Significavit nobis diiectiis
filius- Pev ces lettres, le Pape mancloit à l’ëvêque diocésain d’excommunier ceux qui , ayant connoissance des laits expliqués par l’impétrant, ne viendroient pas les révéler. On les a déclarées al)usives.
321. Le but des monitoires étoit de cTécouvrir des faits secrets pour parvenir à la décision d’une affaire civile ou crûninelle, en obligeant^ sous peine d’excommunication , ceux qui en avoient quelque connoissance à révéler à la justice ce qu’ils savoient. On ne dcvoit employer les monitoires que pour des affaires importantes , et quand on avoit de la peine à découvrir par une autre voie les faits donton cherchoit l’éclaircissement. Ordonnance d’ Orléans , art, i^i.Edit du tnois d'avril i6g5 , art. 26. Concil. Trid.sess. 25, de reformât, cap. iii.
322. Les moyens d’oppo.sition les plus ordinairesà la publication des monitoires étoient que la permission de les publier avoit été donnée pour des causes trop légères, que la matière dont il s’agissoit ne devoit point être prouvée par témoins, que les parties qui l’avoient requise n’étoient pas parties capables pour demander la preuve 'de certains faits, comrtie si on préténdoit informer de l’adultère commis par une femme du vivant de son mari, qui ne s’étoit pas plaint de sa conduite.
3a 3. Les monitoires ne dévoient contenir aucuns autres faits que ceux qui étoient compris dans le jugement qui permettoit de les obtenir, à peine de nullité. On ne .devoit nommer ni désigner aucune personne dans les monitoires, parce qu’on auroit blessé par ce moyen l’honneur et la réputation d’un tiers, et que cet acte seroit devenu un libelle diffama-
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toire. Ordonnance de 1670 , tit. y, art. 3 . Ibid. art. 4.
324 - Les curés et les vicaires étoient tenus de publier les monitoires à la messe paroissiale sur la première réquisition qui leur en étoit faite ; cependant les juges royaux pouvoient , en cas de refus , faire faire la publication par un autre prêtre qu’ils nommoient d’office. Ordonnance de i6yo , tit. 7, uH. 5 .
3 a 5 . Quand le curé ou son vicaire avoient reçu des révélations , ils dévoient les envoyer cachetées au greffe de la juridiction où le procès étoit pendant. Ordonnance de 1670. tit. 7, art. 10. '
326. Lorsque le nionitoire avoit été publié , ceux qub avoient connoissance du fait qui y étoit expliqué dévoient le révéler; s’ils manquoient à satisfaire à cette obligation , ils étoient excommuniés par le seul fait.
Il falloit en excepter ceux qui ne pouvoient pas, ou qui ne dévoient pas rendre témoignage, comme les parens , jusqu’au quatrième degré inclusivement, de ccux^qui avoient commis le crime qui donnoit lieu ' à la publication du monitoire , le prêtre qui avoit entendu le coupable en confession , l’avocat ou le procureur de l’ac.cusé , parce que les premiers étoient di.spensés par les sentimens qu’inspirent la proximité du sang , et que les autres étoient obligés de garder le secret de leurs pénitens ou de leurs parties. Alexan- ~ der III, caput. cum super, extra de cogendis testibus vel non.
327. Lorsque les particuliers étoient venus à révélations après la publication du monitoire, les déclarations ne pouvoient servir que de mémoire. 11 falloit assisrner les témoins et les entendre avec toutes les formalités prescrites par l’ordonnance de 1670. Sans
' ces for malités,les révélations ne pou voient servir de fondement pour condamner ou pour absoudre les accusés,
3 a 8 . li h’y a point de formalités à observer pour les ' censures qui sont prononcées parla loi, pour être encourues de plein droit par les personnes qui contre' viennent aux dispositions de la loi. Dès qu’on a manqué à exécuter ce que le canon ou le statut ordonne, ou qu’on fait ce qu’il défend sous peine d’excommunication , de suspense ou d’interdit, on est excommunié , suspens ou interdit.
829. Il n’en étoit pas de même de censures prononcées par le juge. Comme on rte pojuvoit les prononcer que contre ceux qui refusoient d’obéir aux lois de l’Eglise qui leur étoient connues , elles dévoient être précédée.s des monitoires canoniques , qu’il 1 falloit faire en présence de témoins , soit ({ue le supérieur ecclésiastique ordonnât de faire quelque chose , soit qu’il défendît quelque action mauvaise. Ces monitions dévoient être ordinairement au nombre de trois, entre cliaçune desquelles on laissoit un intervalle au moins de deux jours , pour donner le temps de se recon- HQÎtre à celui qui étoit menacé d’excommunication ; cependant, quand l’alfaire étoit extraordinairement pressée , on pouvoit diminuer le temps d’entre les monitions , n’en faire que deux ou même qu’une seule, en avertissant dans l’acte que cette seule et unique mouition tiendroit lieu des trois monitions canoniques , attendu l’état de l’affaire qui ne perniettoit pas qu’on suivît les formalités ordinaires . libri de vita contemplât, can. ecce aiilem. caus, 24 , qwest. 3 . Ex concil. Rotomag. can. omnes. caus, 16, qwest. 7. Gregor. X in coned. Lugdttnensi., caput constilnlioneni de sentent, excommun., in 6 . Innocent. IJJ , in concil. Lateran. cap. sacro. extra de sentent, excotnmumc.
33 o. Toute sentence d’excommunication, desuspens ou d'interdit , devoit être rédigée.par écrit, contenir
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la cause de rexconimunicadon, et être signifiée à l’excommuhié dans le mois. lunoceRt. IV, in concil. Lugdunen. cap. cum mcdic.inalis de excomm. iti-6.
33i.Pour que la sentence d’excommunication prononcée contre plusieurs personnes qui étoient complices du même crime fût, légitime, il falloit que les monitions canoniques eussent été faites 'à chacun des complices et qu’ils eussent été tous nommés dans le jugement qui prononçoit l’excommunication. Greg. in concil. Lugdun. cap. constilu. de sentent, excom. in 6“.
33a. Le concile de Lati'an iiiterdisoit de l’entrée de l’église pendant un mois ceux qui avoient prononcé des censures sans monitions canoniques; le concile de Lyon ordonnoit la même peine con tre ceux qui avoient manqué de faire rédiger par écrit la sentence d’excommunication, de suspens et d’interdit; mais cette peine n’auroit pas eu Ijeu contre les évêques qui auroient manqué à observer ces formalités, parce que les évêques ne sont sujets aux censures prononcées de plein droit contre ceux qui commettent quelque faute, que quand ils sont expressément, nommés par la loi ; privilège qui leur a été accordé, afin que leur pouvoir qui doit toujours s’exercer sur leur diocèse ne fût pas souvent suspendu par des censures. Innocent. IV in concil. Lugdun. cap. cum niedicinalis de sentent, excommunie, in 6“. Innocent. IV in concil. Lugdun. cap, quia periculosum de sent., excommun, in-6.
333. C’étoit une maxime reçue par tous les canonistes que les sentences portant censures étoient exécutoires par prévision , et que l’appel interjeté après qu’elles avoient été prononcées n’en suspendoi^ point 1 effet, de sorte que, sans avoir égard à l’.appel , on pou • voit dénoncer celui qui avoit été excommunié. Irmo-
cent. 111 cap. ad réprimandant, extra de ofjicio jud. ordinar. — Innocent. 111 cap. pastoralis verum extra de appellat. — Boni/. VllI. cæp. is. cui de sentent, excommun. in 6.
334- Quand l’appel étoit interjeté des procédures , des monitions et de tout ce qui pourroit être fait ; en conséquence , avant que la sentence portant censure eût été rendue , cet appel suspendoit l’effet du jugement qui étoit prononcé dans la suite. L’appel suspendoit aussi l’effet d’une excommunication prononcée d’une manière conditionnelle quand il avoit été interjeté avant l’évènement de la condition. Celestin.lll cap. prœterea. extra de oj peUationibus.
335. Une censure peut être attaquée ou comme injuste ou comme nulle.
La censure est injuste quand elle est prononcée pour un crime dont celui contre lequel elle est prononcée n’est point coupable, ou quand le sujet est si léger que l’on ne devoit point employer les censures,
/ ou quand on ordonne sous peine de censures , de faire une mauvaise action , et qu’on défend sous la même peine une bonne action.
336. La censure est nulle, quand elle a été prononcée par un juge incompétent , pour des affaires dont il ne devoit point avoir de connoissance , et quand on a manqué à observer les formalités prescrites par les canons et par les lois ou ordonnances.
33y. Une censure même injuste est toujours à craindre, parce qu’on doit respecter lesjugemens des supérieurs, et parce qu’il peut arriver qu’on pèche grièvement en s’élevant contre le jugemeirt avec orgueil , et sans garder tous les ménagemens nécessaires. Gregor. can. sententia. caus. n quœst. 3. — Urbamis 1 can. quibus. caiis. 1 1 quœst. 3. — Gvégor. Homil. 26 in Evangeliâ.
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338 . Quoiqu’on doive appréhender les excommunications et les autres censures , même injustes , la crainte de ces censures injustes ne doit jamais empêcher d'accomplir les devoirs réels et véritables , comme l’obéissance qui est due au roi par ses sujets , et l’observation des lois de l’état, ni faire une action qu’on ' sait êtré criminelle. Innocent. III cap. inquisUioni. extra.
' de sentent, excommunie, — Arrêt du parlement de Paris du i 5 février 1714-
33,9. L’excommunication injustene lie point devant Dieu ceux contre lesquels elle a été prononcée , parce que l’esprit saint n’abandonne pas ceux qui ne l’ont pas méritée, mais elle nuit à celui qui a abusé du pouvoir que l’Eglise lui a confié. Augustin, can. illud. caus.
1 1 quœst. 3 1 origines can. si quis caus. 24 quœst. 3 .
340. Quoiqu’un particulier soit convaincu que la censure prononcée contre lui soit nulle ou injuste, et par conséquent qu’il ne soit pas obligé de s’y soumettre pour le for intérieur , ni même d’en obtenir la solution, il doit à l’extérieur se conduire comme si la censure étoit légitime: premièrement, parce que, dans le for extérieur, personne ne doit être juge dans sa propre cause, surtout quand il s’agit des sentences des supérieurs; en second lieu , parce qu’en ne .se soumettant point extérieurement aux censures , il pourroit scandaliser les autres par sa conduite. Gelasius Papa can, cui est caus. 1 1 , quœst. 3 .
341. Quand le conseil d’état a décidé qu’il y a abus dans l’âcte sur lequel une excommunication a été prononcée, par exemple dans le cas où un particulier a été excommunié par l’évêque, au préjudice de l’appel qu’il a interjeté au supérieur ecclésiastique , cette excommunication ou toute autre censure tombe
' d’elle-même : on n’est point obligé de se pourvoir par-
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devant le supérieur ecclesiastique , pour en obtenir l’absolution. Ce n'est pas que les juges séculiers en ce cas prétendent absoudre de l’excomoiunication , ni s’attribuer un pouvoir qui ne dépend que de la juridiction ecclésiastique ; mais ils déclarent cet acte nul , d’où il suit, selon les canons, qu’il n’y a point de censures valables: si la censure qui a été déclarée abusive à cause de quelques délauts dans la forme , étoit fondée sur quelques causes légitimes , Tévêque pourroit prononcer ou faire prononcer une nouvelle censure , en observant les formalités prescrites par les canons , de même qu’on faisoit une nouvelle procédure contre un clerc accusé de quelques crimes , quand la première procédure avoit été déclarée abusive; la seule chose que les évêques puissent souhaiter sur ce point, selon l’état présent de la jurisprudence, est que le conseil d’état suive exactement ce qui étoit prescrit aux parloniens par l’art. 33 de l’édit du mois d’avril 1695, de procéder aux jugeraens des appellations comme d’abus , avec tant de diligence et de circonspection que l’ordre et la discipline ecclésiastiques n’en puissent être altérés et qu’au contraire elles ne servent qu’à les maintenir dans leur pureté suivant les saints décrets, et à conserver l’autorité légitime et nécessaire des prélats et autres supérieurs ecclésiastiques.
342. Plusieurs canonistes se sont attachés à marquer les effets de l’excommunication. Le premier et celui qui comprend tous les autres, est que l’exeommunié est séparé du corps de l’Église , et qu’il n’a plus de part à la communion des fidèles. \
Los suites de cette séparation so'nt que l’excommunié ne peut ni recevoir ni administrer les sacre- * mens , assister aux prières de l’Eglise , ni même reee-
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voir après sa mort la sépulture ecclésiastique, ni exercer la juridiction ecclésiastique. On ne peut même prier pour lui dans les prières publiques de l’Eglise. Can. lo. Apostolorum. In Clément, cap. gravis de sentent, excommunicat. In Clement. cap. eos qui. de sepulturis.
343. Le grand nombre des censures et des excommunications encourues parle seul fait, ayant rendu très difficile l’exécution des canons qui défendent d’avoir aucune communication avec les excommuniés , le pape Martin V fit , dans le concile de Constance , une constitution qui porte que l'on ne sera obligé d’éviter ceux qui sont excommuniés par le droit ou par une sentence de, juge, qu’après que l’excommunication aura été publiée , et que l’excommunié aura été dénoncé nommément. On n’excepte de cette règle que ceux qui sont tombés dans l’excommunication pour avoir frappé un clerc , quand le fait est si notoire qu’on ne peut le dissimuler ni le pallier par aucune excuse quelle qu’elle puisse être. La dénonciation des excommuniés nommément doit se faire à la messe paroissiale pendant plusieurs dimanches consécutifs. Martiniu V. constitiUione édita in concil. Constantiensi.
344 - Depuis la bulle de Martin V, le concile de Bâle renouvela ce décret avec cette différence, que , suivant la bulle de .Martin V , on n’excepte de la loi pour la dénonciation des excommuniés que ceux qui ont frappé notoirement un clerc , qu’on est obligé d’éviter dès qu’on sait qu’ils ont commis ce crime.; au beu que le concile de Bâle veut qu’on évite tous ceux qui sont excommuniés notoires, quoiqu’ils n’aient point été dénoncés.
345. Cet article du concile de Bâle a été inséré dans la Pragmatique sans aucune modification , et répété
inotpour motdans le concordatcle Léon X.Cependant, on a toujours ol)servéen France de n’obliger d’éviter les excommuniés que quand ils ont été nommément dénoncés , même par rapport à ceux dont l’excommunication est connue de tout le monde, comme celles des personnes qui font profession d’hérésie. Ainsi la disposition de la Pragmatique et du concordat n’ayant jamais été observée parmi nous, il faut se conformer à la bulle de Martin Y qui est devenue par l’usage une loi de l'Eglise gallicane.
346. On doit dénoncer nommément les excommuniés » aux messes paroissiales , et afficher les sentences d’excommunication aux portes de l’église ^ afin qu’ils soient connus de tout le monde. Honorius Papa. can. curœ. cous, ii , qiuest. 3.
347- Avant de dénoncer excommunié celui qui avoit encouru une excommunication latæ scntentiœ , il falloit le citer devant le juge ecclésiastique, afin do justifier le crime qui avoit donné lieu, à la censure , et d’examiner s’il n'auroit pas quelque moyen de défense légitime à proposer.
348. '11 y avoit d(?s cas dans lesquels il étoit permis d’avoir quelque con)munication avec les excommu- ' niés dénoncés, sans encourir l’excommunication. Une femme doit vivre avec son mari excommunié , un domestique servir son maître. Celui qui s’entretient avec un excommunié sans le connoître, ou dans une grande nécessité, ou pour l'instruire et l’engager à faire pénb tence , n’encourroit aucune excommunication. Gregor. IX cap. cuin voluntate. extra de sentent, excom^ municat.
349. Quelque excommunication ou interdit que los puissances ecclé.siastiques prononcent contre les souverains , elles ne peuvent jamais avoir d’effet sur le
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temporel qu’ils ne tiennent que de Dieu , ni faire dispenser les sujets du serment de fidelité par lequel ils sont engagés aux princes. Libertés de l'Eglise gallic., art. i^. 'Hincmams ad Adriamtm Papam.
35o. Ceux qui ont quelque commerce avec un excommunié dénoncé, soit pour le spirituel, soit pour le temporel, n’encourent qû’une excommunication mineure, dont les effets sont de rendre celui qui a encouru cette censure incapable de recevoir les sacremens avant d’avoir obtenu l’absolution. Grégor. IX cap. si célébrât, extra, de clerico excommunicato , deposito vcl interd. célébrante,
33 1 . Celui qui fait les fonctions d’un ordre ecclésiastique, étant lié d’une excommunication majeure, devient irrégulier. Il n’en est pas de même de celui qui n’est lié que d’une excommunication mineure; il faut cependant remarquer que, si un prêtre a volontairement célébré le service divin en présence d’une personne qu’il conuoît pour ekeommuniée dénoncée, outre l’excommunication mineure qu’il encourt , il est suspens par .le seul fait de l’entrée de l’église, de sorte que, s’il fait les fonctions de son ordre avant que d’avoir été relevé de cette suspense, il devient irrégulier. Gregor. IX cap. si célébrai, extra de elerico excommunicato, deposito et interd iclo célébrante. — Bordfac. y III. cap. episcoporum de privileg. in 6“.
35a; Dès qu’un excommunié dénoncé entre dans l’église , on doit faire cesser le service divin : en cas que l’excommunié ne veuille pas sortir, le prêtre 'doit même abandonner l’autel; cependant, s’il avoit commencé le canon, il devroit continuer le sacrifice jusqu’à la communion inclusivement, après laquelle il doit se retirer à la'sacristic pour y réciter le reste des prières de la messe. Tous les canonistes conviennent que
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c’est lù ce qui se doit, pratiquer dans ces conjonctures qui se rencontrent rarement.
353. Il y avoit des diocèses dans lesquels on accompagnoit la prononciation ou la dénonciation de l’excoinmunication de plusieurs cérémonies, comme sont celles d’éteindre un cierge , de sonner une cloche , de proférer des anathèmes et des malédictions. Ces cérémonies n’étoient employées quepour faire sentir plus vivementles sentimens que doitinspirer unecensure si terrible ; l’excommunication n’a pas moins d’effet dans les lieux où l’on n’ohserve pas ces formalités , que dans ceux où on les a observées. Les aggraves et réaggraves qu’on puhlioit quelquefois après les excommunications , n’étoient qu’une confirmation des premières censures que l’Eglise faisoit publier afin de donner lieu à ceux qui avoient encouru l’excommunication de faire des réflexions sur leur état ; c’est pour les monitoires qu’on employoit plus ordinairement les aggraves et les réaggraves; le «juge qui avoit permis la publication du monitoire permettoit aussi d’oltténir de l’official un ordre pour publier ces confirmations d’excommunication contre ceux qui refusoient de révéler les faits dont ils avoient connoissance.
354 . La suspense de l’ordre emporte avec elle la défense de faire les fonctions des ordres ecclésiastiques. De sorte que si celui qui est suspens de l’ordre fait dans l’église quelque fonction qui ne soit pas permi.se aux simples séculiers, il devient irrégulier. Innoc. IF", in concil. Lugdun., cap, ciim œtemi. de sentent, et re jaâic. in, 6“.
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à quelques-uns des ordres mineurs. Plusieurs disent que ce clerc n’encoui’t pas d’irrégrdarité parce que de simples séculiers font à présent les fonctions des ordres mineurs, et que les fonctions ne sont pas regardées comme attachées à un ordre ecclésiastique. D’autres soutiennent que le clerc, agissant alors comme exerçant de, droit des fonctions que les autres ne remplissent que par tolérance, devient irrégulier. Gomme il ify a point de lois préoises sur celte matière qui est toute de rigueur, l’avis le plus doux est celui vers lequel on doit le plus pencher. ,
356. La suspense, soit qu’elle soit de plein droit, soit qu’elle soit prononcée par le juge ecclésiastique , peut être linutée par rapport au temps, aux lieux et aux fonctions. Ainsi un clerc peut être suspendu seulement pour six mois ou pour une certaine église, ou pour certaines fonctions, comme celles de la célébration de la messe. Quand la suspense est limitée , il suffit de se conformer à ce qui est ordonné j mais, quand la suspense de l’office et du bénéfice n’est pas limitée, elle dure jusqu’à ce qu’elle ait été levée , et elle com, prend tous les temps et tous les lieux.
35y. Le grand nombre d’inconvéniens qu’on a vu arriver des interdits observés avec rigueur, a obligé les. Papes à y apporter des adoucissemens. Suivant les décrétales et le sexte , il est permis pendant les interdits locaux d’annoncer la parole de Dieu , d’administrer le sacrement <le confirmation, d’admettre à la pénitence les malades et ceux qui sont en santé, de dire la messe, t;t de réciter l’office à voix basse , sans y adtnettre les excommuniés et les interdits, et sans sonner les cloches, de chanter la messe à voix haute et le service , même de sonner les cloches les jours de Pâques , de la Pentecôte, de Noël et de l’Assomption de la Vierge j on
peut recevoir ces jours-là dans l’église et au service des interdits, même leur donner la communion, pourvu que ceux dont les crimes ont donné lieu à l’interdit n’approchent point de l’autel. FUI, cap. aima
mater de sententiâ excommunicat. in 6*/ Innocent, III, cap. responso extra de sentent, excommunicat.; Innocent. III , cap. (piod in te. extra de pcenitentiis et remissionibus.
358. Quand il n’y a que -le peuple' d’interdit , le clergé ne l’est pas; et, s’il n’y a que le clergé d’interdit, la censure n’a point de lieu contre le peuple. Quand le peuple est interdit à cause des délits commis par ceux qui le gouvernent, les particuliers qui n’ont point donné de lieu à l’interdit ne peuvent assister aux services divins, ni recevoir les sacremens hors des cas qui sqnt marqués dans le droit canonique. Bonif. FUI , cap. si sentent, de sentent, excommunicat, in 6°.
359 . Quand une ville est interdite, les faubourgs et les édifices qui en dépendent sont aussi censés interdits. De mérite quand une église est interdite, les chapelles et les cimetières qui sont contigus de l’église sont interdits; mais les chapelles et les cimetières qui dépendent d’une église dont ils sont éloignés ne sont point interdits, quoiqu’il y ait eu une interdiction prononcée contre 1 eglise. Bonif. FUI, cap. si civitas de sent, excommunicat. in 6°.
360. Le clerc-qui viole l’interdit local ou persoiftiel , ou l’interdit de l’entrée de l’église, lequel emporte l’interdit des ordres ecclésiastiques, encoui't une irrégularité dont il ne peut être relevé que par le Pape. Bonif. FUI, cap. i3 § i3 vero de sentent, excommun. in 6“ ; Bonif. FUI , cap. 1 5 , crû de sentent, excommun. in 6°.
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Celili qüi a' été excommunié dans un diocèse doit être traité eoinme excommunié dans tous les autres, à moins qu'il n’ait obtenu de son évêque ou du supérieur ecclésiastique l’absolution de son excommunication. Ex concil. Antiocheno, can. si quis causa 1 1 , quœst. 3.
36 1 . Quand l’excommunication n’a point été encourue de plein droit , c’est celui qui l’a prononcée ou son successeur, et ceux qui exercent sa juridiction , auxquels il faut s’adresser pour en obtenir l’absolution , après qu’on a satisfait à l’Eglise pour le crime qui avoit donné lieu à l’excommunication.
36a. Les supérieurs de celui qui a excommunié, comme le métropolitain , si l’excommunication est prononcée par l’évêque ou son official, ne peuvent absoudre de l’exconimunication ou des autres censures, à moins qu’il n’y ait eu un appel interjeté de la sentence qui prononce la censure, et que cet appel ne soit fondé sur des nullités dans la procédure ou sur l’injustice de l’excommunication. Innocenl. ly, cap. roniana. de scntenl. cxcommuaical. suspens, et interdict. in 6®.
363. Quand il y a sujet de douter de la validité d’une autre censure, le supérieur ecclésiastique peut accorder l’absolution , en faisant promettre avec serment à celui qui a encouru le censure de se soumettre à ce que le juge, devant lequel l’appel est porté, ordonnera, s’il est justifié que la censure soit légitime : on appelle ces absolutions, dans le droit canonique, des absolutions à cautèle , parce qu’elles ne sont données que pour servir à celui qui les obtient en cas que la censure soit valable. Honorius III, cap. venemb. extra de sent, excommun. ; Cclestinus III, cap. ex parte, esçtra. de verbotwn significatione.
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364- Queltpie marque de pénitence qu’ait donnée avant .sa mort un excommunié dénoncé , on ne doit point l’inhumer en terre sainte, ni prier pour lui publiquement, quand il est mort avant d'avoir obtenu l’absolution ; mais l'Église peut accorder l’absolution après la mort, quand il y a des preuves certaines de la pénitence de l’oxcommnnié. Innocent, III, cap. à nobis extm. daserUent. excommun^
365. Entre les censures qui sont encourues de plein droit à cause des lois qui les prononcent, il y en a dont les papes et les évêques se sont réservés l'absohition, et d’autres dont ils n’ont rpservé à personne le droit d’en absoudre.
366. Dès que l’absolution d’une censure n’est réservée ni au pape ni à l’évêque par les canons ou par d’autres lois , tout prêtre approuvé dans un diocèse pour confesser peut en donner l’absolution. Innocent, III, cap. mtper. extm. de sentent, excommunicat.
36y. Quand la censure est réservée à l’évêque , il faut en obtenir l’absolution de lui-même , ou de quelque autre prêtre à qui il a élonné le pouvoir d’absoudre des cas réservés.
368. L’évêque peut absoudre de toutes les censures réservées au pape, quand elles proviennent d’un délit caché, excepté de l’homicide volontaire,* mais, quand le crime qui a fait encourir la censure est connu , on obtient à la daterië une commission adressée à l’ofScial * du diocèèe pour en donner l’absolution. Candi, tritlent. sess, l4 de ti^ormat. Cap. 6.
* 369 . Celui qui est Hé de plusieurs excommunica-
tions^ n’ayimi obtenu l’absohition que d’une de ces excomnmnicàtions, ne peutpartidper à la comtnatiion
* A Véréquo , depidll ht lUpprvwloa Ses ofliriatn.
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cocleâaâtique. Innocent. III. cap. cùm pro. extra.de sentent. excommunicat.
ijQ. La déposition n’ost point une censure , mais une peine ecclésiastique plus rude que la suspense : car la suspense n’ôte à cdui qui Ta encourue , le droit de faite les fonctions de son ordre , que pendant un teutps linaité , ou jusqu’à ce qu'il ait satisfiit à l’Église pour le crime qui lui a attiré une suspense ; au lieu que la déposition est un jugement pat lequel l’Église, sans foueher aucaractère de Tordee qui est indélébile, prive pour toujours le clero du droit d’eu exercer les fonctions»
371. La ûntple ordonnance de s’absteair de célébrer le service divin dans une église n’est point une ceii' sure , quoiqu’elle approche beaucotip de l’interdit local. De là il fatit conduire que celui qui célèbre dans ime église pollue par l’effusion du sang ou autrenoeut , pèche gcièvenient, wda qu’il n’cncovi't pas d’irrégularité. Bmtf. FJIL cap. is qui. de sentent, excouimuaicat. mnb'.
37s. Entre les irrégularités, il y en a qui sont la punition d’uu criote, «omme oelles qui s’encourent pour «voir violé les censures .eoclésiastiques, et d’autres qui oneaont que les suites d’un délit, commerirrégularité des bigames , des bâtards et de [dusieurs autres.
373. La dégradatien est une déposition qui se fait avec plusieurs cérémonies. Autrefois on s’exéoutoit point les sentences de mort rtodues par les juges sé<culiers .contre les elercs qu’ils n’eussent été dégradés solennellement.^ mais, ayant vu que les évêques vouloiententrer dansta co.Bnoissancedes causes de la condamna, tion avantque de dégrader,. et qui|s différoie»t souvent. cette .triste cérémonie, qui produUoit i’impu-
nité des plus grands crimes, les juges séculiers ont établi la coutume en France de faire exécuter sans dégradation les sentences de mort prononcées contre les clercs. Le clerc est censé s'être dégradé lui-même par une action indigne de son caractère.
374. L’Église n’ayant point de fisc, le juge ecclésiastique ne peut condamnera une amende pécuniaire; mais il peut ordonner de payer une certaine somme par forme d'aumône, dont il doit marrquer dans sa sen-' tence l’application à un hôpital, aux réparations d'une église, ou à quelque autre œuvre de piété, sans qu’ellepuisse se l’attribuer à elle-même ou à son évêque, afin' qu’on n’ait point occasion de taxer l’Église d’avarice. Alexand. III, cap. licet. extra, de pœnis. Concil trident, sess. T.'iide refoimat. cap. 5 .
3 y 5 . Quelquefois on ordonne aux clercs, par forme de punition, de se retirer pour un certain temps dans une maison de retraite ou dans un séminaire.. 11 est même permis aux archevêques et aux évêques , en faisant leur visite , d’enjoindre aux curés et aux autres personnes chargées de la conduite des âmes de se retirer pendant trois mois dans le séminaire, quand ces personnes ont commis des fautes graves. Ex comil.- Agathcn. can. si Episcopus. distinct. 5 î. Innocent. III , cap. ut fatnœ. extra, de sentent, excommun.
3 y 6 . Un juge ecclésiastique peut enjoindre, sous peine de censure, à un clerc étranger de se retirer dans son diocèse, quand il cause ailleurs du scandale, attendu que, suivant les saints canons , les clercs sont obligés de servir l’Église dans le diocèse de leur origine. Celest. III, cap. cîun non. extra, de judiciis. Exconcil. Carthagin. can. Prirnatus. distinct. 71. A net de règlement du parlement de Paris, du 27' mai 1 544 -
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de condamner les clercs convaincits de grands crimes, à la mort ou à quelque autre peine afflictive qui aille à l’effusion du sang, ou au retranchement de quelque membre ; c’est pourquoi ils doivent abandonner au bras séculier ceux qui ont commis des crimes qui méritent des punitions qui ne conviennent point à l’esprit de douceur dont l’Église fait profession. Alexand. III , cap. in Archiepiscop. extra, de raptoribus, incendariis,etc.
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Des crimes et des délits.
378. Les hérétiques sont ceux qui soutiennent avec obstination un dogme sur la morale ou sur la foi que l’Église catholique a déclaré être contraire à l’Écriture sainte ou à la tradition. Cette déclaration se fait dans un concile œcuménique, et quand le corps des pasteurs accepte expi-essément ou tacitement la décision d'un concile particulier ou d’un pape. Aug. cap. dixit. caus. 24, quœst. 3 ; ibid, can. qui in Ecclésia caus. 24 qucest. 3 .
379. Celui qui n’écoute point l’Église, devant être regardé suivant l’ordre que J.-C. en a donné, comme un païen et comme un publicain , tous les hérétiques sont pùnis par la peine de l’excommunication. S’ils sont ecclésiastiques , ils sont déposés et privés de leurs charges, à moins qu’ils n’abjurent leurs erreurs et qu’ils ne se soumettent à la pénitence que l’Église leur imposera. Lucius , III , cap. ad abolendum. extra, de hœrelic. Innocent. III, in concil. gener. cap. excommunicamus. extra, de hcereticis.
. 38o. G’ost à l’Église à déclarer quelles sont les opi-
nions qui rendent hérétiques et à punir ceux qui les soutiennent avec obstination> Les juges ecclésiastiques doivent prendre pour règle, dans ces jugentens , les' décisions de l’Église uni'Verselle, et ne pas condansner connne hérétiques ceux qui soutiennent dessentimens que l’Église n’a point encore proscrits, quand même ces sentimens seroient mauvais.
38 1 . Plus l’autorité que Dieu a confiée aux rois est grande, plus ils sont obligés, comme enfans de l’Église, à prendre les moyens d» conserver l'unité ecclésiastique et à réprimer ceux qui la troublent en soutenant des erreurs qu’elle condamne. Augustin, caus. a 3^ quœsl. 4, can. siecclesia.
382. Les rois doivent aussi , en qualité de protecteurs de l’Église, empêcher autant qu’ils le peuvent dans leurs états l’impression des livres qui sont contre la religion , faire punir ceux qui les impriment et ceux qui les font imprimer, et en faire ordonner la suppression par leurs officiers.
383. Le procès étoit frit par les juges ecclésiastiques contre les prédicateurs qui ayant avancé en chaire des propositions contre la foi ou contre la morale, refusoient de se rétracter. 11 est même delà prudence des évêques dans certains cas d'interdire la prédication à ceux qui ont avancé des propositions erronées , même après qu'ils se sont rétractés, à l’égard des prédicateurs qui sont assez téméraires pour se servir de l’autorité que leur donne leur ministère à exciter les peuples à la révolte et à la sédition , à troubler la tranquillité de l’état, et à attaquer la réputabon des particuliers. Les tribunaux séculiers doivent les condamner à des peines corporelles , suivant la nature du crime et le trouble que leurs discoura peuvent causer
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dans le royaunio. Lettres -[jutentes d'Hetvi IF , du aa septembre i SgS , enregistrées au parlement de Provence,
384> Tous blasphémateurs qui juroient et proféroientdes paroles injurieuses contre l'honneur de Dieu ou des saints , étôient condamnés par les tribunaux séculiers , conformément aux lois du royaume.
385> Les sacrilèges étant des crimes, qu'on punit par des peines corporelles, selon la profanation des choses saintes, quand les ecclésiastiques en sont ac* cusés , ils doivent être punis par le juge ecclésiastique pour le délit commun, et par le juge laïque pour le cas privilégiée le laïque accusé de sacrilège étoit jugé dans les tribunaux séculiers , sans que les officiaux pussent en connoilre.
386. Le crime de sacrilège consiste dans la profanation des vases sacrés et des hosties consacrées. Loi du 20 avril 1826 , art. l®^
387 . Est déclarée profanation toute voie de fait commise volontairement et par haine ou mépris de la religion , sur les vases sacrés ou sur les hosties consacrées. Jbid, art. 2 .
388' Il y a preuve légale delà consécration des hosties lorsqu’elles sont placées dans le tabernacle ou exposées dansl’ostensolr, et lorsque le prêtre donnelu communion ou porte le viatique aux malades, ih, art, 3.
38g. Il y a preuve légale de la consécration du ciboire, de l’ostensoir, de la patène et du calice, employés aux cérémonies de la religion , au moment du crime. Ibid.
3go. Il ,y a également preuve légale de la consécration du ciboire et de l’ostensoir enfermés dans le tabernacle de l’Église ou dans celui de la sacristie. Il/id.
a° Si la profanation a été commisepubliquement
3g3. La profanation est commise publiquement, loi\squ'elle est commise dans un beu public e( en présence de plusieurs personnes. Loi du ao aoril i8a5 , iirt. 4.
3y4- Lit profanation des vases .sacrés sera punie des travaux forcés à perpétuité, si elle a été accompagnée de l’une des deux circonstances énoncées dans l’article précédent. Ibid. , art. 5.
395 . La profanation des hosties consacrées , commise publiquement, sera punie de mort ; l’exécution sera précédée de l’amende honorable faite par le condamné devant la principale église du lieu où le crime aura été commis, ou du lieu ou aura siégé la cour d’assises. Ibid. , art. 6.
3g6. Le vol est sacrilège , quand il est commis ans un édifice consacré à l’exercice de la religion catholique. Ibid. , art. 7 et suir.
397 . Ce délit sera puni de mort, 1 ° si le vol a été commis de nuit; 2 s’il a été commis par deux ou plusieurs personnes; 3“ si les coupables ou l’un d’eux a des armes apparentes ou cachées ; 4 " s’il* ont commis le crime, soit à l’aide d’effraction extérieure ou d'escalade ou de fausses clefs , soit en prenant le titre d’un fonctionnaire public ou d’un officier civil ou militaire, ou après s’être revêtus de l’uniforme ou du costume du fonctionnaire ou de l’officier, ou en alléguant un faux ordre de l’autorité civile ou militaire; 5 s’ils ont commis le crime avec violence ou menace de faireusagede leurs armes. Code pénal., art. 38 1 .
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398. Sera puni des traraux forcés à perpétuité ■quiconcjue aura été déclaré coupable d’avoir, dans un édifice consacré à l’exercice de la religion de l’état , volé , avec ou même sans effraction du tabernacle, des vases sacrés qui y étoient renfermés. Loi du 20 at’ril 1825, art. 8.
399. Seront punis de la même peine , 1° Le vol des vases sacrés, commis dans un édifice consacré à l’exercice de la religion de l’état , sans la circonstance déterminée par l’article 8, mais avec les circonstances énumérées dans l’article 38 1 du Code pénal; 3° Tout autre vol commis dans les mêmes lietix , et avec deux
^ des quatre premières circonstances énoncées dans le même article 38 1 du Code pénal. Ibid., art. 19.
400. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable d’un vol de vases sacrés , si le vol a été commis dans un édifice consacré à la religion de l’état, quoiqu’il n’ait été accompagné d’aucune des circonstances comprises dans l’article 38 1 du Code pénal. Ibid., art. 10.
4oi.Sera puni delà réclusion tout individu coupable d’un vol d’autres objets destinés à la célébration des cérémonies de la même religion. Ibid., art. 10.
Les peines infligées aux autres délits sont
1» Un emprisonnement de trois à cinq ans, et une amende de 5oo à 10,000 francs, contre toute personne qui sera reconnue coupable d’outrage à la pudeur, lorsque ce délit aura été commis dans un édifice consacré à la religion de l’état. Ibid., art. 12.
2° Une amende de 16 à 3oo francs, et un emprisonnement de six jours à trois mois , contre ceux qui , par des ti'oubles ou désordres commis même à l’extérieur d’un édifice consacré à l’exercice de la religion de
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l’état, auront retardé, interrompu ou empêclié le» cérémonies de la religion. Loi du 20 uvril 1.820, art. 18.
3 ° Un emprisonnement de six mois à deux ans, e.t une amende de ao'b à 2,000 francs, contre celui qui aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé des monumens, statues et autres objets consacrés à la religion de l’état, et élevés par l’autorité publique ou avec son autorisation. Ibid., art. ^ 4 » Code péiud, art. aSj',
Si ce délit a été commis dans l’intérieur d’un édifice consacré à la religion de l’état, la peine sera de un an à cinq ans d’emprisonnement, et de 1,000 à 5 , 000 francs d’amende. r 4 *
4 o 3 . Tout autre vol non spécifié dans la loi sur le sacrilège, et conimis dans l’intérieur d’un édifice consacré à la religion de l’état , les larcins, les filouteries, ainsi que les tentatives de ces mêmes délits, seront punis d’un emprisonnement, de un an' au moins, et de cinq ans au plus, et pourront même l’être d’une amende qui .sera de r6 francs au nioin^, et de ôoo francs au plus. Ibid. , art. 1 5 .
4 o 4 . 0 n pourra encore interdire aux coupables l’exercice des droits mentionnés en l’article 42 du Code pénal , pendant .cinq ans au moins , et dix ans au plus , à compter du jour où ils auront subi leur peine. Ibid.
4 0 5 . Ils pourront aussi être rais par l’arrêt ou le jugement sous la surveillance de la haute police pendant le même non/bre d'années. Ibid, et Code pénal, art. 40 1 .
406. Les peines précitées devront être les mêmes , quoique le préjudice causé n’excède pas aS francs , et que le vol soit accompagné de circonstances atténuantes. Loi du 20 avril iSafi , art. i 5 .
4 o^. Quiconque frappe un ministre de là religion , dans l’exercice de ses fonctions, est puni du carcan. Code pénal, art. 263, Les circonstances peuvent don-
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ner lieu à <le plus fortes peines indiquées dans le Cocfe pénal. y4rt. aô‘4.
4o8i Tout particulier qui , par des Toies de fait ou des menaces, aura contraint ou empêche une ou plusieurs personnes d’exercer un des cultes autorisés ou d’assister à l’exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes d’observer certains jours de repos, sera puni, pour ce seul fait, d’uije amende de i6 à aoo bancs, et d’un emprisonnement de £ jours à a mois. Code pénal^ ait. a4o.
- 4<>9- be ministre du culte qui prononcera, dans l’exercice de son ministère et en assemblée publique, un discours comtenant la critique ou censure du gouvernement, d’une loi, ou de tout autre acte de l’autorité publi<|uc , sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deuxans. Ibid., art. aoi.
4io. Si le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l’autimté publique , ou s’il tend à soulever ou à armer une parde des citoyens contre les autres, le ministre du culte qtii l’aura prononcé sera puni d’un emprisonnement de deux à cinq ans , ai la provocation n’a été suivie d’aucun effet, et du bannissement, si elle a donné lieu à la désobéissance , autre toutefois que celle qui aurok dégénéré en sédition ou révolte. Cod. pèn., art, aoa.
, 4it- Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte, dont la nature donnera lieu contre l’un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, quelle qu’elle soit, sera applicable au ministre coupable de la provocation. Cod. pén. art. 2o3.
4i&. Tout écrit contenant des instructions pastorales, en quelque forme que ce soit, et dans lequel un
ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou de censurer, soit le gouvernement , soit tou^ acte de l’autorité publique,- emportera la peine du bannissement contre le ministre qui l’aura publié. Cod.pén., art. 204.
41 3. Si récrit mentionné en l’art, précédent produit contient une provocation directe àla désobéissance aux lois ou autres actes de l’autorité publique, ou s’il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui l’aura publié sera puni de la déportation. Ibid., art. 2o5.
4i4‘ Lorsque la provocation contenue dans l’écrit pastoral aura été suivie d’une sédition ou révolte, dont la nature donnera lieu contre l’un ou plusieurs coupables à une peine plus forte que celle de la déportation, cette peine, quelle qu’elle soit, sera appliquée au ministre coupable delà provocation. lbüL,art. 206.
415. Tout ministre du culte qui aura , sur des questions ou matières religieuses, entretenu une correspondance avec une cour ou puissance étrangère , sans en avoir préalablement informé le ministre des affaires ecclésiastiques , et sans avoir obtenu son autorisation , sera , pour ce seul fait , puni d’une amende de 100 fr. à 5 00 fr., et d’un emprisonnement d’un mois à deux ans. Ibid., art. 20y. '
4 16. Si la correspondance mentionnée en l’article précédent a été accompagnée ou suivie d’autres faits contraires aux dispositions formelles d’une loi , le coupable sera puni dü bannissement , à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas , cette peine plus forte sera seule appliquée. Ibid., art. 208.
417. Les curés ne peuvent, sans l’autorisation de l’officier civil, procéder à l’inhumation d’un décédé, et, en contrevenant aux dispositions du décret du 4 ther-
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nùdor an xiii , ils peuvent être poursuivis conformément à l’art. 358 du Code penal.
• 4*8. Il est défendu à tout ecclésiastique d’adniinis.
trer le sacrement de mariage à ceux qui ne justifieroient pas en bonne et due forme qu’ils ont contracté le lien civil. L’inobservation de l’art. 54 de la loi organique constitue un délit prévu par les? articles 19g et < aoo du Code pénal.
419. Nulle association de plus de vingt personnes dont le but sera de se réunir tousiles jours ou à certains jours marqués pour s’occuper d’objets religieux ^ ne pourra se former qu’avec l’agrément du gouvefnement, et sous les conditions qu’il plaira à l’autorité publique d’imposer à la société. Cod.pèn.^ art. 291.
Dans le nombre des personnes indiqué par le présent article ne sont pas comprises celles domiciliéesdans la maison où l’association se réunit. Ibid.
420. Toute association de la nature d-dessus exprimée qui se sera formée sans autoi'isation, ou qui,- après l’avoir obtenue , aura enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute. Ibid., art. 292.
421/ Les chefs, directeurs ou administrateurs de l’association seront, en outre, punis d’une amende de fr/ à 200 fr. Ibid.
422. Si , par discpurs , exhortations, -in vocations ou prières, en quelque langue que ce soit, ou par lecture, affiche, publication ou distribution d’écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées, quelque provocation à des crimes ou à des délits , la peine sera de 100 fr. à 3oo fr. d’amende, et de trois mois à deux ans d’emprisonnement contre les chefs , directeurs, administrateurs de ces associations, sans préjudice des^ peines plus fortes qui seroient portées par la loi, contre les individus personnellement coupables de la pro-
MO
yofiotMai lesquels, eu aucun cas^ ne pourront én<e punis d’une peine moindre que celle infligée aux chefs, ditecteiiri et administrateurs de l'associatiion, Code pénal, ati. 298.
4^8. Tout individu qui , sans la permission de l’autorité tnuaieipale , aura accordé ou eonsemâ Tusage de sa maison ou de son appartement, en toutou en partie , pour la réunion des meml)ces d’une association même autorisée, Ou pour Texereice <Tun culte, sera puni d’une amende de 16 fr. à 200 fr. Ibid, art. 294.
.424* siraonia«[ues sont ceux .qui donnent >au qui reçoivent quelque bien temporal pour une grâce spirituelle qui doit être toute gratuite , soit qu’ils regardent le bien temporel comme le prix de la grâce spirituelle, soit qu’ils ne la regardent que comme un motif. Gvfcÿ. Wi, ean. preesbjter eaus. x. qaeest. i.
43 d. Li n'est point permis de donner de l’argent pour une daose spiritueiUe, sous puétexte'que l’argent ne se donne que pour le temporel qui provient de l’administration du spirituel. Càr, c’est vouloir acheteur le spiritnel que d’acheterleteiïq)drtd qui y est attaché. P-aschedu II, cap. si qms. cous. ai. qiusst. 3 .
Le pape saint Grégoire distingue trois dififéren
tes manières de oommmtre une>sim<Hiie: la première , quand on donne ou qu’on reçoit de l’argent pour obtenir les o^rdres ou une charge ecclésiastique.; la seconde, quand on rend service à un prélat dans la vue d’obtenir de lui les ordres ou un bénéfice ; la troimème, quand on emploie dans la même vue , auprès de lui , la faveur et la recommandation. Gregor. /, caa. sont rtonnulH. catts, i , queest. i . '
427. Tous ceux qui participent directement ouin»directement à la simonie, ou comme médiateu» ou
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comme parties principales, encotirent une exoommu- ' nication par le seut fait dont ils ne peuvent obtenir , l’absolution (|ue du Saint>Siège, excepté à do
la mort. Outre cela, celui qui a été ordonné par simonie est suspens, de plein droit, des fonctions de l'ordre qu’il a reçu. Paulus II. cap. ewn detesttd/Üe. esctravag. comm, de timonid.
4 a 8 . Ceux qui , par un mauvais dessein , frappent avec violence un ctere , ou ordonnent de le firapper , quand leurs ordres ont été exécutés , encourent par le seul fait uneexconnnunication, dont ils ne peuvent obtenir l’absolution «que du Pape , excepté à l’article de la mort : tout prêtre peut alors en absoudre. •Cencii. Lertenm. sub Innoc. II. can. si qisis. caus. 17, qmest. 4. Ihnoccnt, III , cap. raipèr. extra de serUent. exconun. Aiexand. ///, Cùp. tradietes, 5. ilü. eXtta. de sentent, excomm.
429. Les impubères, lés femmes, les vieillards et les pauvres peuvent obtenir de leur évéque l’absolution de cette excommunication. L’évêque peut aussi en absoudre toutes Sortes de personnes, selon le concile de Trente, quand le crime n’est pas public. Grever. IX , cap.ptteris extra, de sent, excomtn.
43 0. Comme c’est le péché et la mauvaise intention qui font encourir l’excommunication à celui qui frappe uft clerc , les pieceptenrs et les pères qui corrigent leurs enfans ou leurs disciples, n’ayant que det vues louables , n’encourent pas l’excommunication,' Gregor. IX, cap. cum voljxntate. §, Si qui extra, de sentent. excomm.
431. La conduite des clerCs devant être non-seulement irréprochable , mais encore au-desSns des soupçons , ils ne peuvent avoir chez eux aucune femme, à moins quelles ne soient leurs parentes de si près.
lia
qu’on ne puisse faire de jugemens teniéiaires. Dans la plupart des diocèses on permet cependant aux ecclésiastiques d'avoir des servantes, pourvu qu’elles .soient d’un âge fort avancé et que leur conduite ne soit point suspecte. Innocent, J II, cap, à nobis exlm. de cohabit, cleric. et mulier.
43 a. Un clerc qui est conciibinaire public, ou qui retient chez lui une femme suspecte après avoir été averti par son supérieur ecclésiastique de la congédier, doit être privé de sa charge. Cotw. do public, concubin.
433. Un clerc quienlève unefilleou unefennne, ou qui participe à un rapt, soit par ses conseils, soit par ses actions, doit être déposé par le juge ecclésiastique et puni par les tribunaux ordinaires selon les lois. Concil. cabillon. can. de puellis. Ordonn. de Blois, art. 42-
434* Tous les clecs qui sont convaincus d’avoir commis des crimes contre nature, comme la sodomie et la bestialité, dont le nom seul fait horreur, doiveu t être déposés. Les juges séculiers prononceront de leur côté les arrêts conformes aux lois. Alexander III, in concil. Later. cap. clerici. extra, de excessib. prœ(ator, et snbditor.
435. Quand on poursuit un ecclésiastique pour une injure légère, on doit le condamner à faire réparation à la personne offensée; mais, si l’injure est grave, on doit prononcer contre le criminel des peines Ciuioniques proportionnées .à la nature du crime. Ex concil. Carthagin. If^, can, cletic. distinct. 46 .
436 . Ceux qui composent, qui font imprimer ou qui distribuent des libelles diffamatoires contre l’honneur et la réputation des particuliers, doivent être punis par les juges séculiers conformément aux lois , et par les juges ecclésiastiques par des peines canoniques même par l’excommunication , selon la nature des in-
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jures contenues dans les libelles et la qualité des J>ersonnes. Edït d'Henri III, iSyj, art. i 4 - Code pénal, ■art, 206. Ex concil. Elibcrit. can.si qui caus. quæst. 1 .
437. L’usure consiste à demander quelque chose en Vertu du prêt au-delà de la somme principale qu’on a prêtée, soit que cet excédant consiste en. argent, oa en quelque autre chose , ce qui doit s’appliquer à toutes les choses qu’on prête quand elles se consument par l’usage. Augustin, can. sifœneraveris, caus. i 4 > qiuest. 3 _
438 . Les canons prononcent la peine de la suspense contre les clercs usuriers, et même, en cas qu’ils. continuent dans ce crime, la déposition et l’excommunication: les lois séculières prononcent de leur coté des peines proportionnées à la nature de leurs délits. Ex can. apostol. , can. episcopus. distinct. 47. Ex Nicœna conciiio, can. quoniam. caus, i 4 > qtuest. 4 -
439. Les usuriers publics, même laïques , doiven t être privés de la communion et de la sépulture ecclésiastique, s’ils meurent sans avoir faitpénitence dece crime, et sans avoir restitué ce qu’ils ont acquis par une voie si indigne, à moins qu'ils ne soient dans une impuissance absolue de restituer. Alexander III, in concil. Lateran. can. quia in omnibus, extra, de usuris.
440. Le négoce est défendu aux clercs , à cause de l’avidité du gain qui est le motif ordinaire de ceux qui embrassent cette profession. Alexander III, cap. secundùm. extra, ne clerici sœcul. negot. se immisceant.
44 ï- Il n’est point permis aux clercs d’entrer dans les cabarets et cafés pour y boire ou pour y manger, excepté dans le cas de nécessité, comme pendant un voyage. Ex concil. Carthag. can. clerici. dist. 44 -
443. H est, à plus forte raison, défendu aux clercs de tenir cabaret ou café: celui qui n’abandonne point cet indigne emploi , après en avoir été averti , doit être puni
par lâ déposition ou du moins par la suspense- Ex synotio 6, can. millL dist.
443. Si un clerc/siijct à s’enivrer, retornTje clans Cette faute , apres avoir été averti par son supérieur, il jjéut être puni par la suspense des fonctions de son ordreet ensuite'par une peine'plus ^àve s'il ne se corrige pas. Ex concil.Agath. can. ante. dist. 35; Innocent. Il J, cap: à 'crapulâ , extra, de vitâ et honest. clericôr.
444- can'ôns menacent ’de la même peine les clercs qui s’adonnent aux jeux de hasard, qui sont la cause, non -seulement du dérangement des familles, mais encore d'un grand nombre d’autres désordres. Ex can. apostol. can. episcopus dist. 35.
' 44^- chasse est 'défendue aux clercs par les canons ; ceux qui continuent cét exercice , après avoir été avertis de s’en abstenir, doivent être punis par la privation de leurs bénéfices et même par la déposition de leur ordre, quand ils y persistent après plusieurs avertissemens. Ex sytvod. Gallieana sub Zachnria. can. omnibus dist. 34; ex concil. Agath. can. ' episcopum ,
dist. 34-
446- L’Eglise n’a point de peine plus sévère pour punir les plus grands Crimes, comme l’inceste, l’homicide, le duel, le faux, le vol; etc. , que la privation des charges ou dignités et la déposition. Mais les clercs convaincus de ces crimes sont livrés aux juges ééculiers qui les condamnent à des peiines'aTffictivès proportionnées à leurs crimes.
44y- Lorsqu’il n’y a point de peine prononcée par les canons contre un délit, le juge en doit ofdonhèr une proportionnée à la nature du délit et apx cir&nstances dutemps, du lieu, des personnes. Alexander III y eap.decamis. illis. g. extra, de offic. etpotest.judic. delegùii.
chawtAe xtx.
448. Quiincl on n’a point déclaré dans un jugement que la peine sera perpétuelle , celui qui a été condamné doit être rétabli, lorsqu’il a réparé sa faute par une juste satisfaction. Innocent. III , cap. ex îitteris. extra, de constitationibus.
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Dtc conseil d’état.
449- Le conseil d’état se compose des princes de la famille royale, lorsque le roi juge à propos de le présider, et qu’il les y appelle, des ministres secrétaires d’état, des ministres d’état, lorsqu’ils y sont appelés par le roi , de eonseillers d’état , de maîtres de requêtes, d’auditeurs. Ordon. du 26 août 1824, art. i.
45o. Le service du conseil d’état se divise en service ordinaire , et en service extraordinaire. Art. 2,
Le service ordinaire est celui des conseillers d’état, maîtres des requêtes, et auditeurs employés aux travaux intérieurs et habituels du conseil. Art. 3 .
45 t. Le service extraordinaire est celui des conseillers d’état et maîtres des requêtes qui exercent hors du conseil des fonctions publiques. Art. 4.
45 '2. Les conseillers d’état en service ordinaire sont au nombre de trente. Ar^t. y.
453. Nul ecclésiastique n’est nommé conseiller d’état, s’il n’estâgé de trente ans accomplis. Art. 8 .
454 - Nul ecclésiastique ne sera nommé conseiller d’état , s’il n’est ou n’a été revêtu de l’un des titres sulvans : pair de France, membre de la Chambre des députés des départcmens , ambassadeur ou ministre plé-
nipotentiaires près des cours étrangères , grand^Tiaî-* tre de l’univeràité royale, archevêque ou évêque, directeur général, maître des requêtes. Ordon. du 26 août 1824 , art. p.
455. Les maîtres des requêtes en service ordinaire sont au nombre de quarante. Art. 10.
Nul ecclésiastique ne sera nommé maître des requêtes s’il n’est âgé de vingt-sept ans accomplis. Art. ii.
Nul ecclésiastique ne sera nommé maître des
requêtes, s’il n’a exercé les fonctions énoncées dan» l’art. 9 , ou s’il n’a été pendant cinq ans au moins conseiller au conseil royal de l’instruction publique , secrétaire général de l’un des ministres , premier secrétaire d’ambassade , auditeur du conseil d’élat
Art. 12.
45y. Nul ecclésiastique auditeur ne sera nommé maître des requêtes , si, indépendamment des cinq années d’exercice exigées par l’article précédent, il n’est déjà , au moment de sa nomination , auditeur de première classe. Art. i3.
458. Les auditeurs au conseil d’état sont au' nombre de trente. Art. i5.
459. Ils sont divisés en deux classes. Il y a douze auditeurs de première classe , et dix-huit de seconde classe. Art. 16.
460. Nul ecclésiastique ne sera nommé auditeur, s’il n’est licencié en droit , et s’il ne justifie d’un revenu net de 6,000 fr. Art. 17.
46 r. Nul ne sera nommé auditeur de seconde classe s’il n’est âgé de vingt-et-un an accomplis. Art. 19.
462. Nul ne sera nommé auditeur de première classe s’il n’est âgé de vingt-quatre ans , et s’il n’a été auditeur de seconde classe pendant deux ans au moins. Art. 20.
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463. Le service extraordinaire du conseil d’état se divise en deux classes. La première se compose des conseillers d’état , maîtres des requêtes en service ordinaire à qui il plaît au 'roi de conférer hors du conseil des fonctions publiques. La seconde classe se compose de ceux auxquels il plaît au roi d’accorder en récompense de leurs services le titre de conseiller d’état ou de maître des requêtes. Ordon. du 2.6 août
464- Les conseillers d’état e^ maîtres des requêtes en service ordinaire sont distribués , ainsi que les au- «dileurs , en cinq comités , savoir : les comités du con- ;temîeux, de la guerre, de la marine, de l’intérieur et ides finatices. Art. 29.
465 ,. Le comité du contentieux est composé de douze conseillers d’état, dix-huit maîtres des requêtes, cinq auditeurs de première classe, et sept de seconde classe. Art. 3o.
Le conseil d’état délibère dans les matières ec
clésiastiques sur les appels comme d’abus. Loi du 18 germinal an x, art. 8. Ordorm. des ^4 mars 1819 , a3 ‘.décembre 1820, 3i juill. 1822, 10 jam>. et i4 juill. 1^824» .17 août 1826 , 16 février 1826. '
Il vérifie et enregistre les bulles et actes du Saintâiège , et les y reçoit sans approbation des clauses , formules ou expressions qu’elles renferment qui sont oupourroient être contraires .\la Charte constitutionjtieUe J aux lojs du royaume , aux franchises , libertés et maximes de l’Eglise gallicane. Loi du gemi.anx.
467. Il vérifie et examine les lettres encycliques , adressées par Sa Sainteté aux patriarches, archevêques et évêques , qui sont en communication avec le SaintjSiègeaposlolique, à l’occasion de l’extension du Jubilé à tout J’iinivers catholique, sous la forme d’un simple
us
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avis en disant: « qu’il est d'avis que le ministre df» af- « faires ecclesiastiques doif être autorisé à adresser à « tous les àichevèques du royaume l’acte ayant pour « litre de Jubilœi ejcfensionc, etc., sans qu’on puisse O en induire aucune approbation des expressions qu’il « pourroit contenir et qui ne seroient pas conformes « au droit public du royautne ». An-été duii brumain an XII , et le /apport de M. Portalis.
468. Anciennement, les lettres encycliques étçient apportées par le nonce au roi , qui les reinettoit au ministre de sa maisouj celui-ci les transmeUoit au chancelier, qui les faisoit examiner pour s’assurer qu’elles ne coutenoient rien de contraire à l’ordre pubbe, aux maximes et franchises de rÉgüse gallicane : lorsque l’examen étoit favorable, la lettre étoit envoyée aux métropolitains. M, de Comienin. loco citato, page 36 .
46g. Le conseil d’état yérilie et enregistre, dansda même forme, les statuts des congrégations religieuses de femmes, dûment approuvés par l’évêque diocésain. Décret inédit du iQ octobre i 8 io. *
' Le gouvci'ncineat impérial avoit spoge à rétablir qpelques couveiu d'hommes. Voici les dis|ft>sitions d’ua décret iuédit et fort curieux , du ,16 octobre 1810 , qui appeloit le^ conseil d’état & connôitre deS statuts de CCS congrégations et dit recours comme d'abus. ’ '
Les maisons de retraite ou couveus doivent être pris parmi les plus ibeaux et les plus convenablement situés, etc.
,Art. 3 . Le supérieur et les membres .qui composeront chaque con- .grégatiun n’auront aucune correspondance directe ni indirecte avec aucun ordre régulier actuellement existant, avec aucune aatorité temt porelle , autres que celles établies dans l'empire. ' ‘
Art. 4. Aucune bulle du Saint-Père ne pourra être demandée par -les religieux de ces ordres , ni avoir son exécution à leur égard sans , l’appi'abation du gouvernement.
Art.. 5 . lis seront soumis à la juridiction.de l'évéque diocésain.
Art. 6. Vévéque ne pourra imurtant c.xercer cette juridiction que
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470 . Le conseil d’état délibère sur les réglemens d'administration ’ ecclésiastique , conformémetlt aux attributions spéciales qui lui sont déléguées par le décret du 3 messidor an xn , sur les statuts et réglemens des congrégations et associations religieüste J >
sur les actes ecclésiastique.] et uou sur U disripUne intérieure de la mai- •son, àmoins qu’il ne visite en personne les établissemens, et non par de simples délégués.
Art, 7. Le supérieur et les membres ne pourront exécuter aucun ré> glemeut de discipline intérieure, soit pour tonte la congrégation 4 soit pour chaque maison , qu’il n’ait été approuvé par nous en notre conseil.
L’appel comme d’abus conti-e les actes du supérieur y sera porté dans les formes usitées.
■■ Art. a. L’âge de vingt-et-un ans sera nécessaire pour être admis , comme profès , dans les congrégations dont IcS couvens servent d’hospices sur les hautes montagnes et à la Oorvera. > ., . .s
] L’âge de quarante ans est nécessaire pour être admis dans les autres couvens , à l’effet d’y faire le noviciat et les promesses de permanence , suivant la règle , s’il n’y a eu dispense accordée par nous sur le rapport de notre ministre des cultes. '
Sont , quant à l’âge exceptés ceux qui, étant maintenant profès, voudroienteuUerdansl’un de ces couvens. .1 r,.
Art. g. La promesse de stabilité que l’on fait en entrant dans l’établissement et par laquelle on voue obéissance aux Supérieurs , selon telle on telle règle , ne pourra jamais être transformée en promesse soleunclle , ou , ce qui est de même , en vœu propretnent dit. ‘ >
■Art. 10. Aucun religieux ne pourra, parutfe entre vifs, renoncer à ses biens, revenusi, ni en d4poscr , soit au pra&t de sa famille r. de la congrégation , ou de qui que ce soit.
Art. II. Les statuts qui seront dressés pour l’organisation, l’administration et le régime de chaque congrégation ou maison séparée , seront approtives par nous en notre conseil d’état , et insérés au bulletin , pour ètne reconnus et 4ivoir force de réglement, d’administration publique. > Art. I a. H nous sera fait sur cliaque établissement ou maison , avant son ouverture déCuitive, un rapport sur la manière de pourvoir au logement , ou de le réparer , et de fournir à l’entretien de l’édifice et au.x besoins des religieux , et il y sera statué par nous en notr e conseil.
Art. 1 3 . Kotre ministre, etc. . ■■ i^.-. ; j ... ■ t
47 !• Sur les matières qui^ aux termes des lots^ doivent être réglées par des ordonnances rendues dans la même forme que les réglemens d’administration ecclésiastique i tels que :
1° L’établissement des séminaires. Loi du a 3 ventôse on XII, art. 8.
2° L’emprunt et la répartition des sommes nécessaires pour les réparations et reconstructions des églises. Loidu i 4 yèVnVr i8io, art. 1 et'h.
3 ° L’érection des chapelles domestiques et oratoires particuliers. Déc. régi, du 22 octobre 1812, art. i.
4 “ L’acceptation des dons et legs qui peuvent être faits en faveur des établissemens ecclésiastiques. Ord. régi, du 2 avril 1817.
Et autres matières ecclésiastiques.
472. Le conseil d’état propose l’interprétation de la loi, dans les cas prévus et dans les limites fixées parles lois. Loidu 16 septembre 1807; avis du conseil d’état ^ approuvé par le roi le 17 décembre i8i3.
Il délibère : sur les projets de lois et ordon
nances; 2® sur les projets de décisions en matière administrative, qui lui sont renvoyés par les ministres.
474* comités du conseil d’état sont des sections établies: 1“ pour préparer les rapports sur les affaires renvoyées , ou attribuées au conseil d’état, en matière générale; 2° pour délibérer sur les matières qui leur sont spécialement déléguées par les réglemensj 3 " pour donner leur avis sur les matières que chaque ministre ( et, par conséquent , celui des affaires ecclésiastiques ) soumet à leur examen.
47 5 . Le comité du contentieux, sections réunies examine et discute les projeta de lois, réglemens et autres affaires,' qui lui sont renvoyées par le garde-c des-sceaux.
CHAPITRE XX
Des appels comme d’abus.
477. Les recours pour tous les cas d’abus des supérieurs et autres foncrionnaires ecclésiastiques doivent être portés devant le conseil d’état, et non devant les tribunaux. Ord.du a 4 mars 1819; décret du aS mars i’ 8 i 3 ; art. 68 de la Charte; arrêt delà cour wy. de Paris, du 20 janv. i8a4> etc.
478. Ils doivent être introduits au comité du contentieux non par voie de rec^uête, mais sur le rapport
* n devroit y avoir an sautité ecclésiastique , comme il y en a un pour la guerre, la marine, l'intérieur et les finances. On ne sait pourquoi , tandis que chaque ministère a son comité chargé de reviser U liquidation de ses pensions, celui des affaires ecclésiastiques est obligé de faire reviser ses pensions par un comité étranger.
f'ojrez le réglement du conseil d'état dans M. de Cormenin , Quettions de droit administratif , tome i, page 46 et suiv.
‘ Les règles générales sur la distinction des autorités administratives qui ressortissent au conseil d'état, sur leur mode de procéder, tnr l'étendue de leur compétence , et sur le caractère et tes eiïets de leurs décisious, Ihid, tome t , page i Sg.
** M. Merlin , dont nous avons rapporté l’opinion contraire page 45, û la note, soutient que cet arrêt aurait dû être cassé s’il avolt été dénoncé à la cour suprême , et il s'arme précisément , pour combattre M. de Cormenin, de l'art. 5 du décret du a S mars i8i3 , invoqué par celui-ci, et que nous avons également rappelé page 45.
du ministre des affaires ecclésiastiques. Loi du an X, art. 8; décret du gjrim. an xiii; ordon. des 24 nuirs 1819, a 3 déc. 1820, 3 i juil., id., 1822, 10 1824, ly août iGJeér. 1826.
4 yg. Les cas d’abus sont l’usurpation ou l’excès de pouvoir, la contravention aux lois et réglemens du royaume , l’infraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l’attentat aux libertés, franchises et coutumes de l’Église gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l’exercice du culte, .peut compromettre l’honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en scandale public. Loi du 18 germ. an X , art. 6. • ' ’
480. Peuvent avoir recours au conseil d’état, pour tous les cas d’abus , les agens du gouvernement , d’office, dans l’intérêt piiblic, et les particuliers dans leur intérêt privé. Loidu 18 germ..anx , ai't. 8; déc. inédit du 26 mars 1812; ordon. du 26 octob. 1820; ordon. du
10 jatw. 1824. * •
481. Les recdius des particuliers sont introduits, soit par des laïques , soit par des ecclésiastiques. Les recoufs des laïques ont apécialetoent pour objet les refus de sacremens et surtout de sépulture. Les recours dirigés contre les supérieurs ecclésiastiques par les clercs inférieurs, ont^ pour objet, soit les censures, suspenses ou interdits,: dent ils. peuvent être frappés pour des causes prévues parles saints canons, soit les
* De graves autorités semblent avoir établi , en tbese générale , que si un ecclésiastique se livrait en chaire à des injures 011 à des diriamations,
11 pourroit , par une lettre d’excuses , satisfaire la personne ou les jtersonnes offensées , et que cette démarche éloit une réparation sufTisante , tellement que le conseil d’état n’autorise pas dans ce cas la mise en jugement, dire/, tome IV , page 3oa.
CHAPITRE XX
excoijjorations , soit les réunions des cures aux cathédrales et autres matières de la discipline ecclésiastique. Ordon. da%i août ii%i\ordon,du 18245 ordon.
du 16 févr. 1826.
( Voyez les divers cas de recours au conseil d’état, dans M. de Cormétiin , Questions de droit administratif, tome I , à l’article appels comme d'abus).
482. L’appel des laïques et des ecclésiastiques ne compète qu’aux parties intéressées, et si ces parties ne se pourvoient pas , les tiers sont sans qualité pour se pourvoir en leur nom, et Sont non recevables. Ordon. du x"] août 1825.
L’autorité civile qui doit protéger les sujets contre les entreprises de la puissance ecclésiastique doit être aussi recevable dans ses appels.
Voyez une délibération du conseil d’état, du 3 o août 1806, qui n’a pas étéapprouvée, mais qui faitconnoitre l’opinion de ce grand corps sur ce dernier article, et le rapport annexé, arcAtVej, n“ 18870.*
* Lois, juridiction, procédure, tout reste encore à organiser sur cette matière si importante.
rui DE I.A pbeuiAre partie.
CODÉ
ecclésiastique
SECONDE PARTIE
CHAPITRE PREMIER
Division des dignités et charges ecclésiastiques.
483 . Les charges ecclésiastiques donnent à ceux qui en sont revêtus, les unes un rang et des prérogatives distinguées dans l’Eglise , et les autres ne donnent point ce rang distingué et ces prérogatives remarquables : les premières, qu’on appelle dignités, se divisent en dignités majeures et en dignités mineures. Alexand. III, cap. majoribus. extra, de prœbend. et dignitatibus. Gratianus, can. decrétis, dist. 21.
484. L’épiscopat est, suivant les expressions des conciles et des Pères , la plénitude du sacerdoce , le
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comble des dignités ecclésiastiques. Comme l’Église est une, quoiqu’elle soit divisée en plusieurs membres, l’épiscopat est unique, quoique le caractère épiscopal soit communiqué à plusieurs évêques pour en exercer la juridiction sur la partie du troupeau de l’Église qui leur est conbée. Léo. 1, ad episcop. Afri. can. illud. dist. 8; ex Epist. Anaclet. adscripta, can. in novo, dist. ai ; Cyprianus, can. Novatiamis. caus. 7 , quœst. i.
485. L’unité de l’épiscopat n’empêche point qu’il n’y ait entre les évêques des prééminences et des degrés différons de juridiction. Jésus-Christ, en donnant un pareil caractère à tous les apôtres, a choisi saint Pierre pour être le chef du collège apostolique ; les Papes qui lui ont succédé sont de droit divin les chefs des pasteurs; et, comme l’Église romaine est la première de toutes les églises , la papauté est la première et la plus haute dignité. Gelasius Papa , can. quamvis , dist. 22 ; Cœlestin. III, cap. innotuit. extra, de maledicis.
486. Les cardinaux-prêtres et diacres ne sont dans leur origine que des titulaires des églises particulières de la ville de Rome, et les cardinaux-évêques que les titulaires des églises voisines ; par conséquent , si l’on s’attachoit à l’ordre hiérarchique , les cardinaux -évêques ne seroient qu après les patriarches, les primais et les métropolitains , et les autres cardinaux après les évêques ; mais on les considère comme ne faisant en quelque manière qu’un corps avec le Pape dont ils sont les conseillers : c’est pourquoi , depuis le xiii® siècle, on leur a toujours donné le premier rang dans l’Église après les Papes, et le cardinalat passe aujourd’hui pour le second dans l’ordre des dignités ecclésiastiques. Pragmat. Sanct. de num. et qualit. cardin . ,
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CHAPITRE I
§ cum summo ; Prcigmat. Sanct. de collât. , § quod si quis.
48j. Il n’y a que le Pape dont la prééminence, audessus des autres évêques ses collègues, soit de droit divin ; les distinctions qui ont été établies entre les autres évêques ne sont que de droit ecclésiastique : les uns ont la qualité de patriarches, les autres de primats, les autres d’archevêques ou de métropolitains, les autres n’ont que le titre d’évêques. Isidor., lib. q, etymol.can. cleros. distinct. 21.
488. L’archevêque de Bourges prenolt autrefois la qualité de patriarche , parce que les trois provinces d’Aquitaine ont été autrefois soumises à sa juridiction ; mais ce titre ne lui dônnoit ni autorité ni préséance sur aucun des métropolitains du royaume avant l’érection d’Alby en archevêché. Th/He i,p. 2.
489. L’archevêque de Lyon est primat des quatre Lybrinoises suivant la huile de Grégoire VII de 1079; mais, comme l’archevêque de ïlouen ne s’est point soumis à cette prlmàtie, elle ne s’étend que sur les archevêchés de Sens, de Tours et de Paris.
490. Les archevêques ont la préséance sur tous les évêques. Isidor., lih. 7, elymol. can. cleros, dist. 21.
491. Les évêques sont établis par le Saint-Esprit pour’ gouverner tous ensemble l’Église ; il appartient à chacun d’eux d’ordoriner, dans leur diocèse , les ministres des autels, de confier le soin des âmes aux pasteurs qui doivent travailler sous leurs ordres : c’est jiourquoi ils doivent, suivant le droit commun, comme vicaires de Jésus-Christ et comme successeurs des apôtres, avoir l’institution des cures et la disposition de toutes les dignités ecclésiastiques. Act. apost . , cap. 2 , 2». 28 ; Isidor. etymolog. , lib. 7 , can. cleros, dist. 21.
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4912. Les canonistes distinguent ordinairement la dignité du personnat ; ils disent que la dignité donne une préséance et uiie juridiction^ et que le personnat ne donne qü’une simple préséance sans juridiction. Les décrétales ne. font pas cette distinction , et elle h’est point en usage en France : on y appelle indifféremment dignités tous les bénéfices qui donnent dans les églises cathédrales une préséance dans le chœur et dans le chapitre. Lucius III , extra, de rescriptis, cap. ad ttures ; Innocent, III y cap. cîim accessissent , extra, de constitutionibus.
Il y a des églises cathédrales où celui qui est revêtu de la première dignité fait l’office aux fêtes solennelles én l’absence de l’évêque. Dans d’autres églises , c’est le chanoine semainier qui fait l’office en l’absence de l’évêque. Il y en a quelques-unes où le doyen a cet honneur, quoique sa dignité ne soit pas la première après l’épiscopat ; il faut suivre sur ce sujet l’usage ; s’il n’y en avoit point qui fût bien établi, il seroit naturel de donner ce droit à celui qui est chargé de la conduite des âmes de ceux qui composent le clergé de la cathédrale.
493. On ne peut donner aucune règle générale pour connoître la nature des bénéfices auxquels la dignité est attachée, ni sur le rang de dignités entre elles : cela dépend de l’usage qui est différent suivant les églises. Un bénéfice dont le titre est une dignité dans une cathédrale n’est souvent qu’un simple office dans une autre; dans quelques églises, c’est le doyen qui tient le premier rang après l’évêqüe, dans d’autres c’est le prévôt , dans d’autres le trésorier. Dans quelques endroits la dignité de chantre est la troisième,, dans quelques autres elle n’est que la cinquième ou la sixième. Les honneurs et les fonctions des dignités ne
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Sont pas moins différens que le rang. Innocent. IJl , rap. cîm oUm extra, de consuetndine. ' •
494. Le simple office ne donne ni préséance ni juri* diction-, quoiqa il y ait des fonctions particulières attachées. Concotd, fit. de eolkuionibus , § i , stcUuimus.
495. Lé canonicat est nh titre spirituel , auquel est Atta'ché un revenu et qui donne place au chœur-, et dans le chapitre d’une église cathédrale, et oblige celui qui le possède à certaines prières publiques et -autres devoirs fixés par des réglemens. '
496. La cûre est un titre donné à vie, par lequel un ecclésiastique est chargé de la conduite d’une parodsse, pour én instruire les hahitans et leur administrer les saciemensj quand il n’y a plus d’habitans dans une parois.se, soit que les guerres, soit que quelque autre raison les ait fait disperser, le titulaire est et demeure curé, comme lés évêques titulaires des églises
-dont les Infidèles se sont emparés sont véritablement, évêques, de sorte que le curé est obligé de reprendre la conduite des âmes, dès que son territoire est habité. Exsynod. Rotkom., i 58 i , in decret. Ecclcs. gallican. lib. 5 , tit. 10, cap. 1 8. •
497. Quand les églises paroissiales ont été unies à des cdiaphres, les chapitres titulaires auxquels l'église paroissiale a été unie prennent la qualité de curés primitifs, et ils jouissent de tous les revenus de la cure , qu’ils font desservir par un vicaire, auquel ils donnent une certaine portion dû casuel, ou une pension pour sa subsistance. Innocent. III ^ cap. extirpiendæ. §. ((ui vero , extra, .de prœben, et dignitatib.
498. Les vicaires qui desservent les paroisses à la place des curés primitifs, doivent être perpétuels j iis sont seuls chargés de la conduite des âmes dans la paroisse, et les curés primitifs n’y doivent faire aucune
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fonction curiale; ils n’y ont que la disposition du temporel et quelques droits honorifiques*. Concil Trident, têts. S 21, c. 6 ; déclarât, de Louis XI y ^ du 20 juin 1686.
499 . On appelle succursales des titres spirituels, révocables, par lesquels un prêtre est chargé d'instruiire les habitans d’une ville ou d’un village, et de leur adminbtrer les sacretnens» Dans plusieurs diocèses on regarde Jes succursalistes comme inamovibles , quoiqu’ils ne le soient pas par le droit.
500. Les aumôneries d’hôpitaux, de collèges et autres établissemens publics, «ont asrimilées aux succursales. Celui qui en est chargé est révocable dans ses fonctions, selon le bon plaisir de révêque.
CHAPITRE H
De Vâge et des qualités requises pour être promu aux dignités et aux tdiarges ecclésiastiques. '
5oi, La tonsure déricale met le laïque qui la reooix au rang des clercs et le rend otqiable d’exercer les fonptiops ecelésiasriquesj mais le laïque ne peut les exercer. Eugen. Papa, cap. in ecelesia. extra, de insUtfOiomiifs.
$ 02 . Les constitutions ecdésiastiques contenues dans les décrétales veulent qu’un évêque ait trmrte
'* les assemblées du clergé de i6i5 , i635 et 164 $ défeudeot aux curés primitifs de faire aucunes fonctions curiales , prèdier , confesser , adnanistrortes saenmens ,«*08 n’oiU «té approuvés pour cet effet par
l^éyèqueouparam grsadrtiirUi'Ci
CHAPITRE n
tSi
«ns, dans le temps de sa nomination. Concord, de regia ad pnelat. nomihat., § de eorutndem. Le Pape peut accorder des dispenses sur ce point, et nos rois ont nommé qudquefbis à des évêchéS des personnes qui n’avoient pas encore atteint l’âge requis par les cancms.
503. Suivant le droit commun, il faut avoir vingtquatre ans révolus pourêtre pourvu légitimement d’üne cure. Mais, comme les évêques peuvent obtenir la dispense d’ordonnerles prêtres avant l’âge de vingt-quatre ans, iis peuv^t nommer aux cures les ecclésiastiques qu’iU ont ordonnés prêtres, quoique ceux-ci n’aient pâs l’âge requis par les eanoqs. Æx coticlL, Lateran. sub Alexand. III, cap. ckm in cunctis , §, it^etiora extra, de elect.
504. Nul ne peut être nommé aux canonkats des cathédrales , s’il n’est prêtre. Comme les excommuniés sont retranchés du nombre des fidèles, ils ne doivent avoir aucune part aux grâces qpe l’Eglise accorde , et on ne peut leur conférer aucune dignité ou charge ecdiésiastique j tant qu'ils ne sont pas relevés de l’excnmiminicatlon. Cap. postulaMis extra de clerico excotn~ municato. Comme l’Eglise ne veut point admettre au nombre de ses imnistres ceux qui sont légitimement seiupçonnés d'avoir commis quelque crime, on ne peut conférer de titre aux ecclésiastiques qui Sont accusés devant les cours d’assises que lorsqu’ils ont été déclarée innooeftset absous. Ceiestin. canAantis. diit. S i
5uS. Ceux qui ne sont pas nés iégititncs, et qui n’ont point été légitimés par un mariage subséqaens, ne peuvent exercer êtes fonctions eodlésiaStiquès, â moins qu'fis n’aient obtenu des dispenses. Greg, /JT, eximy cap. nimis. Alexander Itlj eap. tcmtct èxtrài qui JUüfM legitimi.
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5o6. L’évêque peut dispenser un bâtard, pour recevoir les ordres mineurs et exercer les fonctions de chanoine ; mais , pour les cures , il n’ j a que le Pape qui puisse dispenser les illégitimes. Les lettres de légitimation qu’on obtcnoit du prince ne suffisoi^nt pa» pour recevoir les ordres et pour être nommé aux cures;. Bonif. FUI , cap. is qui de Jiliis... et aliis illegit. natis, in 6®. ' ■*
5oy. Le Pape accorde dos dispenses aux bigame» pour recevoir les ordres et pour être promus aux cures.
5o8. 'Foute irrégularité , soit qu’elle provienne d'un défaut, soit qu’elle provienne d’un délit, rend incapable d’être pourvu de quelque titre ecclésiastique que ce soit, parce que l’esprit de l’Eglise est de ne nommer aux charges que ceux qu’on présume pouvoir être utiles à l’Eglise, dans l’ordre auquel il plaira à leur évêque de les placer.
ïog. Quand l’irrégularité provient d’un délit caché^ l’évêquc peut en dispenser, il faut excepter de cette règle l’homicide volontaire, pour lequel il faut s’adresser au Pape, quoiqu’il soit caché, de même que pour les irrégularités qui proviennent d’un délit public. Le Pape est aussi le seul qui dispense des irrégularités, quand elles proviennent d’un défaut, comme du défaut de douceur, de vue, etc. Concil. Trident, sess^ 24 , de reform., cap. 6.
5 10 . Les rois de France peuvent avoir des canonicats et des dignités dans les églises du royaume, qu’il» conservent quoique laïques et mariés ; tous les ecclésiastiques doivent avoir une science proportionnée aux fonctions de leurs charges : on ne peut être pourvu , d’une cure, qu’on n’entende et qu’on ne parle la langue ■' du pays où elle est située. Régula, ig, canceüariœ.
5 11. Le concours établi par le concile de Trente
CHAPITRE U.^ I3S
i3onne lieu à ün eicamen particulier pour connoître, si ceux qui doivent être pourvus de cures, ont les -qualités nécessaires. Dans les pajrs où le concours a lieu , dès qu’une cure est vacante , on met des affiches pour avertir ceux qui veulent être examinés. Le temps marqué par Jes affiches étant venu, l’évêque prend avec lui trois ecclésiastiques, "choisis pour cette fonction dans le synode du diocèse ; tous ensemble procèdent à l'examen de ceux qui se présentent, ou qui ont été nommés, et l’évêque est obligé de choisir le curé du nombre de ceux qui ont été .approuvés après un examen exact de leurs mœurs et de leur science. Concil. Trid. tess.n^, cap. 1 ^ de reform.
CHAPITRE ni
De et de la confirmation.
5 12 . Les canonistes définissent l'élection : la nomination d’un ecclésiastique capable, faite suivant la forme prescrite par les canons pour remplir une dignité ou toute autre fonction sacerdotale.
Cette définition comprend les élections solennelles qui se font pour les dignités majeures, évêchés, archevêchés, dont la vacance rend l’église veuve, et celles qui se font pour les dignités mineures , soit que l’évêtpie ou le chapitre les confèrent en élisant, soit que l’élection qu’ils ont faite doive être confirmée par le supérieur.
Il suffit d’avoir appelé à l’élection ceux qui doi
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Tent y donner leurs suffrages. S’ils ne venlep.t s’y- trouver ou s’ils se retirent eprès y avoir assisté, il» ne peuvent sous prétexte de leur absençç donner at-: teinte à l’élection. Inno.cent, III, cap. cùni mbis, extra, de elcct. et clect. potest. Innocent. III, cap. quod iiciU. extra, deeleci. et eleet. potest.
5t4- Cautnie il y a de grand» ipcopvéniens à laisser long-temps une église sans pasteur, <ui doit procéder à l’élection dans les trois moi» de la vacance de lu dignité, à moins qu’on ne soit arrêté par un empêchement légitime. Si on manque à élire dan» les trois mois, le droit est dévolu au supérieur, qui doit aussi pourvoir dans les trois mois de la dévolution. Innocent,- III, in concil. gener. cap. ne pro defcctu. extra, de elect. et elcct. potest.
515. Le temps fixé par le» canons pour procéder à l’élection court contre les électeurs du jour qu’ils négligent de faire lever l’obstaelo qui les empêchoit de nommer un pasteur. Gregor. IX, cap. his. extm. de elect. et electi potest.
5 1 6. La fragilité humaine est sigpqpde qu’on ne peut rien faire sans le secours de la grâCe : c’est pourquoi le concile de Bàle a ordonné que les électeurs, pour obtenir ce don céleste , entendroient avant l’éleçtion la messe du Saint- Esprit, qu’ils recevroient le corps de J.-C. et qu’ils se eonfesseroiePt avant de procéder à l’élection. Le meme concile déclare que ceux qui ne satisferont pas à ces pieuses pratiques seront privés,, de plein droit, du droit d’élire pour cette, fois. Prag, Sanct. de eleçt. et ciim,
Sty. Chacun des électeurs doit ensuite Jurer qu'il choisira celui qu’il croira en conscience devoir être Je plus utile à l’Église, tant pour le spirituel que pour le temporel , èt qu’U n’accordera point son suffrage à
«eux qu’il $aura ayoir promis ou donné quelque bien temporel par eux-mêmes, ou par une personne iuterpofiée (lireetemeut ou indirectement pour se faire élire. JPrag, Sanct. de eUctionibus -, §, et cuat et §, ego.
5i8. Les électeurs doivent choisir un homme qui ait l’ùge prescrit pm‘ Ica lois ecclésiastiques, do bonnes mœurs , qui ait la sciepee nécessaire pour retupUrremploi qu’on lui destine , constitué dans les ordres sacrés et pourvu de toutes les qualités requises par les canons. Prag. Sanct. de electioaibm §, deindè. ,
5 1 , 9 . Outre la peine d’excommunication par le seul fait qu’encourent ceux qui élisent et ceux qui sont élus par simonie , les premiers perdent pour toujours le droit qu’ils avoient Je donner leurs voix dans l'élection, et les seconds sont inhabiles à. être élus dans la suite pour remplir la dignité à laquelle Us ont voulu s’élever par une voie si crimmeUeK/'re^. Sanct. de. electionfbusy S, quàd si aliter. ,
$30. On ne regarde point comme un abus de la puissance séculière les lettres qqe lu roi pourroit écrire aux capitulans sans menacus et sans violence, pour leur recommander des personnes de mérite affectionnées .lu roi et à l’état. Pragmat. Sanct. de electûmibus , S quàd si aliter.
5a I. Si un de ceux qui ont drpit de. donner leur suffrage est dans un lieu d'où U a dû être appelé à l’élection , et qu’il y soit retenu par un empêchement légitime, il peut donner sa procuration à un ou plusieurs capitulans et même à un clerc qui n’est point du corps du chapitre, pourvu que Le chapitre veuille bien le recevoir pour donner sa voix à la place de l’absent. Innocent. III, in concil. Latran . , cap. quià propter. § illud. ejptm. do elect. et eleçti potest.
$23. Quand l'absent constitue plusieurs procureurs
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pour nommer splidairement à sa place, celui qui se pi-ésente le premier doit être préféré. S’ils se présentent tous en même temps , le chapitre peut choisir entre eux, ou donner la préférence à celui dont la procuration e.st la première en date. Boni/ac. Fllly cftp. si qids de elect. et electi potest. in 6".
5a3. Le concile général de Latran, tenu sous Innocent III, donne trois formes générales d’élection : la .première par le scrutin , quand le chapitre choisit trois personnes du corps pour recevoir en secret les suffiages de tous les capitulans , pour les rédiger par écrit, et pour les publier après les avoir tous reçus, afin qu’on déclare élu celui que tous les capitulans , ou du moins celui que la plus j'r.imle et la plus saine partie d’entre eux aura nommé ; la seconde est de nommer des commissaires qui élisent au nom et à la place de tout le chapitre ; la troisième , quand les capitulans s'unissent comme par une inspiration divine pour nommer une personne. Innocent. ///, in eoncil. Later. cap. propter. extra, de elect. et electi fwtest.
Tous ceux qui ont voix active doivent donner leurs suffrages en méi.ne temps ; il n’est pas pennis de les donner en des temps différens, quoique ce soit dans le même endroit, parce que l’élection doit être une, et se fiiire par tous les électeurs réunis ; c’est aussi la raison pour laquelle il n’est nas pennis aux absens li’envoyer leur suffrage dans une lettre. Greg. IX y cap. in Genes. extm. île elect. et electi potest.
5a4. On ne doit pas recevoir dans les élections les siiffragos avec une condition, avec une alternative ou avec quelque autre chose qu^ les rende incertains. On ne compte que les voix qui ont été données purement et simplement. Innocent. If^y cap. de elcetionihus , de elect. et electi potest. in 6".
cttAPimE in. ' ra?
SaS. Ceux qui sont suspens ne peuvent ni élire ni être élus. Si le chapitre étant suspens procède à l’élection, elle est absolument nulle. Mais, s’il n’y a de suspens que quelques particuliers , l’élection n’est point nulle , et l’élu doit être confirmé , si , en ne comptant point les suffrages des suspens, il a d’ailleurs assez de voix pour obtenir la confirmation de l’élection faite en sa faveur. Innocent, III , cap. ckm inter, extra, de elect. et electi potest.
5 a 6 . Celui qui a une procuration pour nommer à la place d|un absent ne peut nommer une personne pour lui-même et une autre pour celui dont il a reçu la procuration , à moins que la personne qu’il doit nommer comme procureur ne soit marquée dans la procuration ; car, dans ce cas , il peut donner ses suffrages à deux personnes différentes. Bonifac. yill, cap. si qnis , S porrb. dé elect. et elect. potest. in 6 °.
5 ay. Quand le scrutin est publié, les électeurs ne peuvent plus varier et nommer une autre personne que celle à laquelle ils* ont donné leurs voix. Gregor. IX , cap. pnblicato extra, de elect., et electi potest.
5 38. Pour que celui qui a été nommé soit réputé élu, il faut qu’il ait plus de la moitié des voix des capitulans ; car, si un des nommés ne l’emporte sur les autres qu’en comparant les voix qu’il a eues avec celles qui ont été données à d’autres particubers, sans qu’il y ait eu pour un seul plus de la moitié des suffrages , il faut procéder aune nouvelle élection. Honoriiis ///, cap. eccles. extra, de elect. et electi potest.
, 529. Quoique la plus grande partie du chapitre ait ■ consenti, depuis la publication du scrutin, à l’élection de celui qui n’avoit en sa faveur que les suffrages d'un' plus grand nombre des capitulans, sans avoir les vobe de plus de la moitié du chapitre, fl’électioB ne doit
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point être confirmée, parce que ce qui étoit nul thtiu SOB principe n’a pu être contirmé par ce qui a év» fail dans la suite. Jnaoaenl. lll -, cap. auditis. extra, de elect. et electi potest.
530. Quami la plus grande partie du chapitre élit une personne iudigne, cette partie est privée par ce seul fait de son droit d'élire, et l’élection faite par la mqindre partie du chapitre subsiste , quoique les voix aient été recueillies par le même scrutin. Greg.. IX, cap. congregat. extra, de elect. et elecU potest.
531. Un des électeurs, ayant nouuué une persptme indigne, n’est point privé de son droit d’élire, si le scrutin dans lequel il avoit donné sa vptx à la personne indigne n’est point suivi d’une élection légitnnc. Greg. IX, in concil. Lugd., cap. perpétua de elect. et electi potest.
53a. Poiur éviter les fraudes , il faut publier l’élection aussitôt après que toiis les capitulans ont donné leurs suffrages. huweeiU. in concil. Later., cap. quià propter. > § electiones extra, de elecU et electi potest.
533. Un des capitulans qui a donné sa voix à celui qui est élu, ou qui a consenti à l'élection, ne peut l’attaquer, à moins que ce ne soit par des moyens dont il n'avoit alors aucune connoissance , ou à cause de quelque incapacité de la part de la personne élue qu’il ait découverte depuis l’élection oii le consentement qu’il a donné. Greg. X, in concil, Lugd.., cap, nuUi de elect. et electi potest , in 6”.
, 534 . Quand l’élection a été cassée, non par un dé-
faut qui fût dans là personne qui a été élue, mais par un défaut dans la forme de l’élection , on peut élire de nouveau la même personne. Clément. III, cap. super eo. extra, de elect. et electi potest.
535,. Lorsque l’élection ii’a point d'effet, parçe qne
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qui est élu nç consent point ou parce qu'il décède, les capitulons ont le même temps pour procéder à une nouvelle élection, que le concile leur accorde pour faire une première élection, Bonifaç. FJII, cap. si electio. de elect. et electi potaU , in 6°.
â36. Les chapitres des piétropoles et cathédrales élisoient autrefois leurs évêques ; aujourd’Uui ils n’ont plus que le droit d élire des vicaires çapitulaires, le siège vacant, ' ■
53j. Le Pape n’ayant point dans l’Eglise d’autie su.périeur que le concile œcuménique, qiû se trouve rarement assemblé pendant la vacance du Saint Siège , Jouit de tous les droits qui sont attachés à la chaire de saint Pierre, aussitôt après qu’il a été élu, sans qu’il ait besoin d’aucune confirmation. C'est la raison pour laquelle les conciles ont ordonné , pour l’élection du ' Pape , des formalitqs particulières qu’il faut observer à peine de nullité,
Le second concile de Lyon veut que les cardinaux laissent passer dix jours après la mort du Pape, avant que de procéder ^ l’élection j après ces dix jours , soit que les cardinaux absens soient arrivés pour donner leurs suffrages, soit qu’ils ne soient point arrivés, ceux qui sont présens doivent entrer dans le conclave pour élire un Pape. Gregor. Xf in conçil. Bngchin^, cap. uhi periculum, §. Apc, de eleçt. et electi potest , in 6“.
538. Le conclave est une grande chambre choisie dans le palais où résidoit le dernier Pape. Tous les cardinaux qui veulent donner leur voix doivent y demeurer jusqu’<\ l’élection d’un Pape. La porte en doit être fermée , de manière que personne ne puisse ni y entrer ni en sortir, ni même s'entretenir avec les cardinaux. Chaque cardinal ne peut y avoir qu’une ou an plus deux personnes clercs ou laïques pour le servir; U ne ^
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peut ni recevoir de lettres ni en écrire; on ne peut même passer que par une fenêtre ce qui doit servir à la nourriture des cardinaux et de leurs officiers. Ceux qui contreviennent à quelques-unes de ces règles encourent, par le seul fait, l’excommunication prononcée contre eux par le concile de Lyon. Greg. X , cap. ubi periculum , §. hoc , de élection, et electi potest , in 6 ®..
53 g. Si quelqu’un des cardinaux présens ne veut point entrer dans le conclave avec les autres, ou s’il en sort sans nécessité , les autres cardinaux procèdent à l’élection sans attendre son suffrage; il ne seroitpas même permis de le reeevoir s’il se présentoir pour rentrer dans le conclave. Gregor. X, in concil. Lugdun . , cap. nbi pericul. de élection, et. electi potest, in 6 “.
540. En cas que quelqu’un des cardinaux soit obligé de quitter le conclave, à cause de quelque maladie, et qu’étant rétabli il y veuille rentrer, on doit le recevoir pour donner son suffrage, si le Papfe n’est point encore élu. 11 en est de même des cardinaux absens, qui arrivent dans le lieu où se tient le conclave pendant qu’on procède à l’élection. Gregor. X, cap. ubi periculum , de élection, et electi potest , in 6 ®.
541- Pour éviter les contestations dans les élections des Papes , le eoncile de Vienne décide qu’aucun des cardinaux ne .sera exclu du conclave, ni du droit de donner son suffrage, sous prétexte d’excommunication, de suspens ou d’interdit. Ex. Clement. cap. ne. §. cœtcrum. de élection, et electi potest.
54a. Les cardinaux ne doivent avoir en vue', dans l’élection du Pape, que de donner à l’Église le chef qu’ils croient devoir être le plus capable de ia conduire, sans avoir égard à aucun intérêt humain. C’est pourquoi le deuxième concile de Lyon déclare qu’ils ne sont tenus, dans ce cas, d'observer aucune des conventions
. CHAtlï&E ai; i'd
pQFticiilicres, ni même des sermens qu'ils aurôientpu faire, par lesquels ils ne sont pas liés. Gregor. X, in concil. Lugdun . , cap, ubi periculum. de electione et electi potesC, in6°.
. 543 . lies cardinaux étatit ainsi assemblés, on met un calice sur l’autel de la chapelle du'conclave , et chaque cardinal met dans ce calice un billet plié. Sur un des ' 'plis du billçt il écrit son nom , *et sur un autre pli le nom du cardinal qu’il veut élire. Deux cardinaux députés recueillent ces billets et les lisent tout haut. Si les deux tiers des voix sont pour ünemême personne, le nommé est déclaré Pape j mais si les suffrages sons partagés de manière qu’un seul n’en ait point les deux tiers, on recommence le jour suivant les suffrages, jusqu’à ce qu’un de ceux qui sont nommés ait les deux tiers des voix. S’il arrivoit qu’un de ceux qui sont nommés voulût passer pour Pape, n’ayant point en sa faveur les deux tiers des voix des cardinaux , il seroit de plein droit excommunié avec tous ses adhérens.
■Alexand. III. in concil. iMteran. cap. licel. extra, de electione et electi potest. \
544- Quand les voix se trouvent trop long-temps partagées, on a quelquefois recours à la forme qu’on appelle d’inspiration. Plusieurs cardinaux conviennént d’un sujet, et sortent de leurs Qcllules en publiant son nom. Si tous les autres cardinaux se joignent aux premiers et nomment la même personne , l’élection du nommé pour être Pape est canonique ; mais si quelques-uns des cardinaux gardent le silence , on procède de nouveau par la voie du scrutin. On a eu aussi quel- ' •
quefois recours aux compromissaires pour l’élection du Pape.
5i5. Quand le Saint-Siège vient à vaquer .pendant que le concile général est assemblé, ce seroit à lui.
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suivant les conciles de Constance et de Bâle, qu’il ap> partiendroit de donner un- chef à l’Église catholique qu’il représente; ét ainsi l’élection du Pape devroit se faire dans ce cas suivant la forme prescrite par le concile, qui veut qu’on joigne aux cardinaux d’autres prélats pour procéder avec eux à l’élection , suivant ce qui a été pratiqué dans le concile de Constance. On n’a point suivi cette règle pendant le concile de Trente. Conc, Constant., sess. 45, corwil. Basiieense,,
CHAPimE IV.
De la nomination royale.
546. Les élection^ pouf les évêchés et archevêchés ont été abrogées par le concordat, et le droit d’y nommer a été transféré tout entier au roi, sur la pnésentaûon duquel le Pape doit accorder des bulles, quand celui qui est nommé a les qualités réquiseS pour posséder la prélature. Concord, de regia ad prteiiU. nomin. 5 . de eorumdem.
547< Le roi, dans les six mois de In vacance des évêchés , dcat nommer au Pape une personne qui ait les qualités prescrites par le concordat. 1^ le roi pré* sente une personne qui n’ait point le^ qualités requises, le Pape ne doh point accorder de huHes au nommé, et le roi est tenu , dans trois mois, à compter du jour du refus des bulles dans le conisistoirfe, signifié à celui qui Jes soUicitoit pour un indapableÿ de «om*
CHAMTRE IV.
mer au Pape une autre personne capable d’être pourvue de la, prélature. Si , dans les trois mois du jour de la signification dü refus , le roi fl'C nomme point une personne capable , le Pape peut y pourvoir de plein droit , sans attendre la nomination royale ; mais , en ce cas, comme il tient la placé du chapitre, dont l’élu étoit obligé d’obtenir l’agrément du roi , il faut qu'il fasse part au roi de la personne qu’il veut nommer , et qu’il obtienne son agrément. Concorà. de ngia nd prcelal. nontin. de eorumàenn.
548 . Le roi nomme en toute sorte de vacances par mort, par démission et autres. On ne peut même donner de coadjuteur à un évêque que sur la nomination du roi , pajnce qne le titre de coadjuteur enq>orte en France l'espérance de la future succession, de manière que celui qui l’a obtenu succède de pldin droit à l'évêché après la mort de celui dont il est nommé coad- ' juteur.
549 - Le roi seul pouvant nommer an Pape, suivant le concordat, pendant la minorité le régent ne nomme aux préiatures que sous le nom du roi.
550. Comme la présentation doit se faire au Pape, aux termes du concordat, les cardinaux, pendant la vacance du Saint-Siège, ne peuvent donner des bulles à ceux qui sont nommés par le roi aux évêchés.
55 1 . Leroi nomme de plus aux canonicats de joyeux
avènenaent. * •
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CHAPITRE V
î)e la nomination des canonicais f des cures et autres charges ecclésiastiques.
o5à. Lsi évêqüës , étailt cliargés par le Saint-Esprit -de gouverner uhe église et de lui donner des ministres Capables de travailler sous leurs ordres au salut des âmes j nomment , par le droit commun , à toutes les charges ecclésiastiques de leurs diocèses.
553. Sont exceptés de cette' règle les anmôniers-des collèges royaux , qui sont nommés par le grand-maître de l’université, et ceux des chapelles royales, des établissemens royaux et des régimens en garnison dans le diocèse , qui sont nommés par le grand-aumônier de France ; mais les uns et les autres doivent être approuvés par l’évêque diocésain , qui peut révoquer à volonté les pouvoirs spirituels qu’il leur donne.
554 . On ne doit pas nommer aux charges ecclésiastiques ceux qui sont accusés de grands crimes contre lesquels il existe un mandat d’arrêt ou de dépôt, à moins qu’ils n’aient été renvoyés absous de l’accusation intentée contre eux. Greg, mag. extra, cap. omnipotcns. de accusationibus.
555. On ne doit ni conférer ni promettre.des titres qui ne sont pas vacans, de peur que toutes ces promesses ne donnent occasion de souhaiter la mort du titulaire. Ex. concil. Later. cap. nulla. extra, de con~
CHAPITRE V
cessione pneb. et ecclesia non vacantis. Alexand. llî ^ Mp, accepimus extra, de pactis.
556. L’évêque peut expédier des provisions, quoiqu’il ne soit point dans son diocèse; il a même droit, étant hors de son diocèse, de confirmer les élections et d’y donner son visa ou son approbation, parce que c® sont des actes de juridiction qui , suivant les principes du droit canonique , peuvent se faire hors du territoire.
55y. L’évêque peut donner à un grand-vicaire ou un délégué le pouvoir de nommer à sa place aux cures et autres titres vacans dans son diocèse. (Voy. /’art; des ■vicaires généraux. )
558. L’évêque qui donne à un grand-vicaire le pouvoir de disposer des places vacantes dans son diocèse, peut limiter ce pouvoir par rapport au temps, au lieu, à la nature de ces places et à l’état de la vacance; il peut même ne lui accorder que le pouvoir de nommer à la première place d’une certaine espèce. Innoc. JII, cap.constitutus. extra, de concession, pitebend. eteccles, non -vacantisi
55p. Le coadjuteur n’étant regardé que comme le vicaire de l’évêque , ne peut nommer aux cures et autres places qui dépendent de l’évêché, à moins qu’il n’en ait reçu un pouvoir spécial de celui à qui on l’a donné pour coadjuteur. Çependant, si l’évêque étoit tombé en en&nce ou devenu fou, le coadjuteur auroit de plein droit la nomination à toutes les charges du diocèse.
560. L’évêque peut nommer plusieurs vicaires avec pouvoir de nommer aux cures vacantes , et , en ce cas, chacun d’eux exerce son droit séparément , et la première provision est la seule légitime.
56 1 . Les lettres des vicariats généraux qui donnent le droit de nommer aux cures et autres charges, sont
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inscrites au secrétariat du diocèse, ü en est de mêine de la révocation du grand vicaire , qui devoit être insinuée avant de le dépouiller du droit qu’il avoit. Édil du mois de dèotmb. 1691 , art. 21 .
56a. Le pouvoir des grands-vicaires pour la nomination aux cures, succursales et autres emplois ecclésiastiques , expire par la révocation qtii leur est sigivffiée , par la mort de celui qui les a constitués , on par l’incapacité de nommer de la part de l’évêque, attendu qu’on ne doit pas faire par un antre ce qu'on ne pent ]>as faire par soi-même. Innocent. If''. cap. romana. de offic. vicarii. in 6°.
563. Si l’évêque et son grand -vicaire nomment le même jour , de sorte que l’on ne puisse reconnoitre laquelle des deux nominations a été expédiés la> première, celle qui est émanée de l’évêque doit être pséférée, comme étant l’ouvrage de celui en qui réside le pouvoir de notraner, et dont la nomination , dans le doute , doit l’èiuportei* sur celle de son procureur.
564- Pendant la vacance des sièges épiscopaux y le chapitre de la cathédrale nomme à toutes les^ cures et autres charges vacantes, soit que le titulaire soit décédé avant la mort do detnôsr évêque, soit qu’il soit mort depuis l’évêque, mais avant hi; prise de possession du nouveau prélàt.
565. Le condie de Latran>, peur empêcher que les cures ne soient teop long-temps sans titulaires^ a enjoint à tous les ordinaires d’y nommer dans le» six mois de la vacance ; s’ils négligent d’y pourvoi# dans ce' temps, le droit est dévolu au supérieur ihimëdûit y qui est le métropolitain. Ex. conaU. Later. sub^ Alexand. III. cap.nulia. extra, de eoneess. prrebend, et eeclesi. non vacaniit. > •« <
CHAPITRE VI
l)ei brevetaires de joyeux avènement et de serment de fidélité.
566. Le brevet de joyeux avènement à la couronne est une espèce de mandat par lequel le roi de France, nouvellement venu à la couronne, ordonne à l’évéque ou au chapitre, lé siège vacant, de conférer le premier canonicat vacant à un clerc capable qui est nommé par le brevet.
56y. Le brevet de serment de fidélité est aussi une espèce de mandat par lequel le roi enjoint à l’évêque, après qu’il lui a pi-êté le serment de fidélité , de conférer le premier canonicat qui- vaquera par mort aii clerc capable d’en être pourvu , qui est nommé par lé brevet.
568. Les évêques et archevêques ou leurs chapitres, le siège vacant, doivent actjuitter le brévet dn joyeux avènement à la couronne dès qu’il leur est présenté.
569 . Le brevet de serment de fidélité est une dette personnelle de l’évêque qu’il est seul tenu d’actpiitter.
5yo. Le brevetaire de joycnx avèneriient on de sermenr de fidélité dtrif faire signifier son brevet à l’évêqné éf faire insintier sa signification au secrétariat dé l’évêché dans le mois de la date de la notification.* fi.diê de i6gi, art. i8.
5ÿi. Lé brevet de joyeux avènement doit être préféré à celui du serment de fidélité , parce que les Ict-
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tres-patentes pour rétablissement du premier ont été enregistrées plus de vingt ans avant celles du second, et parce que la marque de la joie publique pour l'avè' nement d’un prince à la couronne doit être préférée à ta reconnoissance d'un particulier qui a prêté^ le ser* ment entre les mains du roi.
5 ^a. Comme la dette du serment de fidélité est personnelle, si un évêque ne l’acquitte point, son successeur n’en est point chargé.
GOAPITRE VH'
De la forme des provisions.
forme des provisions des cures, succursale»
et autres , données par l’évêque , est fort simple. L’évêque s’adresse à celui qu’il'veut pourvoir de la charge, et, après avoir fait connoître le droit en vertu duquel il confère, les qualités de celui auquel il confère, le genre de la vacance, la qualité de la charge , il lui déclare qu’il en dispose en sa faveur. Déclarât, de 1646, sur les insinuations, art. 9.
574* brevet que le roi accorde pour les évécliés, porte que le roi nomme une telle personne à tel évêché vacant ; ce brevet est expédié sur parchemin et signé par le secrétaire d’état, ministre des affaires ecclésiastiques.
5 ^ 5 . Après l’expédition du brevet, le roi écrit trois lettres en faveur de la personne qu’il a nommée à l’évêché vacaotj la première au Pape, par laquelle il le
CHAPITRE VH
supplie et le requiert d’accorder des bulles à celui qui a obtenu lé brevet ; la seconde au cardinal protecteur des affaires de France, afin de l’engager à s’employer à l'expédition de bulles; la troisième à son ambassadeur pour lui donner des ordres pareils. ( Voyez la formule de ces lettres dam la pratique de la cour de Rome , de Castel, )
5y6, Avant de solliciter les bulles en cour de Rome, celui qui a été nommé doit faire une information de fa vie et de ses mœurs, et de l’état de l’évêché dont il demande d'être pourvu conformément au brevet. Cette information doit être faite par les évêques des lieux où les nommés par le roi ont résidé cinq ans avant le brevet de nomination et par les églises des chapitres vacans. On tolère que les nonces du Pape, qui n’ont aucune juridiction en France, reçoivent la profession de foi du nonuné et les dépositions des témoins sur sa vie, ses mœurs, sa capacité et sur l’état de l’évêché. Ordonnance de Blois, art. i®*', arrêt de réglement du parlement de Paris, dut’x décembre 1689.
Syy. Le solliciteur commis par celui qui a été nommé présente les lettres duroi à l’ambassadeur de France, qui fait mettre au dos son attache ou expediatûr qu’il signe avec son secrétaire; l’ambassadeur fait ensuite tenir au Pape et au cardinal protecteur les lettres qui leur sont adressées; on met entre les mains du cardinal protecteur l’information sur les qualités du nommé et sur l’état de l’église vacante. Le cardinal protecteur met son approbation au dos de l’information , avec la souscription des cardinaux chefs d’ordre , c’est-à-dire des premiers cardinaux du nombre des évêques, des prêtres et des diacres.
$78. Après ces formalités, le cardinal proposant, dit en plein consistoire, en s’adressant au Pape , qu’il
lûO
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proposera daps le consistoire suivant ufl tel nommé parle roi de France à un tel évêché, ensuite U met son attestatipn au bas de l’inforraation de vie et moeurs du nommé, puis on dresse des mémoriaux qui contiennent l’abrégé des informations qu’on disüibue aux membres du Sacré-Collège. Le solliciteur fait deux cédules: par la première, il s’engage de payer les droits d’usage au cardinal protecteur, et par la seconde, de payer les droits du Sacré-Collège * et des clercs de la , chambre apostolique. Au consistoire marqué, le cardinal propose, les autres cardinaux donnent leur suffrage et le Pape prononce , noinine Pairis et Filii et Spiritûs sancli. Par ccsmotsle Pape accorde la grâce, et le vicechancelier en enregistre le décret dans le livre des matières consistoriales.
Syg. Après le consistoire, le cardinal proposant envoie au vice chancelier une cédule dans laquelle il e.xplique la grâce accorçlée par le Pape sur I4 nominalion du roi, les clauses et les conditions de la uomin^on.. Sur cette cédule, le vice-cliancelier en dresse une autre appelée cpntre-cédule, scellée de son sceau et contresignée de son secrétaire. La minute des bulles qui sont datées du jour que le Pape a accordé la grâce dans le consistoire e.st dressée sur cette contre-cédule par l’abréviateur du grand parquet qui se trouve en tour. On la distribue à un autre abréviateur pour la revoir <et le scripteur expédie les bulles. On les porte en chancellerie où elles passent par les mains de tous les officiers qui prennent leur droit. Le substitut de l’ahréviateur les collationne avec la minute; il les met ensuite entre les mains del’abréviateur qui les examine : cclui-
’ * G«s droits ont ôte fixés à 5 , 000 fr. pour les archevêques , et 3,0(>o fr, pour les évêques. Dc'crel.dv i3 nivuse qo xiii.
CHAPmiF, VIH.
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cl les jette au custode qui les porte au plomb pour les sceller; de là, on les renvoie aux registres dontlescripteur les confie au notaire de la chambre qui examine si tous les droits ont été payés. Puis, quand il a reçu les siens, il rend les bulles au solliciteur, ou expédie plusieurs grosses de bulles: l’une est adressée au l'ai, l'autre au chapitre, une autre au métropolitain et une autre à celui qui doit ^crer l’évêque. Les annates sont supprimées. Loi du 0.1 septembre
GHAPiTBE ym.
De la prise de possession des dignitds et charges ecclésiastiques.
580. Co.MM£ ceux qui remplissent quelque dignité ou quelque emploi dans l'Église doivent avoir reçu leur mission des supérieurs ecclésiastiques, on ne peut y posséder aucune dignité ou emploi sans un titre canonique: de sorte que la possession la plus longue n’empêche pas que le collateur ne puisse disposer de la dignité ou de l’emploi, si le possesseur n'a pas un titre légitime. Bonifac. f^UI , régula /, de rcgul.ju/is in 6^, prugm. saucti de jMc^ic. passessor. §. ordimmi, concordat. de pacifie, possessor. moneiruis.
58 1 . Quand on a des provisions de l’ordinaire ou
des bulles de la cour de Rome avec l’autorisation du gouvernement, on peut prendre possession par soimême ou par procureur fondé d’une procuration spéciale. .
SECONDE PAKTIE.
58a. Pour prendre possession d’une cure, d’une chapeUe, il suffit de se transporter surles lieux et dans l’église et de se faire installer par la séance dans la ■ place d’honneur, le baiser de l’autel, le son de la cloche, la prière dahs 1 église et les autres cérémonies qui sont d usage dans le diocèse; on dresse ensuite un procès-verbal, que le doyen ou supérieur qui installe fait signer par celui qui a pris possession et par deux témoins, s’ils savent signer.
CHAPITRE IX
Des différentes espèces de vacances dans les dignités et emplois ecclésiastiques.
583. Les emplois n’étant pas héréditaires dans l’ÉgUse, ils vaquent par la mort naturelle du titulaire et aussitôt après son décès, l'évêque peut disposer du titre en faveur d’une personne capable de le recevoir.
584. La mort civile du prêtre par la condamnation -aux travaux forcés à perpétuité ou à la déportation , le a-etranche de la société et fait vaquer toutes les cliarges dont il étoit pourvu.
585. La déportation, éloignant pour toujours le titulaire du lieu où il doit exercer ses fonctions, emporte -.avec soi la vacance de plein droit, quand le titre oblige à résidence et surtout quand le titulaire est chargé de la
roonduite des âmes; mais , dans le cas de simple ban- ■nissement, si le crime pour lequel cette peine a été prononcée n’empoi-te pas la vacance de plein droit, la
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charge n'est point vacante, parce qu’il n'y a dans ce cas ni mort civile ni naturelle.
586. La démission pure et simple d’un emploi entre les mains de l'ordinaire, du Pape ou du légat, fait vn^ quer l'emploi dès qu’elle est acceptée, pourvu qu’elle soit faite sans contrainte et par une personne qui ait eu l’usage de la raison dans le temps de sa démission.
58y. Le clerc concubinaire n’est point privé de plein droit de son emploi, mais il pèut en être privé par une sentence du juge ecclésiastique à cause du scandale qu’il cause par scs désordres. Concord, de public, concubin.,! nec non.
588. Tous les emplois dont un évêque est pouivu vaquent de plein droit dans le temps de son sacre, ou s’il néglige de se faire sacrer après le temps qui lui est accordé par les canons et par les ordonnances pour satisfaire à cette obligation, c’est-à-dire, trois mois aprèsqu’Ha obtenuses bulles. Alexander III , cap. cum in cnnetis. §. cum veto extra, de elect. et electi potest. Ordonnance de Blois de 1 5yg, art. 8.
58g. I .es canonicats des cathédrales sont incompa-tibles avec les cures; deux canonicats en différentes églises sont également des emplois incompatibles. Ordonnance de Blois , art. 1 1 .
5,go. Si un archevêque ou un évêque néglige de se faire sacrer trois mois après qu’il a obtenu ses bulles , on peut l’obliger à restituer le traitement qu’il a perçu, et trois mois après, si sa négligence continue, on peut le priver par jugement de l’archevêclié ou de l’évêché , ' mais il n’en est pas privé de plein droit. Ordonnance de Blois, art. 8.
5gi. Lorsqu’un curé, un chanoine, ne réside point au lieu où il a obtenu un emploi qui oblige à résidence, le supérieur ecclésiastique doit lui faire dcsino-
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nitions canoniques, et s’il ne réside point après avoir été averti, l’évèque est en droit de pourvoir un autre clerc de l’emploi. Celestùuu JIl, cap. eæ parte, extra, de clericû )wn residentiius,
5 g'j. L’hérétique est privé de plein droit de son emploi dans l’Kglise, à moins qu’il n’abjure l’erreur aussitôt qu’il en est aecusé et qu’il ne se soumette à la pénitence qui lui est imposée. Lucius III, cap. ad abolendam. extra, de fuereticis.
093. Les assassins ou ceux qui ont donné des ordres pour faire assassiner quelqu’un , ou ceux qui le recèlent ou qui défendent les assassins, encourent de plein droit la peine de l'excommunication, de la déposition et de la privation des emplois dont ils sont titulaires, ce.qui a lieu même quand la personne ne seroit point morte de l'assassinat, pourvu qu’il y ait eu une entreprise extérieure sur sa vie, comme si on a tiré un coup de fusil, si on l’a blessée d’un coup d’épée. Innocént. IV, in concil. Lugd. cap. pro humani. in 6 ®.
594. Il y a aussi une privation d’emploi encourue de plein droit contre ceux qui ont frappé un évêque d'une manière injurieuse, qui l’ont banni ou fait bannir de sa ville épiscopale , qui sont convaincus de sodomie ou de bestialité , et contre les confesseurs qui abusent de leurs pénitentes. Clement. V, in concil. Viennensi cap. si quis. de pœnis. in Clementinis.
595. L’homicide simple , la fornication , l’adultère , ne privent pas de pleiu droit de leurs emplois ceux qui en sont coupablés , quoiqu'ils puissent en être privés par le jugement du supérieur ecclésiastique en puni-
' tion de ces crimes et des autres de même nature. La règle générale qu’on doit observer sur cette matière est que la privation de plein droit n’a point lieu , à moins qu’elle ne soit prononcée par la loi. Ainsi l’irrégularité qui est
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encourue pour un crime n'emporte point la privation de l'emploi , à moins que le crime ne soit de qeux contre lesquels cette peine .est prononcée. Innocent. III, cap. ex Utlcrif. extm. de excessib. prœlat.
GHAP2TBE X.
De V ‘uni on et de la division des dignités et emplois ecclésiastiques.
5.96. L*s supérieurs ecclésiastiques peuvent unir deux autres emplois avec connoissarice de cause et en suivant les formes prescrites par les saints canons et les lois ou ordonnances duroyaume. IIonoriusIll,vesprim. cpiscop. cap. exposuisti. extra, de prœbend. et dignit.
5 gy. Les canonistes distinguent plusieurs sortes d'unions. La première se fait quand les deux églises restent dans l'état dans lequel elles étoient auparavant, sans aucune dépendance de l'une ou de l'autre, quoique ce soit le même titulaire qui les gouverne toutes deux, et qui en perçoive les revenus. Gregor. I, caus. 16, quœst. I, can. cl tempo ris.
5 g 8 . La seconde espèce d'union se fait quand les deux emplois subsistent tels qu’ils étoient avant l’union , de manière cependant qu’un seul titulaire perçoive les revenus des deux emplois et que le moins considérable des deux soit regardé comme dépendant de l’emploi auquel on l’unit. Innocent. III , in concil. Lateran. cap. extiipandœ , ^ qui veto, extra, de prœben. et dignitat.
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599. Dans la troisième espèce d'union , les deux ti* très sont tellement unis qu’il n’y en a plus qu’un , ce qui sç fait ou par l’extinction d’uii des titres, ou par l’incorporation des deux titres qui ne composent plus ensemble qu’un seul emploi. Greg. /, can. postquam 44 » Cf ms. 16, quœst. i.
600 . 11 est réservé au Pape seul d’unir plusieurs archevêchés ou plusieurs évêchés. Le légat à latere ne peut unir valablement les évêchés, à moins qu’il n’en ait reçu le pouvoir par ses facultés dûment enregistrées. Cclestinus 111 , cap. sicut unire extra, de exces- .v'bus praslaX.
601. L’évêque, en suivant les règles prescrites par les canons et par les lois ou ordonnances , peut unir les emplois qui sont dans son diocèse, de quelque nature qu’ils soient. Ibid.
60a. Aucun des supérieurs ecclésiastiques inférieurs « l’évêque ne peut unir des dignités ou des emplois , parce que le pouvoir d’unir est expressément réservé à l’évêque par les saints canons. Ibid.
6 0 3 . Quand les dignités ou emplois ecclésiastiques sont de nomination royale, le roi seul les peut unira d’autres, par des lettres-patentes qui sont enregistrées au conseil d’état. Cet usage est fort ancien. Oïdonn. de Philippe de V alois c(n mois de février i 33 o; Lettrespatentes éC Henri If^ du mois de dècembte 1604.
Une union d’emplois ecclésiastiques ne doit
pas subsister, à moins qu’elle ne soit fondée sur des causes raisonnables. Il y en a deux marquées dans les constitutions eedésiasliques : la nécessité évidente et l’utilité, non pas d’un particulier en faveur duquel on pourroit faire l’union, mais de l’Église. Concil. Constant.., sess. 43 ; Honorius III, vos primo, episcop., cap. exposiusti. ' ,
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6 0 5 . It y a nécessite d’unir une cure à une autre , lorsque l’église paroissiale a été détruite par les enne-' mis, qu’il reste peu d’hnbitans, et qu’on auroit peine à trouver de quoi rétablir l’église et des fonds pour la subsistance du pasteur. La nécessité de pourvoir à l’entretien d’un séminaire est une cause d’utilité évidente pour l’union. Il s’en trouve plusieurs autres, dans le détail desquelles il est inutile d’entrer< Dès que les unions n’ont pour but qu’un plus grand bien pour l’Eglise, on ne peut que les louer, pourvu qu’on ait observé, en les faisant, les formalités prescrites pour les rendre valables. Concil. Trident,^ sess. s 4 da reform. cap> i 3 ; Ordoimance de Bloi», art. aa, a 4 ;' Concil. Trident., sess. , de reform. cap. i8.
606. Pour faire une union valable , il faut appeler tous ceux qui peuvent avoir quelque intérêt, les titu' laires, le peuple., s’il s’agit d’upir une cure à une autre cure. Concil. Trident, sess. y, de reform. capi 60.
6oy. Le consentement du titulaire et du peuple n’est pas cependant requis pour la validité de l’union ni par les canons ni par les ordonnances , et comme on ne les appelle que pour connoître les raisons qu’on pourroit proposer contre l’union , on peut la poursuivre après les avoir entendus, sans avoir égard à leur opposition et sans avoir fait juger quelle est mal fondée.
608. Pour établir la vérité des faits qui doivent seV'^ vir de preuve de l’utilité ou de la nécessité de l’union, on fait une enquête qu’on appelle de commodo et im commodo, dans laquelle les témoins rendent compte de l’état, de l’emploi et des autres circonstances qui doivent déterminer à Funion.
609. Le consentement du roi est nécessaire pour la validité des unions des évêchés, archevêchés, canonL
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cats, eûtes et succursales. A l’égard des autres charges, l’autorisation n’est pas nécessaire, à moins que le.s unions nte soient cènsidérables et qu’on ne veuille' donner plus de poids et d’autorité à ce qui a été fait. E(ùt. ffrt mois de septembre 1718, art. organ. 62.
6-10. On ne doit point unir deut cüres de deux différens diocèses, parce que cette union confondtoit l’ordre qu’on a Voulu ét.ihlir pat la di.stinction des diocèses. Concil. Trident, séss. iH, cap. 9, deréform.
6‘ii. Quoiqu’une cute ait été légitimement unie à une autre, le titulaire, qui en étoit- pourvu dans le temps de f union , ne laisse pas d’en jouir jusqu’à sou décès; mais, par sa mort, Tunion s’exécute dé plein droit. Cohdh Trident, sess. 21, de reform. cap. 5.
612. Dès qu’on peut justifier qu’une union a été faite sans nécessité et sans utilité, ou qü’on a manqué' à observer les formalités prescrites par les canons et par les usages du royaume, l’union est abusive, et là possession même de plusieurs siècles ne couvre pas ces défauts.
6 1 2. Ceux qui veulent faire déclarer nullé une union, interjettent appel comme d’abus du décret d’union , devant le cbiiSeil d’état, éelon les règles prescrites.
61 3. Si le mo’tîf qui a donné lieu à Tunion des emplois et dignités ecclésiastiques vient à cesser , on peut rétablir les choses dans l’état dans lequel elles étoiènt avant le décret d’union, en observant pour cette" division les fornralités qu’on avoit suivies pour l’union.
6i4- Les cures sont indivisibles suivant le droit comliftin ; cependant des raisons de nécessité ou d’utilité obligent quelquefois les évêques à les dmser. Alexander i II, éxeôŸieV, Tttron. cap. majoribus. extra, deprœbi». etdigHÜfàt.
CHAPITRE X
iV3
6 1 5 . Le? cames les plus ordinaires de la diTision des cifres en plusieurs églises paroissiales sont l’éloignement des lieux qui dépendent d’une paroisse, la difficulté des chemins pendant les maurais temps, et le trop grand nombre des paroissiens. Alexander III , cap. ad audientiam. de eccles. œdijica. ■vel reparand.
616. Pour procéder à la division d’une cure, il faut appeler le titulaire et le peuple. Ils ne sont appelés que pour donner leur avis, sans que leur opposition puisse empêcher de faire le décret de division quand l’évêque le juge nécessaire. L’information de la commodité et de l’incommodité se doit faire de même que pour l’union, car les règles, pour parvenir à l’union ou à la division des charges, sont à-peu-près les mêmes. Ibid.
617. ' Les causes légitimes de la division d’un archevêché ou d’un évêché sont à-peu-près les mêmes que celles de la division des cures : pour un archevêché, quand une. ville épiscopale se trouve des plus considérables d’un royaume, quand il y a trop grand nombre de suffragans, quand ils sont trop éloignés de la ville archiépiscopale ; à l’égard des évêchés, quand le diocèse est trop étendu, quand les chemins qui conduisent à la ville épiscopale des lieux les plus éloignés sont dangereux, quand il y a dans certains cantons des hérétiques à convertir, ou de nouveaux convertis qui ont besoin de l’attention particulière d’un pasteur. Gregor. III, Bonijdc. can. prcccepimiis 35 , caus. 16, quœst. i; Bull. Innocent. -XI , 3 octoh. 1678 ; Innocent. XII, 17 maii. 1694 et jul. i 6 gy.
618. Il n’y a que le Pape qui puisse diviser les archevêchés et les évêchés du consentement et à la prière du roi de France, avec le consentement de l’archevêque ou de l’évêque du territoire duquel on retranche une
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partie, et après une informatioi^surla nécessité et l’utilité (le la division. Le roi confirme la bulle d'érectioi» du nouvel archevêché ou évêché, et la bulle est enregistrée au conseil d’état.
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CHAPITRE PREMIER
Des sacremens en général.
€19. Les sacremens sont des signes sensibles d’une grâce indivisible que Jésüs-Christ a institués pour la sanctification des hommes. Gregor. can. nudti. §. 1. caus. I, quœst. i ; Concü. Trident, sess. J ^ prœniio de sacramentis. can. i.
Il y a trois choses à considérer dans les sacremens , la matière, la forme, le ministre. Quand l’une de ces trois choses manque , il n’y a point de sacrement. .dug. can. delruhe. caus. 1 , quœst. 1.
620. Le ministre qui confère un sacrement doit avoir l’intention de faire ce que fait l’Eglise , c’est-àdire qu’il doit agir en ministre de l’Église et employer la matière et la forme du sacrement, non en plaisan-
tant, mais cl’iine manière sérieuse et en homme qui sait ce qu’il l'ait et ce qu’il veut faire. Mais il n’est pas nécessaire que l’intention du ministre soit de produire dans l'âtne l’effet spirituel attaché aux saerémens, puisqu’on regarde comme valable le baptême donnépar les Juifs ou parles athées. Conci'l. Trident. sess.’j,can.i i.
621. Les mauvaises dispositions du ministre n’empêchent pas que le sacrement ne confère la grâce qu’il désigne, quand il n’y a point d’obstacle de la part de celui qui le reçoit, et quoique les sacreraens ne donnent pas la grâce, quand ceux qui les reçoivent sont mal disposés : cependant le baptême, la confirmation et l’ordre impriment un caractère ; ainsi celui qui étant adulte a été baptisé chez les hérétiques ne devient pas le temple de Dieu , taut qu’il reste dans l’hérésie , mais il reçoit le caractère de chrétien ; de manière que, s’il entre dans je sein de l’Eglise catholique , il n’est pas permis de le rebaptiser. Augustin, can. sicut., caus. i , qiuest. I ; Concil. Trident, sess. y, can. ta.
622. Quoique les cérémonies qu’on emploie pour l'administration des sacremens ne soient point essentielles, il n’est point permis de les omettre ou de les changer. Concil. Trident, sess. 7, can. 12.
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sacrement qu’on ne peut recevoir : le premier, lorsqu’on donne sa vie pour la foi de Jésus-Christ j le second, lorsqu’on meurt avec une véritable converdj^m du cœur et avec un désir sincère de recevoir le baptême sans avoir personne pour se le faire administrer. Matk. a 8 , V. ig ; August. eau. baptismi. de consecrat. dist. 4 .
6a4' ba matière éloignée de ce sacrement est de l’eau naturelle, telle que celle de pluie, de fontaine, de rivière on de la mer. Le baptême seroit nul si l’on s’étoit servi d’eau artificielle , de vin ou de salive. La matière prochaine de Ce sacrement est l’application de l’eau Ou l’ablution sur quelque partie du corps dt celui qui est baptisé. Cette application de l’eau se fait dans toute l’Eglise latine par infusion, en versant de l’eau sur la tête; autrefois elle se faisoit par immersion ; quelquefois on a employé l’aspersion : ces différentes manières ne touchent pas à la substance du sacrement. Quand on confère le baptême solennellement, on se sert de l’eau qui a été bénite le samedi, devant la fête de Pâques ou devant celle de la Pentecôte. ConciL Trident, sess. 7 , can. 2 ; Innocent. JIl, cap. non ut. extra, de haptismo et ejus effectii.
6a5. La forme du sacrement de baptême consiste dans oes paroles : Je te baptise au nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit. Quoique l’on prononce ces paroles en latin , lorsque l’on confère le baptême à l’église , le baptême n’en est pas moins valable lorsqu’on les a prononcées en français , ou en quelque autre langue que ce puisse être. Les fautes mêmes que pourroit faire contre la grammaire la personne qui baptise en prononçant ces paroles , n’empécheroient point l’effet du baptême. Alexander III. cap. si quis. extra, de baptismo et ejus effectu. Zacharios papa. can. retulemrit de consecrat. distinct. 4-
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626. Hors le cas de nécessité, le baptême doit toujours être conféré dans l’église paroissiale du lieu où l'enfant est né , par le curé ou par le prêtre qu’il commet à cet effet. Les diacres peuvent aussi conférer solennellement le baptême, pourvu qu’Us en aient obtenu la permission du curé. Ex Clement. cap. pne-' senti, de bnptismo et ejus effectu. Isidonts. can. constat de consecrat. distinct. 4*
627. Les dangers de mort auxqueW les enfans se trouvent souvent exposés pendant ICs premiers jours de leur vie doivent engager les parens à ne pas différer à les faire baptiser, sous prétexte d’attendre le parrain et la marraine , ou pour quelque autre raison de cette nature.
C’est ce que portent les statuts symdaiix de plusieurs diocèses , qtd ordonnent de baptiser les enfans le jour, ou du moins le lendemain de leur naissance.
628. Les enfans qui reçoivent le sacrement de baptême sont avec raison appelés du nom de fidèles. On leur donne en les baptisant un parrain et une marraine, afin de répondre à leur place, et de rendre compte de leur foi; ces personnes sont chargées de veiller à ce que les enfans qu’ils ont tenus sur les fonts de baptême soient instruits dans la foi qu'ils ont promise pour eux. Augustin, can. parvuli. de consecrat. distinct. 4. Augustin, can. vosante.de consecrat. diet. 4.
629. 11 faut que ceux qui se présentent pour être parrains et marraines soient paivenus à un âge de discrétion ; qu’ils soient instruits des mystères- de la religion, et en état d’instruire les enfans en cas que les parens négligent leur éducation. Les religieux ne peuvent être parrains ni les religieuses marraines y parce que l’état de retraite qu’ils ont choisi ne paroît pas compatible avecles obligations dont l’Eglise charge
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tes parrains elles marraines, et parce qu’ils doivent éviter toutes les occasions de dissipation. Ex concil. antissiodorensi. can. non licet. de consecrat. distinct 4- Greg.Mag.can.pervenit. caus.'iS. quœst. 2.
630. On donne aux enfans en les baptisant le nom de quelques-uns des saints qui sont honorés dans l’Eglise d’un culte public. Les curés doivent veiller à ce que les parrains et les marraines ne donnent pas à ceux qu’ils tiennent sur les fonts des noms de païens.
631. Les curés sont obligés de tenir les registres* exacts des baptêmes , le nom des pères et des mères , celui des enfans qui ont été baptisés , et celui des pari-ains et des marraines. Ordonnance de 1667. tit. 20. art. S. Ibid. art. 10.
632. Dans le cas d’une nécessité absolue, et dans un danger évident de mort , toute personne peut donner le baptême , même un laïque et une femme. En ce cas, il faut préférer entre les personnes qui se trouvent présentes les ecclésiastiques aux laïques , les hommes
aux femmes. Les pères et les mères ne doiventpas bapti- '
ser leurs enfans, quand il y a d’autres personnes, parce que le mari et la femme contracteroient une alliance spirituelle, qui leur ôteroit le droit d’habiter ensemble, si l’un des deux donnoit sans nécessité le baptême à l’enfant commun. Comme les sages-femmes sont le plus ordinairement à portée de baptiser les enfans qui sont en danger de mort , dès les premiers m’bmens de leur vie , on doit avoir soin de n’en recevoir aucune qui ne soit instruite des règles qu’on doit observer pour l’administration du baptême. Augiutin. can. in necessi-
* 11 faut SC souvenir, à ce sujet, que les registres tenus par les minis*
1res du culte n'étant et ne pouvant être relatifs qu’à l’adoiinistration des sacremens, ne peuvent , dans aucun cas , suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Français. Art. organ. , art. 5 4 .
tQte de consecrat. distinct. 4 - .duguflin. cati. sanclum. de consecmt. distinct. 4 -
633. Non-seuleineiit les béreliqucs, jiiais encore les infidèles et les païens qui ne sont pas baptisés, peuvent conl'éier valablement le baptême, pourvu qu’ils observent ce qui est prescrit par l’Église, tant par rapporta la matière que par rapport à la forme, et qu’ils agissent sérieusemen.t. Augustin.can.soht.de consecrat. distinct. 4 - Isidor. can. Ronutnus. de conseciut. distinct. 4 .
634- Personne ne peut se conférer à soi-même le baptême, quand même ou se trouveroit dans un danger évident, et qu’il n’y auroit point d’autre personne pour administrer ce sacrement. Innocent. Il J. cap.dcbituin. extra, de bçiptismo et ejüs cffectu.
635. Lorsqu’il n’y a qu’une partie du corps de l’enfant qui soit sorti du sein de la mère, et qu’il y a sujet de craindre qu’il ne vienne à mourir avant qu’on l’eu retire tout entier, il faut le baptiser, en versai.'t l'eau sur la partie du corps qui est hors du sein de la mère. Ex Synodo Utigon. i4p4*
636. Quand la mère est morte , et qu’pi) croit que l'enfant qu’elle porte dans son sein est encore vivant, jl faut ouvrir la mère pour retirer l’enfant, afin qu’on puisse lui donner le baptême. 11 faut bien prendre garde de ne pas faire cette opération avant qu’on ait des preilVes assurées de la mort de la feimne : car si l’on prenoit une foiblesse pour des signes de mort, ce seruit un homicide que de faire cette opération.
Quand une femme accouche d'une production mortstrueusc.! qtii-n’a point de forme et de fgutv humaine, surtout par rapport à la tête , on ne lui donne pas le baptême. Si r enfant a deux têtes , on les baptise sêpaivment ou cc/iJoinl'cme(it , en disant; je vpus baptise , etc. parce
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qiion suppose que ce sont -deux personnes diffèretiies.
6'6’j. Si l’enlaiitj^yant été baptisé à lu maison, parce qu’on le croyoiten danger de mort, paroît rétabli de njanière qu’on puisse le transporter sans danger, il faut le porter à l'église paroissiale , pour y faire faire les cérémonies qu’on omet quand on donne le baptême dans une maison. En ce cas , l’on doit marquer sur le registre des baptêmes le jour auquel il a été ondoyé, et celui où il a été présenté à l’église paroissiale,
638. En cas qu’il y ait de justes sujets de douter si un enfant a été baptisé, ou si on a observé en k bapr lisant ce qui est prescrit par l’Église , tant par rapport à la forme que par rapport à la matière, il faut le baptiser sous une forme conditionnelle, en disant: Si tu n’es pas baptisé, je te baptise au nom du Père , et du Fi/s, et du Saint-Esprit. Alexand. III. cap. de quib. extra, de baptismo et ^lis effectu.
63q. Lorsque l’on ne counoît, ni par des registres de baptême , ni par des dépositions de personnes dignes de foi, si un enfant a été baptisé, il faut le baptiser sous condition , de peur que la crainte de lui donner deux fois le baptême ne le prive du salut éternel. C’est pourquoi on baptise ordinairement sous condition les enfans qu’on trouve exposés sans nom de père et de mère, quoique l’on ait marqué qu’ils ont été baptisés en particulier : car, outre qu’on ne doit pas ajouter de fui à des papiers non signés , le trouble qui accompagne la naissance des enfans qu’on expose ote souvent la liberté nécessaire pour leur administrer valablement le baptême. Ex Concil.' Carl^gin. V. can. plaçait, de consecrat. distinct. 4 .
640 . Un homme étant né de parens chrétiens , et ayant été élevé chez des chrétiens,ces deux circonstances fqriqient une présomption si forte qu’il a été baptisé,
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qu'on ne doit pas le baptber même sous condition , à moins qu'il n’y ait d’ailleurs des preuves qu’il n’a point reçu ce sacrement. Innocent. JH. cap. venions, extra, de presbjrtero non baptisato.
' 64 i. S’il arrivoit, par des circonstances extraordi-
' naires, qu’une personne eût vécu dans l’Eglise catholiquç, croyant avoir été baptisée, sans avoir reçu le sacrement de baptême , et que l’on n’eût découvert ce fait qu’après sa mort, le désir qu’auroit eu cette personne d’être baptisée, si die avoit appris qu’elle n’avoit point reçu ce sacrement, si ce désir a été accompagné d’une véritable conversion du cœur , supplée au baptême de l’eau, et on ne doit pas faire moins de prières pour elle que pour les autres fidèles. Innocent. IJI. cap. ÂpostoUcam. extra, de pred>ytero non baptisato.
642. On baptise les adultes nés de parens infidèles, quand ils ont été toute leur vie insensés ; mais s’ils ont été dans leur bon sens depuis qu’ils ont atteint l’âge de raison , on ne peut les baptiser pendant le temps de leur folie, à moins qu’ils n’aient été dans la résolution de se faire baptiser dans le temps qu’ils ont perdu l’usage de raison. Innoc. III. cap. majores, extm. de baplismo et ejiis effectu.
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nouvelles forces qui les mettent en état de résister aux tentations du démon, et de confesser la fol de Jésus- Christ, même au péril de leur vie. Ex Epistol. falso Melckiad. adscripta. cnn. Spiritus Sanctiis. de consecrat. distinct. 5. Concil. Triden. sess. y. de confirmât, can. i.
644- L’imposition des mains de l’évêque, et l’onction qu’il fait sur le front de la personne qu’il confirme , avec le chrême qu’il a béni le jeudi saint, font la matière de ce sacrement; la forme consiste dans les paroles que l’évêque prononce, et qui expriment l’effet de ce sacrement. Rabanus. can. novissime. de consecrat distinct. 5.
645 . L’évêque est le seul ministre ordinaire du sacrement de la conhrmation , et il vaut mieux en être privé quand on ne peut avoir d’évêque, des mains duquel on la reçoive, que de se la faire conférer par un simple prêtre , qui n’a point reçu ce pouvoir de l’Eglise. Innocent. III. cap. quanto. extra, de consuetud. Concil. Trident, sess. y. can 5. de confirmât.
Quelques théologiens cmient que les prétivs de Sardaigne , dont il est parlé dans S. Grégoire , donnaient la confirmation , que les prêtres grecs la donnent encore a présent , et que les prêtres de l'Eglise latine peuvent conférer ce sacrement avec une permission particulière du Saint-Siège , qui ne s'accorde que dans une grande nécessité; mais, en ce cas, il faut qu'ils se servent du chrême béni par F évêque. C’est pourquoi le concile de Trente s'est contenté de dite que l’êvêque est le ministre ordinaire de ce sacrement.
646 . Comme le sacrement de confirmation imprime un caractère sur ceux qui le reçoivent , de même que le baptême, on ne peut le recevoir plus d’une fois. Ex Concil. Tarmeon. can. diction, de consecrat. distinct. 5, Gregor. III. can. de homine. de consecrçfi, distinct. 5.
647. Quoique le sacrement tle confirmation ne soit point aLsoIument nécessaire pour le salut, c’est un péché que de négliger de le recevoir, quand on le peut. Autrefois on le conféroit aussitôt après le baptême; à présent on attend pour le conférer que l’enfant ait l’àffc de discrétion.
CH^ITRE IV.
De l’eucharistie.
648. Le plus auguste de tous les sacremens est celui de l’eucharistie; car les autres sacremens sont véritablement , réellement et substantiellement les symboles d’une chose sacrée et d’une gi-âce invisible qui y est attachée, au lieu que l’eucharistie, même avant qu’on la reçoive, contient Jésus-Christ, l’auteur de la sainteté, son corps, son sang, son âme et sa divinité, sous les apparences du pain et du vin. Con~ cil. Trident, sess. i 3 , cap. 3 .
6 ’ 49 . Il n’y a que les prêtres qui puissent offrir ce sacrifice, dans lequel la substance du pain et du vin est changée en la substance du corps et du sang de Jésus-Christ. Ils ne doivent le célébrer qu’après s’y être préparés par la confession, s’ils ont la conscience chargée de quelque péché mortel; il n’y a d’exception à ceUe règle que quand ils sont dans la nécessité de célébrer la messe et qu’ils ne trouvent pas de confesseur. Ainsi un curé de campagne qui est seul dans un village, et qui ne peut sans scandale ne pas dire la messe un dimanche, et à qui U n’est pas possible d’aller chercher ailleurs de confesseur, peut offrir le sacrifice ; il en est de même du prêtre qui, étant q l’au-
piAprrRE IV. m
tel qu’il ne peut quitter sans faire murmurer les assist.nns, se souvient qu’il a commis un péché mortel : il faut, dans ces cas, que le prêtre fasse un acte de contrition et qu’il se confesse le plus tôt qu’il lui sera possible. Concil. Trident, scss. i3, cap. y.
65o. Le prêtre qui offre le sacrifice doit être .à jeun, par respect pour le corps de Notré-Seigneur Jésus- Christ qu’il doit recevoir. Cependant un prêtre qui se souviendroit après la consécration qu’il a mangé depuis minuit, devroit communier, parce que le précepte de consommer le sacrifice par la communion l’emporte sur celui du jei'ine. Les canonistes ont même décidé que si un prêtre se souvenoit étant à l’autel qu’il n’est pas à jeun, il devroit continuer la messe s’il célébroit en public, à cause <iu scandale qu’il causerolt en se retirant. Si un prêtre tomhoit en foihlessc après la consécration et ne pouvoit achever le sacrifice, un antre, quand inêine'll ne seroit point à jeun, devroit communier et continuer la messe, en cas qu’on ne trouv.ât point de prêtre .à jeun pour remplir cette fonction. Ex conciljifricnn. can. sacramenta. dhtinct. i de consecrat. ,• Ex concil. Toletan. j can. nihil contra, caus. qiiccst. i.
63 1 . Quand un prêtre offre le sacrifice, il doit mêler de l’eau avec le vin , parce qu’on croit que Jésus-Christ l’a ainsi pratiqué en instituant le sacrenient de l’eucharistie ; mais il doit mettre plus de vin que d’eau. Ce vin doit jêtre naturel, et tel qu’on l’exprime du fruit de la vigne. Julius Papa , can. ciun onvie. §. illud. de consecrat. distinct. 2 ; Honor. III , cap. pcrniciosus. e.ctra. de celehratione missarum.
6 o 2 . pn ne doit offrir le sacrifice de la messe qqe dans les églises consacrées ou du moins bénites : on en doit excepter le cas de nécessité. A l'armée, par exemple , on dit la tnesse sous des tentes j pn la dif
aussi dans les vaisseaux qui font des voyages de long cours ; mais il faut, dans ces cas, que la table dont on se sert pour offrir le sacrifice ait été consacrée par un évêque. Félix, can. sicid non alii. distinct, i, de consecrat. ; Ex concU. Tribnriensi. can. concedimus. dist. i, de consecrat. ; Onlonnance de la marine, hv. 2 , tit. 2 , art. I*''; Ibid., art. 3.
653. En quelque endroit que célèbrent les prêtres de l'Eglise latine , ils doivent se servir de pain sans levain , parce que Jésus-Christ a institué ce sacrement dans le temps qu’il n’étoit permis de manger chez les Juifs que du pain azime ; il faut aussi qu’ils se servent d’un calice d’or ou d’argent consacré par l’évêque, et d’une patène de même métal. Ceux qui contreviennent à ces règles doivent être déposés. Honorius III. cap. litteras extnt. de célébrât, missarum ; Ex concil. Remensi., can. ut calix. distinct. \ , de consecrat.
654- Si le prêtre laisse tomber par terre quelque goutte du sang précieux , il doit lécher l’endroit avec la langue, racler le pavé et mettre derrière l’autel la raclure. Si la goutte du sang précieux tombe sur la nappe de l’autel, il doit la laver trois fois et mettre l’eau de l’ablution derrière l’autel. Lorsque cet accident est arrivé par sa négligence, il faut lui Imposer une pénitence. Ex Theodoro, can. si per negligeiU. distinct, i , de consecrat.
655. Il n’est permis à un prêtre de dire plusieurs messes en un jour qu’à la fête de Noël , ou que dans le cas de nécessité avec la permission de l’évêque. On donne cette permission à des curés pour les fêtes et les dimanches, quand les cures des parobses voisines sont vacantes ou quand le pasteur est hors d’état d’offrir le saint sacrifice. Il y a des diocèses dans lesqueb il se trouve des cures dont les revenus sont si modiques
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qu’élles ne peuvent suffire pour l’honhète entretien d’un ecclésiastique ; c’est pourquoi les évêques chargent un prêtre de desservir deux cures , dont les églises ne-sont pas fort éloignées , en lui permettant de dire la messe deux fois les fêtes et les dimanches. Innocent. 111. cap. consiliiim. extra, de célébrât, missarunu
6’56. Quand un prêtre dit plusieurs messes le même jour il ne doit prendre l’ablution qu’à la dernière, parce que autrement il ne seroit point à jeun en communiant. Innocent. III , cap. ex parle, extra: de célébrât. nùssarum.
65^. L’Eglise exhorte les fidèles à s’approcher souvent du sacrement de l’eucharistie et à mériter par leur conduite de le recevoir ; elle enjoint à tous ceux de l’un et l’autre sexe , qui ont atteint l’âge de discrétion, de communier au moins une fois par an au temps de Pâques, à moins que leurs confesseurs ne jugent à propos de leur différer l’absolution , et de les préparer par ce délai à se rendre plus dignes de participer au corps et au sang de Jésus-Christ. On peut priver de l’entrée de l’église pendant leur vie, et de la sépulture ecclésiastique à leur mort, ceux qui ont négligé de satisfaire à ce devoir. Concil. Trident, sess. 1 3, cap. 8.
658. C’est un usage établi depuis plusieurs siècles dans l’Eglise, et confirmé parles conciles, de ne recevoir l’eucharistie que sous l’espèce du pain ( à l’exception du prêtre célébrant qui communie'sous les deux espèces). Cet usage fondé sur les inconvéniens, auxquels la distribution sous l’espèce du vin donnoit lieu, ne peut passer que pour un point de discipline ecclésiastique sur lequel l’Eglise a pu varier, parce que Jésus-Christ est tout entier sous l’espèce du pain, comme sous celle du vin. Concil. Constant, sess. i3.
659. Les .séculiers doivent recevoir l’eurfiaristie à jeun, de même que les prêtres qui offrent le sacrifice de la messe ; on n’excepte de cette règle que les malades à qui on donne ce sacrement en viatique dans le cas de danger de mort. Aug. , can. liquida, distinct, a-, de consecrat. ; Concil. Constant, sess. 1 3.
660. L’usage de la primitive Eglise de donner la communion aux enfans aussitôt après le baptême n’est point observé à présent , et on attend à leur faire recevoir ce sacrement, qu’ils aient atteint un âge assez avancé pour en connoître l’excellence et pour se préparer à le recevoir dignement. Concil. Trident., sess. 21. cap. 4.
661. On ne donne pas l’eucharistie à ceux qui ont perdu l’usage de raison , soit par la folie , soit par la violence de la maladie. On ne l’accorde pas non plus à ceux qui sont condamnés à mort en punition des crimes qu’ils ont commis.
662. On peut refuser la communion ecclésiastique aux pécheurs public.s et scandaleux, comme sont les concubinaires et les usuriers manifestes, quand il y a des preuves constantes qu’ils sont dans ce désordre dans le temps même qu’ils se présentent pour recevoir la communion. On doit garder de grandes mesures lorsqu’il s’agit d’exécuter cette loi ecclésiastique. Les curés qui doivent prévoir ce cas , par rapport à la communion pascale , ne peuvent mieux faire que de consulter leur évêque. On refuse aussi la communion aux femmes qui sont habillées d'une manière immodeste. Ex concil. Lateran. sub Alexand. III, cap. quia, extra, de usuris.
663. L’eucharistie doit être conservée dans un endroit décent et fermé à clef. Quand on la porte aux malades , le prêtre doit avoir un habit d'église et une
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étole; il doit être précédé d’une personne qui porte un flambeau ou un cierge allumé. Ceux qui se trouvent sur le chemin dpivent se mettre à genoux pour adorer Jésus-Christ. C’est pour avertir ceux qui passent et les personnes qui sont dans les maisons , qu’on fait sonner une petite cloche. Honotius III. cap. sanc. extra, de célébrât, missarum.
On ne donne ordinairement qu’une fois l’eucharistie en viatique dans le cours d’une maladie. Cependant, si la maladie duroit plusieurs mois, on pourroit la donner au malade plusieurs fois , s’il le souhaitoit , quoiqu’il ne pût la recevoir à jeun.
664- La fête du Saint-Sacrement, établie dans l’Eglise pour marquer le triomphe qu’elle a remporté sur les hérétiques qui attaquoient ce saint mystère, a donné lieu aux processions dans lesquelles on a porté le corps de Notre-Seigneur, et les processions ont donné lieu aux expositions solennelles qu’on en a faites au culte et à l’adoration des fidèles. Mais ces expositions et les bénédictions qui les accompagnent ne doivent pas être réitérées trop souvent, de peur que le respect ne diminue et que la piété ne sc refroidisse. C’est pourquoi on ne doit l’exposer qu’aux jours marqués par l’Église, et dans d’autres temps par ordre ou du moins du consentement de l’évêque. Concil. Trident, sess. i 3, can. 6.
TROISIÈME PAMIÈ.
CHAPITRE V
De la pénitence,
665. La pénitence est nn sacrement que Jésus-Christ a institué lorsqu’il a dit à ses disciples, après sa résurrection : Recevez le Saint-Esprit ; les péchés seront remis à ceux à qui vous les aurez remis, et ils seront ivtenus à ceux à qui vous les aurez retenus. Concil, Trident. Sess. i4j cap. i.
666 . Les actes du pénitent, qui sont la contrition et la douleur d’avoir offensé Dieu, la déclaration des péchés à un prêtre approuvé, et la satisfaction ou une volonté sincère que doit avoir le pénitent d’accomplir la pénitence que le prêtre lui impose, font la matière de ce sacrement. Sa forme consiste dans les paroles par lesquelles le prêtre déclare qu’il absout le pénitent4 Concil. trid.fSess. i4> cap. 3.
667 . Quoique tous les prêtres aient reçu dans l’ordination le pouvoir d’absoudre les pécheurs, ils ne peuvent exercer ce pouvoir, à moins qu’ils ne soient chargés de la conduite des âmes, comme d’une cure, du doyenné d’un chapitre, d’une succursale, ou qu’ils n’aient reçu une commission particulière de l’évêque qui leur permette de confesser. Concil. Trid . , sess. aS," de reformât . , cap. 1 5.
668 . Les évêques peuvent examiner les prêtres, avant de leur donner la permission de confesser,
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et ils peuvent limiter cette permission pour le temps , les lieux, les personnes et les cas. Quoique le temps accordé par la permission ne soit point expiré, Us peuvent la révoquer, sans qu’Us soient obligés d’expliquer les causes de leur révocation. Ces permissions doivent être délivrées sans frais, et les ordonnances que les archevêques et les évêques font sur ce sujet doivent être exécutées nonobstant les oppositions et les appellations simples ou comme d’abus.
669. Quand des vaisseaux font des voyages de long cours, il doit y avoir un aumônier dans chaque vaisseau pour y administrer les sacremens; il suffit que cet aumônier soit approuvé par son évêque diocésain , pour qu’il puisse entendre les confessions de toutes les personnes qui sont dans le vaisseau. On observe la même règle à l’armée pour les aumôniers de chaque régiment. Ordonnance de la marine, liv. ii, lit. i,art. i.
670. Dans le cas de nécessité, tout prêtre peut entendre les confessions et donner l’absolution , quoiqu’il ne soit j^oint approuvé pour confesser. Ainsi, quand un homme est à l’extrémité , si l’on ne trouve pas de prêtre qui ait permission de confesser, un autre prêtre, quand même il scroit interdit des fonctions sacerdotales , peut l’absoudre.
671. Tout fidèle de l’un et l’autre sexe, qui a atteint l’âge de discrétion, est obligé de se confesser une fois par an au curé de sa paroisse, et de recevoir au moins à Pâques la sainte communion, à moins que le curé, qui a entendu leur confession, n’ait jugé à propos de les priver pendant quelque temps de cette grâce. Le concile de «Latran , tenu sous Innocent III, veut que ceux qui ne satisferont pas à cette règle soient privés pendant leur vie de l’entrée de l’église, et après leur mort de la sépulture ecclésiastique. Ex concil. Later,
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sub hmocent. III , cap. omnis. ’extrà. de pœtitt. et re- 'missionih. ) concil. Trident., sess. i 4 , Mp. 5 .
672. Si quelqu’un a des raisons légitimés pour souhaiter de se confesser à un autre prêtre qu’à son curé au temps de Pâques , il faut qu’il en obtienne Isk permission de son curé, du grand-vicaire du diocèse, bu de l’évêque; autrement l’autre prêtre qui entendtoit sa confession ne pourroit l’absoudre valablement, quoiqu’il fût approuvé par l’évêque pour confesser. Ex concil. Lateran., cap. omnis. extra, de pœnitent. et remissionib.
Il y a des personnes qui croient que le canon du concile de Latran ne doit pas s’entendre du cut-é, mais de tout prêtre approuvé par l’évêque; d’autres disent qu’il n’est plus observé. Cependant, il faut convenir que, dans le temps du concile de Latran, il h’étbit permis aux laïques de se confesser en quelque temps que ce fût qu’au curé de leur paroisse, et qu'ainsMc bbncile n’a marqué, parrapport auk laïques, quelecuré, én parlant du propre prêtre. Depuis , on a établi des confesseurs approuvés , qui n’avoient point la qualité de pasteurs, mais on a réservé l’exécution du concile de Latran par rapport à la confession pascale. Les derniers conciles et les rituels de différens diocèses de France ont toujours appliqué ait curé ce qui est dit du propre prêtre dans le canon omnis ntriusqite sexûs. Ces conciles et ces rituels veulent que la confession pascale se fasse au curé de la paroisse, ou à un autre prêtre avec sa permission : on ne peut donc pas dire que ce canon du concile de Latrah ne soit plus en usage.
67 3 . La règle générale par rap’port à la ‘déclaration des péchés , est que le pénitent doit déclarèr à son confesseur le nombre et l’espèce des péchés morteb dont il s’est reconnu coupable après un examen exact
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i 3 e sa conscience, les ciioonstances qui changent la > nati\re du péché ou qui en augmentent considérable* ment la grièveté et l’habitude, s’il y est malheureusement engagé. Ondoit néanmoins observer que , lorsque le p-nitent est attaqué de la peste, et que le confesseur ne peut rester aupr»;s du malade sans un danger évident, on peut l’absoudre après qu’il a déclaré un ou deux péchés. On doit aus.si donner l’absolution à un malade qui à perdu la parole et dont l’esprit s’est même aliéné, après avoir demandé un confesseur, ou qui , sans avoir demandé de confesseur, donne des marques sensibles de la douleur de ses péchés. Les circonstances qui rendent dans ces cas la déclaration des péchés impossible ne doivent pas faire priver le pénitent de la grâce du sacrement. Concil. Trident., sess. i 4 , can. y ; concil. Curthaginense can. y ; concil. Araude. i, can. 2.
674. Un .prêtre approuvé pour confesser dans un diocèse ne peut ab.soudre les pénitens de toutes sortes de péchés. 11 y a des crimes énormes dont l’absolution est réservée au Pape, ou à. ceux à, qui il donne le pouvoir de les remettre; d’autres sont réservés aux évêques ou à leurs grands pénitenciers. Ces réserves ont été établies pour donner plus d’horreur de certains crimes, en prenant des moyens pour en rendre l’ab-> solution plus difficile à obtenir. Chaque évêque peut se réserver ilaiis son diocèse l’absolution des crimes contre lequels il croit devoir employer ce remède extraordinaire, suivant que les règles de laprtidcnce le lui suggèrent. Il faut pourtant qu’il prenne garde que les réserves multipliées , surtout par rapport à certains crimes, sont sAuvent sujettes à de grands inconvéniens.
■Dans plusieurs diocèses, on donne le pouvoir d’absoudre des cas réservés à l’évêque, non-seulement aux
it.
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pénitenciers , mais encore aux doyens mraux , ou à d’autres prêtres de la campagne, dont on connoit plus particulièrement les lumières et la vertu. Concil. Trident., sess, i 4 , cap. 7.
675. Les administrateurs exerçant la juridiction pendant la vacance du siège épiscopal (voyez n“ 100), commettent des personnes pour absoudre des cas qui étoicnt réservés à l’évêque ; de même qu’ils peuvent donner des pouvoirs aux confesseurs, les limiter pour le temps , les lieux, les cas et les personnes, révoquer les permissions que l’évêque a accordées, et celles qu’il a données par lui-même ou par son grand-vicaire. Boni/. y III , cap. episcopali de majorit. et ohedient. in GP,
676. Tout confesseur peut absoudre un pénitent qui est à l’article de la mort, des cas réservés au Pape ou à l’évêque. La nécessité a fait lever en cette occasion une réserve quiauroit pu causer la perte de plusieurs âmes , si on avoit voulu l’observer à la rigueur. Concil. Trident., sess. 14, cap. 7.
677. Si, hors du cas de danger de mort, un confesseur' qui n’a point reçu un pouvoir spécial , absout un .pénitent de crimes réservés au Pape ou à l’évêque, l’absolution qu’il donne est nulle, et le pénitent est obligé de se confesser de nouveau à un prêtre qui ait la faculté d’absoudre des cas réservés. Concil. Trident., sess. i4, cap. 7.,
Les canonistes ont ajgité la question de savoir si celui qui a commis dans un diocèse un crime dont l’absolution est réservée à l’.éyêque , se trouvant sans fraude dans un autre diocèse où ce crime n’est point réservé , peut en recevoir l’absolution d’un confesseur qui n'a point de pouvoir spécial pour les cas réservés. Les plus habiles canonistes ont cru que dans xe cas tout confesseur pou voit absoudre le pénitent;
CHAPITRE V
ils ont donné deux raisons de leur avis: la première, que les confesseurs ne sont point obliges de savoir les cas qui sont réservés dans tous les diocèses, d’où il se peut présenter des pénitens; la seconde, que même suivant les principes du droit romain qui ont été adoptés dans le droit canonique , l'accusé doit être jugé suivant les règles qui sont observées dans le lieu où son procès est instruit.*
678. 11 n’est permis de se confesser ni par lettre ni par un tiers qui soit chargé de déclarer au confesseur les péchés du pénitent. L’espèce tie confusion qu’il y a à déclarer ses péchés aux pieds d'un prêtre fait une partie de la pénitence. Augustin, can. quempœnitet.~de pœnitent. distinct. 1.
679. On peut déclarer ses péchés à un confesseur avec d’autant plus de confiance , qu’il lui est expressément défendu de révéler le péché du pénitent ou du complice , de quelque manière qu’il ait été déclaré , et même d’en découvrir aucune circonstance directement ou indirectement, pour quelque cause que ce soit : c’est un secret naturel et de religion, qui doit lui être toujours inviolable. Un prêtre qui révèle la confession doit être déposé du sacérdoce pour toute sa vie, et enfermé dans un séminaire pour y faire une pénitence sévère le reste de ses jours; il pourroit même dans certains cas graves être condamné à des peines afflictives parle juge séculier, comme ayant violé le secret et diffamé son prochain contre les lois de la société civile **. Greg. Magn. can. sacerdos. de pœnitent. dis~
* Une troisième raison peut se tirer de la règle Odia rtstringtnda , en matière d'interprétatiou.
** Aux termes de l’art. 878 du Code pénal , il seroit passible d’un emprisonnement d’un mois à si.\ mois , rt d’une amende de 100 francs à aoo francs. '
182 TROISliME PARTIE.
tinvt. 6; ex concil. Latemn. suh Innocent. III, cap, omnà. extra, de poenitent. et rcniigsionih.
On est si persuade de la nécessité de garder le sceau de la confession , qu’on juge <[u’il n’est pas permis de se servir de la confession révélée , même comme d'indices contre un criminel. On a poussé l’exactitude jusqu’au point d’observer cette jurisprudence pour tout ce qui peut avoir quelque rapport à la confession. Ainsi l’on ne pourroit pas se servir contre un accusé d’un papier dans lequel il auroit écrit sa confession, quoiqu’il s’y reconnût coupable du crime pour lequel on lui fait son procès.
6'8o. Si un confesseur, après avoir entendu un pénitent, avoil besoin du conseil de quelques personnes éclairées , il faudroit qu’il les consultât , sans désigner le pénitent ni directement iiiindireetemcut , et qu’il évitât de s’adresser .à ceux qui pourroîent avoir quelque liaison avec la pers<3nne dont il a entenciu la , confession.
68 1 . La pénitence que le confesseur impose à celui dont il a entendu la confession doit être propre i guérir et à expier les péchés, selon la qualité de l’offense et le pouvoir des pécheurs, fl doit même, suivant les derniers conciles. Imposer une pénitence publique pour les crimes énormes quand ils sont publics. L’évèque peut néanmoins pour des causes importantes changer la pénitence publique en une secrète, pourvu que le scandale causé par le péché soit réparé. Concil. Trident., se.<ts. de nforniat.^ cap. 8.
IjCS derniers conciles de France et les rituels de plusieurs diocèses contiennent sur ce sujet des dispositions conformes n celles du concile de Trente^, avec cette différence que les rituels (an fnoilhs ceu!t <|tfe j’ai consultés) défendent d’imposer des pénitcncés publiques sans r.avis de l’évèque; au lieu que le concile de
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Trente semble n’ordonner de s’adresser à l’éyêque, ».
que quand on veuf obtenir une dispense t}e la pénitence publique pqpr un criqie qui a éclaté , et qui a causé du scandale. i
082. On donne aux criminels un prêtre pour en? tendre leur confession et pour les absoudre, avant d’exéepter les sentences de naort. Ce prêtre doit accompagner celui qui est condamné à la mort jusr qu’au beu du supplice» pour l’exhorter à mourir chrétiennement. J/i ClemetU. cap. unie, de pœnitent.. et re~ missionib.; Ordotuumcc de Charles Fl du 2 février l àgôi ordonnance de 1670» */. 26, art. 24.
Ç 83 . hes med®oins sont obligés d’avertir les malades qu’ils voient en danger, de faire .appeler les ministres de l’Eglfse , pour se disposer à la réception des sacremens, avant que les accidens de la maladie leur ôtept la hhcfté qui est nécessaire pour la ponfession. Concil. jLe^ran- sub Jmiçcent. III. cap. cufif itfùmitas. extra, de pcendienf. et.revûssioaib. Décoloration du 8 inors IJ12.
684. Les indulgences ont un grand rapport à la pénitçnce. lésus-Ghrist u donné à l’Eglise le pouvoir de les accorder, Seloii l’ancien et perpétuel usage de l’pghse , l’évêque peut relâcher une pai-tie de la pénitence canonique, lorsqu’il a des. preuves de la ferveur du pénitent , ou que quelque nécessité le demande.
Lps indvdgences ne remettent pqint la coplpe, mais seulement une parûe de la pejne temporelle due au péché , p.oqr lequ^ ou n’a pas encore entièretpent satisfait. Conpil. trid. sers. qS. de hidulgentiis.
Dans les. prcuûçrs siècles , les indulgences étoient upe rehofafihd d’ype partie des peines canoniques , qpe l’Eglise accordpit à çpnx qui ayqient copirais des nrimps sujets à Ip pénitemep. Saint Paul en accqrda une à l’iflf^Situjeux. de Corinthe, dp peur qu il ne tonibât
dans une trop grande tristesse. Les éréques se sont servis de la même autorité , et ils ont remis une partie de la pénitence, quand ils ont remarqué que celui à qui elle avoit été imposée s’en étoit acquitté avec une ferveur particulière. On donnoit aussi des indulgences à la recommandation des martyrs , à ceux qui étoient tombés dans l’idolâtrie pendant la persécution. Dans le onzième siècle on accordoît des indulgences à ceux qui entreprenoient quelque chose qu’on croyoit devoir être utile à l’Eglise , comme de faire la guerre aux infidèles et aux hérétiques; on faisoit participer aux indulgcnc’cs ceux qui, ne pouvant pas s’engager par euxmêmes dans ces travaux , contribuoient de leur argent aux dépenses de la croisade. Depuis , les œuvres auxquelles on a attaché des indulgences ont été moins pénibles ; on en a donné à ceux qui ont contribué an rétablissement d’une église, qui y ont été faire leur prière le jour de la consécration, qui sont entrés dans une confrérie, ou qui ont obsenré quelque pratique de piété.
Comme la pénitence duroit pendant plusieurs années, suivant la diversité des crimes, pendant que les peines canoniques étoient en vigueur, on accordoit quelquefois une remise de toutes les peines canoniques, qu’on changeoit en autres œuvres de piété; c’est ce qu’on appeloit indulgences plénières. Quelquefois la relaxation n’étoit que pour une année ou deux , ou par un carême ( car les pénitens en faisoient plusieurs chaque année); de là viennent les indulgences d’une année , de deux années ou de quarante jours. Quoiqu’on ait cessé depuis plusieurs siècles d’observer l’ancienne sévérité par rapport à la pénitence, les pécheurs n’en sont pas moins obligés de satisfaire à la ju.stice divine. Ainsi les relaxations de
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peines que l’Eglise accorde en faveur de certaines œuvres de piété n’ont pas aujourd’hui moins d’effet < qu’elles en avoient autrefois, l’Eglise ayant toujours cru, suivant la promesse de Jésus - Christ, que ce qu’elle auroit délié sur la terre seroit délié dans le ciel.
Les indulgences ne doivent être accordées que pour de justes causes , et il faut en les accordant y apporter de la modération, selon la coutume ancienne et approuvée dans l’Eglise , de peur que , par des indulgences indiscrètes et superflues , on n’expose au mépris les clefs de l’Eglise, qu’on n’énerve la satisfaction nécessaire dans la pénitence , qu'on ne donne occasion aux fidèles de devenir plus enclins à commettre dans la suite des actions illicites , et que la facilité du pardon ne leur serve d'attrait pour le péché.
Les indulgences sont salutaires à ceux qui sont pénitens, qui travaillent et qui prient; elles ne doivent point servir pour entretenir la négligence , mais pour aider l’infirmité de ceux qui s’efforcent de satisfaire à Dieu selon leur pouvoir.
685. Les évêques accordoient autrefois des indulgences plénières, quand ils le jugeoient à propos; mais le concile de Latran tenu sous Innocent III, voyant que quelques évêques abusoient de ce pouvoir, ne leur laissa le droit que de donner une année d’indulgence, quand ils consacreroient une église, et quarante jours dans toutes les autres occasions. Ea; Concil. Lateran. sub Innocent. III. cap. cum ex eo. extra, de paenitent.it remissionib. Bonif. FUI cap. Romana. de pœnitent. et remissionib. in 6".
686. Ceux qui ont le droit d’accorder des indulgences doivent prendre garde qu’on ne les fasse point servir à des gains sordides et simoniaques. On peut cependanten accorderaux personnes qui font certaines
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aumônes, pour ûtre employées à rachelçr les captifs, jk entretenir un hôpital , ou à J’autrcs CBUVre» clç piété. Concil. Tridcnl. sots. 2 5 , de indulgentis,
687. On ne peut publier dans un diocèse aucunes indulgences accordées par le Pape , soit pour des confréries, soit pour des aumônes faites à des hôpitaux, sçit pour d’autres œuvres de piété, quelles qu’elles puissent être, sans le consentement et la permission de l’évêque diocésain.
688. Les jubilés sont des indulgences plénières que les Papes accordent à tous les fidèles contrits et pénitens qui feront certaines œuvres de piété marquées dttns leS huiles. Il y a un jubilé fixe tous les vingt-cinq ans. Les Papes en accordent aussi un au commencement de leur pontificat. Ce qu’il y a de particulier pour ces indulgences qu’on appelle jubilé , c’est que par les bulles qui en sont publiées le Pape accorde le droit à tous les prêtres approuvés pour e^onfesser dans chaque diocèse, d’abspudre des cas réservés au 3 aint-Siège , et de changer tous les vœux ( excepté ceux de chasteté perpétuelle et de religion ) en aufres œuvres de piété. Pour participer aux indujgpnqes du jubilé , il faut, suivant les bulles , se copfesser de ^ péchés avec les dis positions requises, et être véritablement péniteut.
Boniface YllI, ayant appris qu'on avoit coutume d'accorder .des indulgences à ce.ux qui alloicut faire leurs prières au commencement de chaque siècle sur le tombeaux .des apôtres sabat pieri» et saint Paul, douna une indulgence plénière l’an idoo à tpus ceux qui visiteroient les tombeaux des apôfiyes pendant trente jours, a’iis étaient de Rome, et pendant quinze jours , s’ils «tnieut étrangers. 11 ordonna de pratiquer 'la même olmse la première année de chaque sipple. .Qéineot.yi a ré.duit ce temps à cinquante années, à
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l’exemple tlu jubilé des Juifs , d’où cette indulgence plénière a tiré son nom; et il en a accordé un en i35o; Paul 11 le mit de vingt>cinq en vingt-cinq ans, afin qu’un plus grand nombre de personnes pût en profiter. Depuis Bonif'ace IX après le temps du jubilé de - Rome J les Papes en ont accordé un à ceux qui visite» roient les églises désignées par l’évêque dans les villes considérables ) et ensuite à tontes les paroisses.
Sixte V est le premier qui ait accordé un jubilé extraordinaire au commencement de son pontificat; ses successeurs ont tous suivi cet exemple.
CHAPITRE VI. J
De Vextréme-onclion.
C89. L’extrème-oxction est un sacrement que Jésus-Christ a institué pour le soulagement spirituel et corporel du malade. Coucil. Trident, sess, i^cap.i.de exfrema-unctionc.
6yo. La matière du sacrement de l’exlrcme-onction est l’huile bénite solennellement par l’évêque le jeudi saint, dont le prêtre fait plusieurs onctions, sur les yeux, le nez, les oreilles, les inains et les pieds des malades. La forme de ce sacrement consiste dans les prières que le prêtre prononce en faisan^t ces onctiou$- CoHcU. Trident, sfiss. 14. eap. i. de extrema-unctionc.
691. Les prêtres .sont les ministre? de ce sacrement, mais tous les prêtres ne doivent pas l’admipisitrer. Chaque malade doit Je recevoir de son mué, ou «de . celui qui par un titre est chargé de la conduite de son âme, ou des mains d’un prêtre ^u’il commet popr
exercer cette fonction. Si un religieux qui ne seroit pas curé entreprenoit d’administrer ce sacrement à des séculiers sans la permission du curé h qui ce droit appartient, il encourroit une excommunication, dont il n’y auroit que le Pape qui pftt le relever. Jn Clement. cap. religiosi, de privileg. et excessib. privilégiât.
692 . Dans l'Eglise latine on ne donne l’extrêmeonction qu’à ceux qui sont attaqués d’une maladie qui les met en danger de mort. Il faut avertir les fidèles dangereusement malades de ne point différer à recevoir ce sacrement jusqu’à la fin de la vie; et les engager à le recevoir lorsqu’ils ont encore le libre usage de la raison , et qu’ils peuvent s’y disposer par des sentimens de foi et de piété. Que si le malade revient en santé, et qu’il retombe ensuite, on lui administre de nouveau ce sacrement; mais on ne le donne point deux fois dans la même maladie, quelque longue qu’elle puisse être. Concil, Trident, sess. 14 . cap. 3. dcextrema- , unctione.
On ne donne pas l’extrême-onction à ceux qui sont condamnés à mort, ni à ceux qui vont être exposés à ' un danger de mort, comme les soldats qui montent à l’assaut, parce qu’ils ne sont pas infirmes, ni par conséquent dans le cas marqué par l’apôtre saint Jacques , pour recevoir ce sacrement.
6g3. Autrefois on donnoit toujours l’extrême-onction avant le viatique, parce que l’extrême-onction est en quelque manière un supplément de la pénitence. A présent l’usage n’est point uniforme sur ce sujet. 11 y a des diocèses où l’on donne ce sacrement après le viatique, et d’autres où on le donne avant le viatique, et d’autres où cela dépend du malade ou du curé. Il faut se conformer dans chaque diocèse à ce qui est marqué par le lituel.
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Du sacrement de l’ordre.
6 g 4 - On appelle clercs ceux qui sont Jestiiiés parleur état au sei’vice de l’Eglise , comme ses officiers publics. Isidorus , can. clems. distinct, ai.
6 g 5 . Jésus-Christ et l’Église n’ayant pas donné à tous les clercs une autorité égale, il y a dans le clergé difiërens degrés, qu’on nomme ordres. Ces degrés composent la hiérarchie ecclésiastique, qui comprend dans l’Église latine, suivant l’usage présent, les I évêques, les prêtres, les diacres, les sous-diacres, les portiers , les lecteurs, les exorcistes et les acolytes. La simple tonsure n’est qu’une préparation aux ordres, à laquelle il n’y a point de fonction ecclésiastique essentiellement attachée. Isidorus, cou. ciems. distinct. 21. Conc. Trid. sess.' a 3 . cap. 2. Concil. Trid. sess. a 3 . can. 2.
696. L’épiscopat et le sacerdoce ont été établis par Jésus-Christ même qui a laissé à l’Église le droit de choisir des ministres inférieurs, pour aider les évêques et les prêtres dans leurs fonctions; les apôtres, en usant de ce pouvoir, ont fait des diacres; et l’on voit que dans les premiers siècles de l’Église il y avoit des sous-diacres , des portiers, des lecteurs et des acolytes. La prêtrise, le diaconat et le sous-diaconat sont appelés ordres sacrés et majeurs. On n’a particulièrement donné ces qualités au sous-diaconat que depuis
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que l’Eglise latine a attaché à ret ordre l'obligation de garder la chasteté. Concil. Trid, sess. a 3 . cap. 2.
697. L’imposition des mains de l’évêque est la matière du sacrement de l’ordre ; la prière qui l'épond à l’imposition des mains en est la forme. Ce sacrement imprime sur ceux qui sont ordonnés un caractère indélébile, qui les rend ministres de Jésus-Christ et de son Eglise d’une manière irrévocable. Concil. Trid. sess. o.' 6 .can. 3 . Concil Trid. sess. a 3 . can. 4. Conc. Trid. sess. 2 3 . can. 5 .
698. Les évêques 'reçoivent la plénitude du sacerdoce avec le caractère épiscopal, et il n’y a qu’eux qui puissent donner des ministres à l’Eglise par le sacrement de l’ordre. Isidorus can. cleros. distinct. 21. Conc. Trid. sess. a 3 . cap. 4 -
699. Les cérémonies qu’on observe pour la consécration d’un évêque font bien connoître quelles doivent être les qualités , et quelles sont les fonctions de ceux qui sont honorés de cette éminente dignité. Ces cérémonies sont marquées dans le pontifical. Celles que les théologiens regardent comme essentielles, et sans lesquelles il faudroit réitérer la conséci'ation , sont que l'évêque consécrateur , accompagné de deux autres évêques, impose les mains sur la tête du consacré, qu’il prononce ces paroles : Recevez le saint Esprit, et qu’il fasse fonction avec le saint-chrême sur la tête du nouveau prélat. La consécration ne se fait 'que le dimanche après le-graduel de la messe, qui est commencée par l’évêque consécrateur, et continuée ensuite par le consécrateur et le consacré. Ex epistola prima ad Timoth. 4. 'V- * 4 - -epistolâ secundà ad Tirrioth. x.v.p. 7. Ex concil. Carthagin. can. Episcopus. distinct. a 3 .
Suivant les théologiens, un évêque, qui auroit ob*
CHAPITRE Vn
tenu une dispense légitimé du Pape, pourroit en consacrer un autre dans le cas dune extrême nécessité , sans évêques assistans. On dit, pour justifier cette décision, que saint Grégoire, Pape, accorda ce pouvoir à saint Augustin d’Angleterre. Henriquès rapporte dans sa Somme une bulle de Grégoire XIII qui donne la même faculté au patriarche d’Ethiopie. Il avoit été tiré de la société des jésuites.
yoo. Les devoirs et les fonctions de l’évêque renferment tout l’exercice de la religion chrétienne. Toute l’atitorité ecclésiastique, par rapport au gouvernement de chaque diocèse , réside en la perjonne de l’évêque comme dans sa source. C’est à lui à faire des chrétiens par la prédication et par le baptême, à leur apprendre à prier, à les nourrir de la parole de Dieu et des sacremens , à choisir des ministres, auxquels il communique son pouvoir pour l’exercice de ses saintes fonctions. Lui seul ordonne les ministres, et fait des chrétiens parfaits par le sacrement de la confirmation.
joi. Quand l’évêque ordonne un prêtre, il met les deux mains sur fia tête derordinahl, en récitant sur lui des prières, où il marque la dignité et les fonctions du sacerdoce ; les prêtres qui se trouvent présens imposent aussi les mains sur celui qui est ordonné. Ensuite l’évêque lui met les orneniens , avec lesquels il doit faire les fonctions du sacèrdoce, puis il lui consacre les mains par dedans avec l’huile des catéchumènes , et, après lui avoir fait toucher le calice plein de vin, et la ■ patente avec le pain, il lui donne le pouvoir d’offrir lè ' saint sacrifice, ét le nouveau prêtre célèbre avec l’évêque. Après la communion l’évêque impose une seconde fois les mains sur l’ordinant, et lui donne le pouvoir de remettre les péchés, en lui à\sAnV. Becevez te ’Saint-Esprit ; les péchés seront remis à ceux à qui
VOUS les remettrez , et ils seront retenus a ceux a qui vous les retiendrez. Ex concil. Cartluigin. can. presbyter, distinct, a 3. Ex concil. Brachar, III. can. Ecclesiastica. 'distinct, a 3.
joa. Les fonctions des prêtres sont d’offrir le sacrifice de la messe, de bénir, c’est-à-dire, de faire les prières marquées pour différentes bénédictions, qui ne sont pas réservées à l’évèque, comme sont celles du pain béni et de l’eau bénite, de la messe paroissiale; de présider aux assemblées eeclésiastiques , et d’y faire les prières au nom de tous les fidèles; de prêcher les vérités de l’Evangile, et d'administrer les sacremens , à l’exception de ceux de la confirmation et de l’ordre. Tous les prêtres reçoivent également ce pouvoir dans leur ordination, mais n’en ont point toujours l’exercice; ainsi un prêtre qui a reçu le pouvoir d’absoudre les fidèles de leurs péchés, n’ayant point déchargé qui confère la conduite des âmes, ne peut donner l’absolution , ni entendre les confessions hors le cas de nécessité sans un pouvoir particulier de l’évêque. Concil. Trid. sess. a3. cap. i.
yo3. Pour l’ordination du diacre , l’évêque met seul, la main sur la tête de l’ordinant, en disant : Recevez le Saint-Esprit, pour avoir la force de résister au diable et a ses tentations. Ensuite il lui donne les ornemens de son ordre et le livre des Evangiles. Ex concil. Cartkag. can. diaconus. distinct. a3.
yo4. A présent les diacres n’ont ordinairement d’autres fonctions que celles de servir à l'autel aux messes solennelles , pour aider l’év^ue ou le prêtre à offrir le sacrifice, et d’y chanter l’Ëvangile. Isidorus. can. cleros. distinct, ai. Hiemrymus, can, diaconi. distinct. q3.
yo5. n n’y a point d’imposition des mains pour le
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sous-iliaconat ; mais levèque qui confère cet ordre, donne -à l’ordinant le calice vide avec la patène, le revêt des orneniens qui conviennent à son ordre, et lui donne le livre des Epîtres, avec le pouvoir de les lire aux messes solennelles. Ex concil.Carthag. cnn. subdiaconus. distinct. a 3 .
706. ’ Depuis plusieurs siècles l’Eglise latine a attaché au sous-diaconat l’obligation de garder la continence; c’est pourquoi l’évêque, avant de conférer le sousdiaconat , avertit ceux qui se préparent à le recevoir que jusqu’alors ils ont été libres , mais que dans la suite ils n’auront plus la faculté de se marier, s’ils reçoivent l’ordre pour lequel ils se présentent. Ex concil. Tôletano JJ. can, de iis. distinct. 28. Gregor. J. can. multo* mm. dis'tinct. 3 a.
707. Les ordres mineurs se confèrent sans imposition des mains , et seulement par la tradition de ce qui doit servir aux fonctions de l’ordre; l’évêque donne au portier ,les clefs de l’église, et il lui recommande de conserver avec soin ce qui est renfermé; au lecteur le livre de l’Eglise, et il l’avertit que, s’il remplit dignement ses fonctions, il aura part à la récompense do ceux qui annoncent la parole de Dieu; l’évêque met entre les mains dé l’exorciste le livre des exorcismes, et il lui donne le pouvoir d’imposer les mains sur les énergumènes. On fait toucher à l’acolyte le chandelier, le cierge et les vases destinés à présenter l’eau et le vin pour le sacrifice; ce qui marque les fonctions auxquelles il est destiné par l’ordre qu’il reçoit. Ex concil. Carthag. can. ostiarius. distinct. a 3 . Ex eodem concil. can. lectar. ibid. Ex eodem concil. can. exorcista, ibid. Ex eodem ean. acolythus. ibid.
708. On a exhorté Içs évêques dans le concile de 'r rente à rétablir les fonctions des ordres mineurs,, et à
né les faire faire que par des clercs qui aient reçu l’ordre auquel ces fonctions sont attachées; mais ce réglement n’a point eu d’exécution': toutes sortes de clercs, même des la'iques, chantent à présent des leçons; les portiers de l’église sont ordinairement des laïques gagés pour cet emploi; des clercs qui n’ont que la tonsure, ou des séculiers revêtus d'habits ecclésiastiques , portent les chandeliers et présentent l'encens. C’est ce qui fait qu’on ne regarde presque plus les ordres mineurs que comme une cérémonie nécessaire pour monter aux ordres supérieurs. Concil. Trident, sess. a3, de reformat, cap. l'j.
70g. Quand le concile de Trente a exhorté les évêques à rétablir les fonctions des ordres mineurs, il n’a point entendu parler de celles des exorcistes: car, par un usage établi depuis long-temps dans l'Eglise , les exorcismes qui se font sur ceux qu’on prétend être possédés du démon sont réservés aux prêtres, qui ne peuvent même les faire sans un pouvoir spécial de l’évêque, parce qu’il est extraordinaire qu’il y ait à pré- ,sent des possédés, et qu’il se commet quelquefois des impostures sous prétexte de possession. On ne sau- ' roit prendre trop de mesures pour ne pas exposer les cérémonies de l’Eglise aux railleries des hérétiques et des libertins.
yio. La tonsure n’est point un ordre, mais une préparation nécessaire aux autres ordres, et pour ainsi dire une prise d’habit ecclésiastique. L’évêqtie coupe un peu dé cheveux à celui qui entre dans l’état ecclésiastique, etle nouveau clerc récite pendant cette cérémonie, ces paroles de David : Seigneur, -vous êtes ma portion, c'est vous (pii me rende zmon héritage ; puis l’évêque met au clerc le suéplis en priant le Seigneur de revêtir du nouvel hommecelui qui vient de recevoir la tonsure.
C11A.WTRE VII.
I. Il il’yR poiul de fonctions ecclésiastiques attachées à la simple cléricature; ceux qui en sont honorés n’ont que le -droit de porter le surplis.
712. Quand on doute .si celui qui a conféré les ordres à un ecclésiastique étoit véritablement évêque , le clerc, qui a été ordonné, doit recevoir de nouveau l’ordination de son propre évêque avant de faire les fonctions de l’ordre, qu’il n’est point assuré d’avoir reçu dans la première ordination. Gregor. III. ca/i. presbyteii. distinct. 68.
'718. Lorsqu’on a ordônné prêtre celui qu’on reconnoît dans la suite n’avoir point été baptisé avant l’ordination, il faut le baptiser et l’ordonner de nouveau, en le Taisant passer par tous les ordres inférieurs au sacerdoce. Ce cas ne peut guère se rencontrer en Europe. Innocentius III. cap. veniens. extra, de presbytem non baptisato.
714. Si l’on omis l’imposition des mains à l’ordination d’un prêtre ou d'un diacre, il n’est pas nécessaire de réitérer toutê la cérémonie de l’ordination; mais il faut suppléer aujç premiers Quatre-Temps ce qu’on a omis par inadvertance ou par erreur; cependant le nouveau prêtre ou le nouveau diacre ne doit point faire les fonctions de son ordre, jusqu’à ce que cette faute ait été réparée. Gregor. IX. cap. presbyter. e.itra. de sacrant, non iteraudis.
71a. L’évêque qui impose les mains sur les prêtres et sur les diacres doit prononcer lui-même la prière qui se fait dans cette cérémonie; que s’il la fait prononcer par quelqu’un des prêtres àssistans, ceux qui ont été ordonnés ne doivent faire les fonctions ni de diacres ni de prêtres , jusqu'à ce que le défaut ait été réparé par une nouvelle ordination, faite suivant
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les formes prescrites par l’Eglise. Ex cancilio Hispalensi, can. quorumdanr. distinct, a 3 .
716. Celui qui a reçu les ordres d’un évêque excommunié ne peut en faire les fonctions jusqu’à ce qu’il en ait obtenu la dispense. Cette dispense peut être accordée par l’évêque, quand celui qui a été ordonné ignoroit que l’évêque qui lui a conféré les ordres fftt excommunié; mais quand l’ordinant a été instruit de l’excommunication , il n’y a que le Pape qui puisse légitimement le dispenser. Ainsi l’ordination est valable quoique illicite , parce que l’excommunication ne fait point perdre le caractère épiscopal. Gregoriits IX. cap. cltm clericis. extra, de ordinato ab cpiscopo qui renuntiavit cpiscopatui.
’ji'j. L’évêque qui a renoncé à son évêché, sans renoncer à la dignité épiscopale, peut donner les ordres quand il en est prié par un autre évêque; mais , s’il a renoncé à l’évêché et à la dignité épiscopale, il ne peut plus conférer les ordres. S’il les donne dans ce dernier cas, ceux qui les ont reçus de lui, ne peuvent en exercer les fonctions, à moins qu’ils n’obtiennent une dispense de leur évêque pour les ordres mineurs, ou du Pape pour les ordres majeurs. L’ordinaire peut cependant dispenser pour l’exercice des ordres majeurs, quand celui cjui les a reçus ignoroit que le prélat qui l’a ordonné eût renoncé à l’épiscopat. Alexaml. III. cap. requisivil. extra, de ordinatis ab episcopo qui rcnuntiavit cpiscopatui.
718 Un évêque ne peut faire aucune fonction pontificale, ni par conséquent conférer les ordres même k ses diocésains , dans un diocèse étranger, sans la per^ mission de i’oi-dinairc du lieu où se fait la cérémonie. Ex cottcil. Antiocheno. episcopum. caus. 9, quœst. 2.
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et les ordres mineurs les dimanches et les fêtes ; mais il ne doit conférer les ordres majeurs qu’aux Quatre- Temps , le samedi-saint ou le samedi devant le dimanche de la Passion. 11 n’y a que le Pape ou ceux à qui le Pape l’a permis expressément en faveur de certaines personnes, qui puissent conférer les ordres majeurs hors les temps marqués par l’Eglise pour cette auguste cérémonie. Les Quatre-Temps sont des jours destinés à la pénitence et à la prière, pendant lesquels les fidèles demandent à Dieu qu’il veuille bien répandre «a grâce sur ceux qui doivent être ordonnés. Alexander III , cap. de eo. extra, de temporibus ordination.
On appelle extra tempora les dispenses que le Pape accorde à des particuliers pour recevoir les ordres sacrés hors des temps marqués par l’Eglise.
yao. Ceux qui ont reçu les ordres sacrés hors les temps prescrits par l’Eglise sont suspens des fonctions de leurs ordres jusqu’à ce qu’ils aient obtenu du Saint- Siège une dispense pour les exercer. L’évêque qui a conféré les ordres contre les règles de la discipline ecclésiastique doit être aussi puni de sa prévarication. Urban. III, cap. cîim quidam, extra, de temporibus ordinal. ; Gregor. IX, cap. consultationi. extra, de temporiius ordinal. .
yai. U n’est pas permis de conférer deux ordres sacrés en un même jour, ni en deux jours consécutifs, quand même on auroit continué le jeûne pendant les deux jours. L’évêque qui contrevient à cette règle demeure suspens du droit de conférer les ordres, et celui qui a été ordonné est suspens des fonctions de l’ordre qu’il a reçu jusqu’à ce qu’ils aient été relevés de la suspense. 11 n’en est pas de même de la tonsure et des ordres mineurs ; car , dans la plupart des diocèses , l’évêque donne en même temps les quatre or-
cires mineurs et cjuelquefois la tonsure. Innocent. FIT, cap. litterns. extm. de temporibtfs ordinal.
722. Personne ne doit recevoir les ordres que dbs mains de son propre évêque. Si un évêque confère les ordres à un clerc étranger sans Une permission particulière de son propre évêque, Celui qui ordonne est suspens', pendant une année, de collatiofi des ordres, et celui qui est ordonné reste suspens de îa fonction de l’ordre qu’il a reçu jusqu’.à ce qu’il plaise à son évêque de le relever de la suspense qu'il a encourue. Concii. Tiidént. sess. 23, de reformat, ràp. 8.
723. Suivant le droit canonique, révêqüé ordinaire d’un clerc, par rapport à l’ordinatîon, ‘est : 1° Tévêque du diocèse dans lequel le clerc est né.; 2° l'éVêipie du diocèse dans lequel le clerc â son domicile. Le concile de Trente peiinet aussi .à un évêque de donner les ordres ii un clerc étranger qui a demeuré pendant trois arts avec lui, pourvu qu’il lui Conlei'e un titre aMssitôt après qu’il l’a ordotinë. Mais les évêques de Fraudé sont convenus dans lès assèfnblées'du clergé qu’ils n’ordonneroient sans demissoircs que les 'clercs onginaii'es de leurs diocèses, et ils observent cette règle avec .assez d’ex.aetitude, quoiqu’il n’y ait point sur ce sujet de loi qui ait lévôqné î’.a'hcî'cii usage. Ils 'croient que l’évêqüe de l’originte est phis en état que les autres 'd'êtrè TOslniît de lu naissance et des quaTîtés 'du ’clcrc qui sè pré'sentc pour recevoir les ordres; et ils préVidrinèm par ce moyen la fr.àude de ceux qui se faîsdièn’t cànfi'rer uii titre peu considérable dafiis tm dîddèse étranger, p6ut'évîtei-la juste sévérité de révêqùc du lieu dè leur originre. 'Bàhif. 7 ''TIf cap. cwn 'nûUüs. 'de temporîMs ordirùtt. in 6" ; Conéil. Ti-idénl. sess. 2.3, de reformat, cap. g.
C’est dans lès .assemblées du clergé de 1 635 ét de
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t665 qu’on a exhorté les évêques à ne conférer les ordres qu’aux clercs originaires de leurs diocèses , ou à ceux qui ont des démissoires de l’évêque de leur origine.
^24. Chaque évêque doit conférer les ordres à ses diocésains. Si ia maladie ou quelque autre raison lé- , gitime l’empêelic de satisfaire à ce devoir de l’épiscopat , il donne à ceux qui se présentent pour les recevoir la permission de se faire ordonner par un autre évêque ; on appelle ces permissions démissoires. Concil. Trident, sess. a3, de reform. cap. 3.
«aS. A l’absence de l’évêque, le vicaire général, et, pendant la vacance du siège épiscopal les administrateurs* nommés peuvent donner des démissoires aux clercs pour se faire ordonner par un évêque étranger.
Bonif. FUI., cap. citm nulias. de temporibm ordinationt/m. in 6”.
726. L’évêque qui donne les ordres à un clerc étranger sans démissoire de son propre évêque est suspens pendant une année de la collation des ordres. Grego~ rius X, cap. eos de temporihus ordinal, in 6''.
727. Les clercs qui ont été ordonnés par un évêque étranger sans démissoire de leur propre évêque ne peuvent faire les fonctions de l’ordre tju’ils ont reçu , qu’après avoir été relevés par leur évêque de la suspense qu’ils ont encourue par le seul fait. Urban. JJ. can. JjtgdMtemi. enus. g, ^uœst. 2.
727. Le Pape est en possession d’ordonner les clercs , de quekpie diocèse que ce puisse être , sans le consentement de l’évéque dioctisaiil. S’il usoit souvent de ce pouvoir, et sans de grands ménagemens de sa part , il seroit à craindre qu’il n’ordonn&t des personnes
* Voyoi nunûro 100.
qui seroient indignes de recevoir les ordres. Stephanus Papa. can. mine vero. , caus. g, quœst. 3.
729. On ne doit donner les ordres qu’à ceux qui ont l’âge et les qualités requises par les lois ecclésiastiques. Ces qualités sont intérieures ou extérieures : les qualités intérieures sont la vertu, la piété, la conduite régulière, la vocation ; les qualités extérieures consistent à n’avoir aucune des irrégularités qui éloignent du ministère des autels. Concil. Trident . , sçss. l'i ; de reformat. , cap. la.
730 . Suivant le concile de Trente, il faut que ceux qu’on présente pour la tonsure aient reçu le sacrement de la confirmation , qu’ils soient instruits des éléraens de la religion, qu’ils sachent lire et écrire, et qu’on puisse raisonnablement présumer qu’ils prennent ce parti dans la vue de se consacrer pour toujours au service de Dieu et de l’Église. A l’égard del’âge auquel on peut recevoir la tonsure, le concile ne l’a point fixé. 11 est réglé à quatorze ans par les statuts de plusieurs diocèses. Concil. 'rrident., sess. a3, de reformât, cap. 4 .
731. Le concile de Trente veut que l’évêque ne confère les ordres mineurs qu’à ceux qui entendent la langue latine , qui font connoître par leur conduite qu’ils augmentent en vertu et en science à proportion qu’ils augmentent en âge, et qu’ils se rendront dignes d’être élevés aux ordres supérieurs. Les évêques de France ne confèrent les quatre mineurs qu’à ceux qui ont atteint l’âge de dix-huit ou de dix-neuf ans. Concil. Trident., sess. ai, de reformat, cap. ii.
73a. L’âge fixé par les dernières lois ecclésiastiques est de vingt-deux ans pour le sous-diaconat , de vingttrois ans pour le diaconat , et de vingt-cinq ans pour la prêtrise , ce qui doit s’entendre de l’année commencée et nhn pas accomplie. Ainsi l’on peut être prêtre
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à vingt-quatre ans et un jour. Le Pape accorde quelquefois des dispenses d’âge pour recevoir les ordres. Concil. Trident, sess. de reformai, cap. 12; oïdonnance de Blois, art. 20.
^33. Quelques jours avant l’ordination, l’évêque doit faire venir devant lui ceux qui se présentent pour recevoir les ordres, et les examiner ou les Caire examiner par des personnes prudentes et instruites des règles de la discipline ecclésiastique , pour savoir si les ordinans ont l'âge et les qualités requises par les canons, s’ils ont la science nécessaire, s'ils sont instruits de la foi catholique, s’ils savent rendre compte de leur foi d’une manière claire et précise. Ex concil. Nanneteiisi. càn. quando. distinct. 24; concil. Trident, sess. 23 de reformat, cap. 7.. • ' .
734. Si ceux qui sont chargés de cet examen se laissent gagner par faveur ou par présens, pour admettre aux ordres des personnes qui en soient indignes ou peu propres au ministère ecclésiastique , l’examinateur et celui qui a été ordonné doivent être privés, en punition de cette prévarication, de toute dignité ecclésiastique. Ex concil. Nannetensi. can. quando. §. ipsi. distinc. 24.
735. Si un clerc a reçu les ordres sacrés avant d'avoir atteint l’âge prescrit par les canons , il doit demeurer suspens des fonctions de l’ordre qu’il a reçu jusqu’à ce qu’il soit parvenu à l’âge auquel il auroit pu légitimement être ordonné. Honorius III. cap. vel non est. extra, de temporib. ordinat.
736. Outre l’examen particulier qui se fait avant l’ordination, on observe en France de faire passer quelque temps dans un séminaire les séculiers qui se ' présentent pour les ordres , afin qu’on puisse avoir des preuves plus assurées de leur sagesse et de leur
IROISltîIE PARTIE, piétô. PcmlaiU le temps que les elercs passent clans le séminaire, ils s’instruisent des devob'S de leuP état, ils apprennent les cérémonies de l’Eglise, et se préparent à la réception des ordres parla prière et par la retraite. Le temps que chaque clerc doit passer dans le séminaire est différent, suivant l’usage des diocèses et la volonté des évêques. Concil. Trident, sess. 23 de refornuit. cap. i8.
11 y a cjuclque différence entre les séminaires tels qu’ils ont été établis par le concile de Trente, et ceux c]ue lions voyons dans la plupart des églises de France : car on devoit, suivant le concile de Trente, élever les enfans dans le séminaire depuis l’âge de douze ans jusqu’à ce rpi’ils eussent reçu les ordres sacrés, au lieu que dans la plupart des diocèses dé France on n’oblige ceux qui se présentent aux ordres que de passer une année dans le séminaire et en certains endroits un temps plus court, et d’y faire une retraite avant de recevoir les ordres mineurs, le sous-diaconat, le diaconat et la prêtrise. Il y a cependant quelques diocèses dans lest|uels on reçoit les enfans fort jeunes dans le séminaire, où ils restent jusqu’à ce qu’ils aient été ordonnés prêtres.
ySy. Quoique le consentement et la vocation du peuple ne soient pas nécessaires pour élever les clercs aux ordres sacrés, le témoignage que les fidèles peuvent rendre de la vertu de celui qui se présente aux ordres ne peut être que très utile ; c’est pourquoi on observe de faire publier à la messe paroissiale du dot micile de celui qui sera ordonné, qu’il se présente à
l’évêque pour recevoir le sous-diaconat, le diaconat ou la prêtrise, et on ordonne aux fidèles, s’ib savent • quelque défaut qui rendent le nommé indigne des ^
.saints ordres ou incapable d’en remplir les fonctions,
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tîe le tle’ciarer av.int rordînation. Concih Trident, aess. i 23, (te reformât, cap. 5.
J38. Celui qui reçoit un ordre sacré san.s avoir été admis par révètjue et présenté par l’archidiacre, est su.spcns des fonctions de cet ordre , et ne peut être élevé aux ordres supérieurs sans une dispense du Pape si, avant l’ordination, l’évêque a prononcé la peine d’anathème contre ceux qui se présentent sans avoir été admis j mais si l’évêque n’a pas fait ou fait faire une pareille déclaration,’!! peut imposer une pénitence à celui qui a été ordonné, et lui accorder une dispense pour exercer les fohetions de l'ordre qu’il a reçu. Alexand. Il f cap. 'veniens, extra, de eo qui furtiu'e onlincm suscqnt.
y3g. Quand l’évêquc donne un démissoite à un derc de son diocèse pour se faire ordonner par un évêrpie étr.\ngcr, il doit examiner si celui à qui il rfoniié le démissoire a l'Age et les qualités requises parles saints cahonS. L’évêque à qui il est adressé peut ■aiVssi l’examiner , siriVant le précepte de l’a[iôti'e qui 'défend d’imposer les mains légèrement.
Ort appelle interstice le temps cpii s’écoule depuis qu’un 'clerc à réçn un oi'dre jusqu’A 'ce iqir’oh Ini confère Un ordre s’upérieur. Le concile de 'Frente Souhàîle qUe l’intcrsticc sort d’un an entre le dei-nier ordre mineur et le sous-diaconat , entré le sous-diaco. ’nat et le diaconat , entre le diaconat et la p'têtrise ; mais le concile "permet à l’évêqUc d’ahréger ce tcitip's ipeur les LeSoins’’de l’Eglise. Les 'érêqUcs se servent souvent <le ce pouvUir. Là plrrpart n’o'bs’ervent point y’intcrstices pour IcS ordres mineurs qu’ils confèrent ifô'üs en 'un 'niéme^ jour. Concil. Trident, 'sess. a3. ‘de téfontiat. cap. i ’i ; ibid . , cap. i 3. '
74i- Celui qui de soùs-diacre a été fait prêtre Sans
avoir reçu le diaconat est irrégulier, et il ne peut fairë les fojictions sacerdotales qu’après avoir été relevé de l’irrégularité, et après avoir reçu solennellement l’ordre de diacre. Il en est de même de celui qui a été ordonné diacre, sans avoir reçu le sous-diaconat. Ahxand. IL can. solUcitudo. distinct. 5 a.
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Des irrégularités.
Les canonistes définissent l’iiTCgularité un empêchement canonique de recevoir les ordres, et de faire les fonctions de ceux qu’on a reçus. Ils réduisent toutes les irrégularités à deux espèces , celles qui ne proviennent point d’un crime , mais d’un défaut , et celles qui pi-oviennent d’un crime.
743. Le défaut de naissance rend les bâtards irréguliers , parce que le crime qui les a fait naître est une espèce de tache qui ne s’efface point; d’ailleurs on appréhende que ceux qui ne sont pas nés en légitime mariage n’imitent l’incontinence de leur père et de leur mère. Ex concH. Pictaviensi cap. ut Jilii. extra, et fdiis presbyterorum. ordinand. vel non.
. Avant le onzième siècle , la bâtardise n'étoit point mise au rang des irrégularités ; les bâtards pouvoient être ordonnés sans dispense, quand ils n’imitoient pas leurs pères dans leur incontinence.
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Le Pape accorde des dispenses de cette espèce d’irrégularité pour les ordres majeurs, quand ceux qui la demandent ont d'ailleurs toutes les qualités requises. Urban. II. can. quia simpliciter. distinct. 56 .
746. L’enfant qui est légitimé par un maiiage subséquent , ou qui l’étoit par la bonne fol de son père ou de sa mère, qui croient leur mariage valable dans le temps que l’enfant a été eonçu, quoique le mariage fût nul, n’est point irrégulier par le défaut de naissance; mais celui qui n’.avoit été légitimé que par des lettres du prince avoit besoin d’une dispense de l’évêque pour les ordres mineurs , et d’une dispense du Pape pour recevoir légitimement les ordres majeurs.
Les esclaves sont irréguliers, et on ne peut
leur conférer les ordres ni leur donner la tonsure , à moins qu’ils ne soient affranchis. Alexand. III. cap. consuluit, de seivis non. ordinand. et eorunt mami/nissiorw. ■ '
Les lois ecclésiastiques sur l’irrégularité des esclaves ne sont d’aucun usage en France, où la servitude est abolie; mais elle doivent être observées dans l’Amérique et dans les autres pays où l’esclavage a encore lieu.
748. Ceux qui sont chargés de rendre des comptes considérables pour avoir géré des affaires de mineurs ^ du roi ou d’autres personnes, ne peuvent être ordonnés que leurs comptes ne soient rendus , parce que ces comptes les détourneroient du service du Seigneur, auquel ils doivent se consaerer tout entiers en entrant dans l’état ecclésiastique , et parce que la honte à laquelle ils seroient exposés , s’ils ne pouvoient payer le reliquat des comptes, retoinberoit en quelque manière sur l’Église. Ex concil. Carth. cap. niaffni(.s. extra, de oldigatis ad wtiocJnia onUnnndis vel non.,
DG
j49- La bigamie a toujours été mise au nombre des irrégularités. Les canonistes, marquent deux espèces ' de bigamie, l’iinc proprement dite, l’autre interprétative. Ex concil. Aurelian. cap. ut bigami. extra, de bigarnis non ordinandis.
La raison pour laquelle on a déclaré les bigames irréguliers est toute mystique. Voici de quelle manière les Pères et les conciles l'expliquent. Le mariage des chrétiens est , selon saint Paul , une image de l'union de Jésus-Christ avec l’Eglise. Or, par la bigamie proprement dite ou interprétative, cette conformité est ôtée, parce que Jésus-Christ n’a eu pour épouse que l’Eglise <jui est toujours une et incorruptible. Ainsi ce- ' lui qui n’a point gardé le célibat, ou dont le mariage ne peut représenter l’union de _l’Eglise avec Jésus- Christ, ne doit point être mis au nombre des ministres de l’Eglise. D’autres disent qu’on a déclaré les bigames irréguliers, parce que ceux qui ont passé à de secondes noces paroissent peu propres à exhorter les lidèlcs à la chasteté. Cependant on ne regarde point ■ comme irréguliers ceux qui ont eu successivement ou en même temps plusieurs concubines. C’est sur des décisions de cette nature qu’on peut dire qu’il y a beaucoup de lois très anciennes dont il est presque impossible de découvrir la véritable raison ; on n’en est pas moins obligé de les observer.
ySo. Un homme qui auroit été marié une première fois avant son baptême , et une seconde fois après avoir reçu ce sacrement, seroit ÛTégulier. Ambros. can. una. distinct. 26.^
’püi. On ne doit pas promouvoir aux ordres sacrés celui qui a épousé une femme qui n’étoit pas vierge lors de son mariage, ou du moins qui ne passoit pas publiquement pour’ vierge, soit que ce fût une veuve, soit
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que ce Tût une fille publique, soit que ce fût une femme répudiée, comme celle dont un premier mariage auroit été déclaré nul après là consommation : cette espèce de bigamie, qui emporte rirrégularité, s’appelle iuteryi^lutive. Hilarim Papa, canone curandum. distinct. Innocent. /, can. si quis. distinct. 34 ; Ex canonibus apostol. can. si quis. distinct. 34 -
ySa. Celui dont la femme a été convaincue d’adultère ne peut être admis dans le clergé, s’il ne s’est séparé de corps d’avec sa feimiie aussitôt après qu’il a eu connoissance du crime. Cependant le mari . qui commet un adultère n’est point irrégulier. ExconciL JSeoctEsar. , can. sicujus. distinct. 34 J Mai tiiuis Eracliur. can. si laïci. distinct. 34 .
Pour faire l’application de ces deux canons k la maxime, il faut faire attention à l’usage qui étoit observé alors dans l'Eglise orientale de ne pas obliger tous ceux qui étoient dans le clergé à garder la continence avec leurs femmes : cet usage s’observe encore à présent dans l’Eglise orientale, même par rapport aux prêtres.
753. Quand un homme épouse une vierge qui avoit été mariée auparavant, mais dont le mariage n’a point été consommé , soit à cause de l’impuissance du premier mari , soit par sa mort arrivée aussitôt après la f bénédiction nuptiale, cet homme n’est point réputé bigame. Innocent. III , cap. debiturn. extra, de higamis non ordinandis ; Pelagius Papa, canone, P'alentino. distinct. 34.
y 54. Un clerc qui a eu plusieurs concubines, soit en même temps, soit successivement, avant d’entrer dans le clergé ou depuis qu’il y a éui admis, n’est point irrégulier, quoiqu’il doive être puni pour ce crinte,
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surtout s’il l’a commis après avoir reçu les ordres. Innocent. III , cap. (juin circa. .extra, de bigamis non oixlinnndis.
755. Un clerc engagé dans les ordres sacrés, rpii contracte un mariage de fait et qui le consomf^l, est
' réputé bigame et irrégulier, quoique le mariage soit nul. Dans ce cas,, on ne regarde pas la validité -du sacrement, mais ITntention de la partie contractante et l’exécution qui l’a suivie. Les canonistes appellent cette bigamie siniilUudinaire. Innocent. III, cap. nuper. de bigamis non ordinandis ; Ex synodo Ancyrana. can. quotquot. cous. 27, quœst. i.
756. Le Pape est seul en possession d’accorder dispense de l’irrégularité qui vient de la bij^amie proprement dite et de la bigamie interprétative. Mais l'évêque peut dispenser de la bigamie similitudinaire pour pei^ mettre à celui qui est tombé dans cette espèce d’irrégularité de faire les fonctions de l’ordre qu’il a reçu, et non pour être élevé aux ordres supérieurs. L’évêque ne pourvoit cependant dispenser, si la bigamie similitudinaire ctoit en quelque manière jointe à la bigamie proprement dite ou interprétative, comme il arriveroit si celui qui est dans les ordres sacrés éponsoit une veuve, ou s’il .avoit été déjà marié valablement avant de recevoir les ordres. Alexander'! U , cap. sanc. extra, de clericis conjugatis ; Innocent. III, cap. à nobis. extra.de bigamis non ordinandis.
Il y a plusieurs textes dans le droit canonique qui portent qu’on ne doit en aucun cas dispenser de l’irrégularité qui vient de la bigamie; on ne doit pas conclure que le Pape ne puisse pas en dispenser à présent; car, outre que ces textes ne parlent que des évêques , il y a plusieurs lois ecclésiastiques dont les Papes ne dispensoient point autrefois et dont ils sont
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en possession depuis plusieurs siècles d’accorder des dispenses. L’irrégularité que produit la bigamie n’est qu’un empêchement du droit positif qui peut être levé pour le bien général de l’Eglise.
ySj. Comme il faut que les mariages aient été consommés pour donner lieu à l’irrégularité qui provient de la bigamie , celui qui a épousé une veuve avec laquelle il n’a point eu d’habitude, ou qui, après avoir épousé une fille , passe à de secondes noces qu'il ne consomme pas, peut être ordonné sans dispenses. Innocent. III. cap. debitum.
758. Un homme marié n’est point mis par les canonistes au nombre des irréguliers ; cependant il ne peut être promu aux ordres sacrés , à moins que sa femme ne fasse en même temps le vœu solennel de chasteté
>* dans un monastère approuvé. Alexand. III. cap. sanè. extra, de cancers, conjngat.
759. Ceux qui se sont mutilés eux-mêmes, c’est-àdire qui se sont coupé quelque partie du corps, comme le doigt ou l’orej-lle , sont irréguliers, quoique la partie de leur corps qu’ils ont, retranchée ne soit pas nécessaire pour l’exercice des ordres sacrés, parce que ces personnes sont en quelque manière homicides d’elîes-mémes : ce qui doit avoir lieu à l’égard de ceux qui se sont faits eunuques , croyant par là réprimer une passion dont ils ressentoient des impressions trop vives ; car il n’est pas permis de faire le mal, même dans la vue d’un bien spirituel qu'on espère. Ex catwnibiis aposf. can. si quis. dist. 55 ; Exconcil. ArelaU can. ki qui. distinct. 55 ; Innocent. /, can. qtd partent, distinct. 55.
760. Celui qui a été mutilé par les ennemis, ou par les médecins, pour éviter les suites fâcheuses de la gangrène oii de quelque autre maladie, ou qui s’est
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mutilé lui iiiéine par hasard , n’est point irr^uKer, soit que ce soit avant l'ordination , soit que ce soit après avoir reçu les ordres qu’il ait été mutilé. Ex canonibus apostol. cun. eunuchiif, distinct. 55 ; Ex concil. Nicænoi can. si quis. distinct, 55 ; Innocent. I, can. qui paftem. distinct. 55; Stjcphanvs V, can. lator. distinct. 55 ; Innocent. Ht. cap. ex parte, extra, de çorpore vitiatis ordinand. vel non.
^6i. Tous les défauts naturels du corps qui font qu’un homme est inhabile à remplir les fonctions du sacerdoce , ou qu’il ne peut les faire sans une diffor* mité trop apparente , le rendent irrégulier. Ainsi un aveugle, un homme à qui il manque un bras, ou si foible des jambes qu'il ne peut se soutenir sans bâton , ne peut être admis, dans le clergé. Gelasius can. si evangclica. distinct. 55.
j 63. Un borgne n’est point irrégulier, poiuTru que de l’œil qiii lui reste il puisse lire ^ns une trop grande difformité dans un livre disposé devant lui , comme le missel est placé devant le prêtre, pendant la célébration du saint sacrifice. On admet plus tacitement dans le clergé ceux qui sont privés de l’œil droit que ceux qui ont perdu l’œil gauche , parce que ceux qui ont l’œil gauche ont de la peine à lire le canon de la messe sans un mouvement de tête qui paroît indécent. Cependant, entre les personnes qui ont perdu l’œil gauche, il y en a dont l’œil droit est disposé de madière qu elles peuvent lire sans mouvement extraordinaire un livre placé à leur gauche,à une certaine disstance, et ces personnes peuvent être admises dans le clergé quand elles n’ont pas d’ailleurs d'incapacité. On doit raisonner sur ceux qui ont quelque défaut dans l’œil , de mémç que sur ceux qui l’ont perdu. C'est à l’évêque à juger si la perte de l'oed} ou le défaut qui.
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trouve , cause une assez grande difformité pour rendre irrégulier celui qui se présente pour entrer dans l’état ecclésiastique. Alexatiâer III. cap. citm de Jua. extra, de cerpore vitùzlis ordumnd. vel non.
763. On ne peut ordonner celui à qui il manque deux doigts et la moitié de la paume de la main , à cause des accidens qui peuvent arriver à la célébration du sacrifice de ^a messe. Eugenius Papa , cap. prœsbpierum. extra. Je clerico œgrotante.
y 64. Cdiii qui a perdu l’ongle du pouce peut être ■ordonné, pourvu qu’il ait d'ailleurs le pouce assez fort pour rompre les espèces de la sainte eucharistie. Ho~ ■ttoriits III. -cap. Thomas, extra, de corpore vitiatis ordî~ nand. vel non.
765. Comme ceux qui ont une horreur naturelle pour le vin ne peuvent prendre le corps et le sang de Jésus-Christ sous l’espèce du vin , ils ne peuvent être prêtres , ni par conséquent être admis dans le clergé,
766. Quand il survient quelques défauts corporels à celui qui étoit sain lorsqu’il est entré dans le clergé, il faut qu’il s’abstienne des fonctions de l’ordre qu'il ne peut plus exercer ; mais il n’est privé , ni de l’ordre, ni de la tlignité, ni du droit de faire les fonctions de son ordre auxquelles le défaut qui est survenu ne forme pas d’obstacle. Ainsi un curé qui est devenu aveugle peut toujours prêcher et confesser ses paroissiens : on lui donne Un vicaire poiu- célébrer la messe et pour porter le viatique aux malades ; mais, si un sous-diacre devenoit aveugle, il ne pourroit être élevé aux ordres supérieurs. Gelasius Papa,canon.preecepta. distinct. 5Î5,
767. Quoique certains défauts corporels puissent n’être un obstacle qu’aux fonctions du sacerdoce, ils rendent irréguliers pour les ordres inférieurs, même pour la tonsure , parce que l’on ne doit admettre dans
le clergé, selon les canons, que ceux qu'on peut présu* mer devoir être un jour élevés à la dignité sacerdotale.
Dans l'ancienne loi, on éloignoit du ministère des autels tous ceux qui avoient quelque défaut corporel, même les boiteux, et ceux qui avoient le nez trop grand, trop petit ou de travers, ou qui étoient incommodés de descentes. Saint Grégoire, dans son Pastoral , explique tous ces défauts corporels des défauts spirituels, et l’Eglise n’a exclu du clergé que ceux dans lesquels ces vices du corps causent une trop grande difformité.
^68. 11 seroit indécent de laisser faire les fonctions ecclésiastiques à ceux qui son't attaqués de l’épilepsie, qu’on nomme vulgairement mal caduc , parce que les attaques de cette maladie pourroient les surprendre au milieu des fonctions de leur ministère. C’est pourquoi ceux qui ont souffert des attaques d’épilepsie, après avoir atteint l’âge de puberté , sont irréguliers ; mais ou peut admettre dans le clergé ceux qui en ont été attaqués dans leur enfance , quand pn a reconnu par une expérience de plusieurs années qu’ils n’y sont plus sujets, jilexand. II. can. in tuis. caus.'j,quœst, a.
La distinction qu’on vient de faire entre ceux qui n’ont été attaqués de l'épilepsie qu’avant la puberté et ceux qui en ont senti des atteintes après l’âge de, puberté est fondée sur ce que dit* Hippocrate , dans l’aphorisme 28, section . 3 , qu’il y a plusieurs enfans qui sont attaqués de convulsions épileptiques et qui en guérissent ; mais que, quand ces mouvemens continuent après la puberté, on n’a point coutume d’en guérir. L’expérience a depuis confirmé cet aphorisme d’Hippocrate. Cependant , il y a des médecins et des canonistes qui disent que si les atteintes du mal caduc survenues depuis la puberté ont été très lé-
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gères et peu fréquentes, et que si elles ne se sont pas fait sentir pendant plusieurs années, elles ne produisent point d'irrégularité. Les évêques doivent prendre dans ces occasions bien des précautions pour n’être point trompés.
y6g. Les marques de l'épilepsie sont , selon le Pape Gélase , de tomber par terre avec violence , de pousser des cris confus, d’écumer par la bouche. Gelas. Papa, can. tmper. cous, y, qiicest. 2 .
yyo. On agit avec moins de rigueur à l'égard de ceux qui n’ont été attaqués d’épilepsie que depuis leur ordination ; car les canons qui semblent supposer que cette maladie peut guérir, du moins diminuer si considérablement qu’on n’ait point de sujet d’en appréhender si fort les suites, laissent à l’évêque le pouvoir de permettre aux épileptiques les fonctions de leur ordre, quand ils ont passé ime année entière sans être attaqués de convulsions de cette nature. Alexand. II. can. in tuis. coïts, y, tptœst. 2 ; Ex epistolâ falso adscriptâ Pio Papœ, can. communiter. distinct. 33.
yyi. Les canons défendent de conférer les ordres, ou de laisser faire les fonctions des ordres qu'ils ont reçus aux énergumènes et à ceux qui sont possédés du démon, lis défendent même d’admettre dans le clergé ceux qui ont été possédés dans leur jeunesse, quoiqu’ils aient été délivrés depuis. Genad. Constantinop. can. maritum. distinct. 33; Nicolaus /, can. clerici. distinct. 33.
yyi. Il est défendu d’admettre dans le clergé ceux qui ont été furieux , ou ceux dont l’esprit s'affoiblit de temps en temps , de manière qu’ils deviennent fous ou hébétés. On doit même interdire les fonctions ecclésiastiques à ceux à qui ces malheurs arrivent après leur ordination.
tkoisTèime partie.
2ii
Voyez le canon maritum sous la maxime précédente'* Gregor. magn. can. quamvis. cous, y, quœst. i.
Un muet ne peut être ordonné parce qu’il ne peut faire aucune fonction ecclésiastique, ni un sourd, quand la foiblesse de l’oreille est si forte que celui qui en est attaqué ne peut entendre., quoique ceux qui lui parlent élèvent leur voix fort haut.
774. Les infâmes ont toujours été regardés comme' irréguliers , parce qu’il faut que les ministres de l’Eglise soient irrépréhensibles. L’infamie vient ou de la nature même du délit, ou de la nature de la peine, ou de la prononciation du juge. Ainsi celui qui a commis un crime infamant par lubmême, comme un vol qualifié, un assassinat, et qui en a été convaincu, quand même on ne l'nuroit point poursuivi criminellement , est irrégulier, de même que celui qui a été condamné à l’une des peines, soit afflictives et infamantes, soit simplement infamantes, déterminées par les articles 7 et 8 du code pénal. Tout ce qui rend infâme suivant les lois civiles, qui sont en usage dans chaque pays, rend incapables d’être admis dans l’état ecclésiastique ceux qui encourent l'infamie. Slepkanus 1. cap. infantes, caus. 6 quœst. i. Hadrianus Papa., can. omnes. caus. 6 , quœst. i. Ex diversis legibus codicis. can. infâmes, ^.porm. caus. 3 , quœst. 7.
775. On ne doit pointadmettre dans l’état ecclésiastique ceux qui ont subi une pénitence publique pour quelque crime énorme et scandaleux ; cependant, o.n peut les dispenser de cette irrégularité quand il y a nécessité ou utilité évidente pour l’avantage de l’Église. Si/icius Papa, can. ilUtd. distinct. 5 o. Ex cofwil. Toletan. can. placuit, distinct. 5 o.
776. L’apôtre défend d’ordonner les néophytes, de peur que la dignité dont on les honore avant qu’il*
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«fient eu le temps de se fortifier dans la piété ne soit la cause de leur perte, et parce qu’on a sujet d’appréhender qu’ils ne soient point assez instruits des mystères de la religion. Cette règle doit encore être observée par rapport aux infidèles qui reçoivent le baptême. Le temps pendant lequel on doit les regarder comme néophytes n’est point fixé par les canons; il dépend de la prudence de l’évêque de le déterminer suivant les diiférentes circonstances. Ex épislola I. ad Timotheum, cap. 3 , ÿÿ a et 6 .
yyy. Comme les lèvres des prêtres doivent être les dépositaires de la science, suivant l’expression d’un prophète, il n’est pas permis d’ordonner ceux qui n’ont pas de connoissances suffisantes pour remplir les fonctions que l’Eglise confie à ses ministres par l’ordination. Gelas, i, oaiu iiliteralos. distinct. .
778. Les ecclésiastiques doivent s’appliquer particulièrement à l’étude de l’Ecriture sainte, des canons, des Pères de l’Église et de la tradition ecclésiastique, afin de s’édifier eux-mêmes et de se mettre en état d’instruire les autres. C’est sur les matières importantes qui y sont traitées qu’on doit les examiner avant de leur conférer les ordres sacrés. Excxmcil. Tolctatu.,U^. can. ignorantia. distinct. 38 . Celestin. can. nulli. distinct. 38 .
77g. Il est du devoir d’un ecclésiastique de ne s’appliquer aux sciences profanes qu’autant qu’elles peuvent contribuer à lui faire entendre plus facilement l’Ecriture sainte, à lui former le style et l’esprit ; il ne doit pas s’y livrer tout entier. Venendtilis Beda. can. turbat. distinct. 3 y.
780. L’homicide- (quand inêpie il seroit caché) rend celui qui a tué irrégulier, de sorte qu’il ne peut entrer dans le clergé s’il a commis le crime étant encore laïque, ni faire les fonctions des ordres qu’il a reçus,
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encourt l’irrégularité en ordonnant l'homicide comme en le commettant soi-même. Ceîestin.III.cap. Henricus. extra, de clericis pugnantib. in duello.
^ 85 . Un particülier qui blesse une femme enceinte et qui donne lieu à la naissance. d’un enfant mort, ou qui meurt quelques temps après être sorti du sein de sa mère, est Irrégulier. Ce particulier n’encourroit point l’irrégularité, si le fœtus n’étoit point animé dans le temps de la blessure qui donne lieu à cet accident , quoiqu’il soit certain qu’on est coupable d’un grand crime, quand on procure l’avortement, soit que le fœtus soit animé , soit qu’il ne-ie soit pas. Innocent. III. cap. sicut. extra, de homicidio voluntario vel casuali.
La difficulté qui se rencontre dans l'application de cette règle est de savoir quand le fœtus est animé. Les méde^s disent que les enfans mâles sont conformés au plus tard au trentième jour depuis la conception, et les femelles au quarante-deuxième jour; mais ces décisions par rapport à la conformation ne sont fondées que $ur des conjectures tirées des mouvemens que l’enfant fait sentir dans le sein de la mère, et du temps de la suppression des règles après les couches, ce qui ne forme pas des argimiens fort solides. 'D’ailleurs les enfans peuvent être animés avant d’être enlière^ment conformés. Enfin le jour de la conception est souvent fort incertain. Dans un pareil embarras, le parti le plus sûr est d’obtenir une dispense dès qu’on a donné lieu à de fausses couches en quelque temps que ce soit, en marquant le doute dans la supplique , si on a lieu de douter que le fœtus fût animé.
786. Dans le doute, il faut prendre le parti le plus sûr; c’est pourquoi un clerc qui est dans l’incertitude de savoir si une personne est morte d’un coup qu’il lui a donné ou d’une maladie qui lui est survenue ,
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doit se regarder comme irrégulier, et il ne doit faire aucune fonction des ordres qu'il a reçus, ni en recc* voir de nouveaux. sans avoir obtenu dispense. Clément. III. cap. ad audientiam. extra, dehomicid. volant, vel cttsuali,
787. L’homicide qui arrive par un cas fortuit ne rend point irrégulier celui qui y a donné lieu, pourvu qu’il se rencontre deux conditions : la première, que celui qui est la cause de l’homicide ne fût point occupé à une chose défendue; la seconde, qu’il eût pris toutes les mesures qu’un homme prudent pouvoit prendre pour prévenir lesaccidens. Innocent. III. cap. ex lUteris. extra, de Iiomicid. volant, vel casuali. Gregor. IX, cap. quidam, extra, de homicid. volant, vel casuali. Alejca>id. III. cap.preshjterum, extra, de komicidio voluntario vel casuali. Alexand. III. cap. contineùatur. extra, de homicid. volant, vel casuali.
788. Toutes les opérations de chirurgie où il faut employer le feu ou faire des incisions sont défendues par les canons aux ecclésiastiques, quand même ilsseroient très liabiles dans cet art. C’est pourquoi ils se* roient irréguliers si les personnes sur lesquelles ils aproientfait quelque opération en mouroient, même dans le cas où il n’y auroit point de négligence on d’ignorance de leur part. Mais un chirurgien qui auroit exercé cette profession étant laïque n’auroit point besoin de dispense s’il vouloit la quitter pour entrer dans l’état ecclésiastique. Ex coned. Latera. sub Innocent. III. cap. sententkim. extra, ne cletici aut monachi sœcularihus negotüs se immisceant. Innocent. III. cap. tua nos. extra, de komicùlio volimtario vel casuali.
789. Un médecin instruit des règles de son art, qui a pris toutes les mesures nécessaires pour l’exercer, n’est point irrégulier quoiqu’il soit arrivé quelquefois
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contre son intention que les malades qu’il a traités soient morts après avoir pris les remèdes qu'il leur avoic ordonnés. Il en est de même d’un chirurgien. Clement. JII. cap. ad aures. extra, de œtate et qualit. ordinand.
790. Si un furieux, un enfant, un homme endormi tue ou mutile une autre personne, il n’est point iiTegulier. On suit la même règle pour ceux qui, ne pouvant autrement éviter la mort, tuent ou mutilent leur agresseur. In Chmentin. cap. si furiosus. de homicid. volant, vel casuali.
791. Un clerc n’est point irrégulier pour avoir tué, même en plein jour, un voleur qui avoit en main des armes offensives, en cas qu’il ne pût s'en délivrer d’une autre manière. A l’égard des voleurs de nuit, on peut les tuer sans encourir d’irrégularité, parce que tout ce qui se fait dans ce cas n’est point censé passer les homes d’une défense légitime. Augustin, cap. si perfodiens. extra, de homicid. voluntario vel casuali. Ex concil. Aujvlian. can. si fur. caus. i 3 . qiuBst. 2.
792. C’est une espèce d’homicide que de donner quelque breuvage à une fille ou à une femme pour empêcher la formation de l’enfant ou sa naissance ; ceux qui commettent ce crime et qui y participent sont irréguliers: ce qui a lieu, quand même on auroit eu intention de sauver la vie à. la mère en faisant mourir l’enfant. Cap. si aliquis. extra, de homicidio voluntario vel casuali.
798. L’esprit de l’Eglise est un esprit de douceur, de paix et de miséricorde, c’est pourquoi elle a toujours déclaré irréguliers ceux qui ont prononcé contre des criminels des sentences qui les condamnent à la mort , à la mutilation ou .à quelque autre peine qui va jusqu’à l’effusion du sang, et ceux qui ont assisté àces jugemens comme conseillers de ceux qui les ont ren-
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dus*. Ex concil. Toletano XL can. lus. a quibus. caus, a 3 ; qiiœst. 8 . Alexand. III. cap. clericis. extra, neclerici aut monachi sœcularibus negotiis se immisceant. Ex concil. Lateran. sub Innocent. III. cap. sententiam. extra, ne clcrici aut monachi sœcularibus negotiis se immisceant.
Comme cè n’est pas l’intention de tuer, mais la mort naturelle qui rend l'homicide irrégulier, un juge qui a prononcé une sentence de mort n'a point encouru l’irrégularité, quand la sentence n’a point été exécutée, soit parce qu’elle a été infirmée par le juge supérieur qui a renvoyé l’accusé absous, soit parce que le con- ' damné a obtenu sa grâce du prince; mais le premier juge encourt-il l’irrégularité, quand le juge supérieur, prononçant par un jugement nouveau , condamne à une peine afflictive plus ou moins forte que celle du premier juge ? On peut dire que dans ce cas la sentence du premier juge n’est point exécutée, et par conséquent qu’il n’encourt pas d’irrégularité. Cependant, comme cette question pou'rroit peut-être faire quelque difficulté, ceux qui se trouveroient dans un cas ^ pareil feroient bien d’obtenir des dispenses , en tant qu’elles pourroient leur être nécessaires avant d’entrer dans l’état ecclésiastique , ou avant d’exercer les fonctions de leur ordre, s’ils étoient clercs dans le temps du jugenlent.
793. Les prélats qui avoient des juridictions temporelles et qui ordonnoient à leurs baillis d’instruire le procès à des criminels, n’étoient pas irréguliers, quoique les baillis, suivant les ordres qu’ils avoient
* Ainsi le clerc, pair de France, s’absliendroit de concourir aux arrêts delà chambre haute, réunie pour connoitre des crimes de haute trahison, et des attentats à la sûreté de l'état , dont la loi lui auroit attribué la ré. pression. (Cltarie consl. «rt. 33.) \
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reçus de poursuivre Jes criminels , prononçassent contre eux des sentences de mort. Botiif. FUI. cap. episcopus. ne clerici vel monachi sœcularib. negot. se immisceant, in 6 °.
794. Un clerc qui dépose contre un criminel, ou qui administre des indices qui servent à convaincre l’accusé, n’est point irrégulier, quoique le criminel soit dans la suite condamné à mort : car le témoin qui rend compte de ce qu’il a vu ou entendu n’influe sur la condamnation que d’une manière fort éloignée ; c’est le juge qui examine la force des preuves , et à qui on doit proprement imputer la sentence et la condamnation. Le greffier qui ne fait que rédiger par écrit ce que le juge prononce n’encourt pas non plus d’irrégularité. Innocent. III. cap. tua nos. §. ad ultimwn. extra, de homicidio voluntario vel casuali.
795. Quand les clercs ont été maltraités ou volés , il leur est permis de poursuivre les coupables par les voies de la justice , même dans le cas où ils prouveroierit que le crime est de la nature de ceux qui sont ordinairement punis de mort ou de mutilation. Ce qui doit d’autant plus avoir lieu en France, que les particuliers qui ont été offensés ne concluent jamais aux peines afflictives, mais seulement à une réparation civile et à des dommages et intérêts. I.es avocats et les procureurs qui travaillent dans les affaires crimi- • nelles ne sont pas non plus irréguliers par la même raison. Il n’en est pas de même des avocats et des procureurs généraux des cours royales , ou des gens du roi attachés aux tribunaux inférieurs : comme iis doivent poursuivre la vengeance publique, et requérir la peine de mort ou de mutilation contre ceux qui ont mérité des peines afflictives , ils deviennent irréguliers quand ils ont donné des conclusions de cette
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nature, et qu’elles ont été suivies par le jugement qui est intervenu. Bonif. cap.prœlatis, de homicidio in 6”.
796. Le port d'armes pour la défense de la patrie ne rend point irrégulier, mais ceux qui se trouvent dans une action, dans laquelle ils tuent ou mutilent quelqu’un des ennemis , ou dans laquelle ils ont donné des coups incertains, sans savoir s’ils ont tué ou mu* tilé, encourent l’irrégularité. Honorius J II. cap. petilo, extra, de homicid. volant, vel. casuali.
Quelques canonistes ont cherché la raison pour la^ quelle on déclare irréguliers ceux qui contribuent légitimement à la mort d’un homme, comme les juges et les soldats , pendant qu’on ne regarde point comme irréguliers ceux qui ont tué par un pur accident dans le cas d’une défense légitime, lorsqu’ils étoient dans leur enfance , ou pendant le sommeil. Il y en a qui disent , pour lever cette diffiGulté , qu’il faut distinguer par rapport à l’irrégularité que produit l’homicide, celle qui provient du crime , et celle qui provient du défaut de douceur. Il faut, disent-ils, pour la première qu’il y ait un péché mortel, ce qui ne se trouve pas quand l’homicide est l’effet du liasard ou d’un premier mouvement; au lieu que , pour l’irrégularité qui vient du défaut , il n’est pas nécessaire qu’il se rencontre rien de criminel dans l’action qui la produit , comme on le voit par la bâtardise et la bigamie: mais on pour* roit demander à ces canonistes pourquoi on n’a point mis ri^oraicide casuel au nombre des irrégularités qui proviennent d’un défaut de douceur ? question à laquelle il semble qu’il ne leur seroit pas facile de répondre.' C’est pourquoi il paroit plus naturel de dire que l’Église a déclaré irréguliers tous ceux qui auroient part à la mort d’un homme de dessein prémédité, et avec une entière counoissance , soit que l’action qui
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donne lieu à la mort fftt innocente, soit quelle iÙt criminelle, parce qu’il se trouve dans l'un et dans l’autre cas un défaut de douceur dans l’esprit et dans l’intention ; ce qui ne peut s’appliquer à ceux qui ont tué ou mutilé par un pur hasard pendant le sommeil , ou dans le cas d’une défense nécessaire qui se fait dans un premier mouvement , et sans qu’on ait le tcmpsde réfléchir sur les suites de l’action.
Le sacrement de baptême imprime sur ceux qui l’ont reçu un caractère indélébile , et il n’est point permis de le réitérer , à moins que l’on ne doute s’il a été conféré , ou si en le conférant on a suivi la forme prescrite par l’Église. Hors de ces cas, si le baptême est réitéré , il rend irrégulier celui qui l’a reçu une seconde fois , même sans savoir qu’il avoit déjà été baptisé; et celui qui le confère une seconde fois, n’ayant point sujet de douter qu’on eût observé tout ce qui est nécessaire pour la validité d’un prèmier baptême qui lui est connu, encourt l’irrégularité, de même que les clercs qui l’assistent dans cette cérémonie. Félix Papa. can. (jui in qualibet. caiis. i. quæst. y. Ex PœnitentiaU Theodori. can. qui bis.de con- > sccrat. distinct. 4 * Alexand. III. eap. ex litterarum, extra, de aptostatis et. reiterauHb. baptisma.
798. Un clerc qui fait les fonctions d’un ordre sacré qu’il n’a point reçu devient irrégulier. Un simple clerc qui n’a que la tonsure , et même un laïque, peut
' faire les fonctions des ordres mineurs, même chanter l’épitre à une messe solennelle, sans crainte d’encourir l’irrégularité, pourvu qu’il ne prenne point demanipule. Honnùdas, cap. siquis. extra, de clerico non ordinalo ministr. Urbanus III. cap, exlitter. extra, de ordin. mùust,
799. Si un ecclésiastique qui est déposé, suspens , excommunié ou interdit, fait les fonctions de son
ordre, il devient irrégulier. Ex canonib. apostal. cap.ti , ÿM/j. extra, de clerico excommun, depos. vel interdic. ministrante. Alexand. III. cap. laîores. extra, de clerico excommunie, etc.
800. Le clerc qui n’est lié que d’une excommunica- ’ tion mineure n’encourt point d irrégularité, en exerçant les fonctions de son ordre. Gregor. IX. cap. si célébrât, extra, de clerico excommunie, etc.
801. Quoique la sentence d’interdiction soit prononcée contre un clerc, il n’encourt pas d’irrégularité pour avoir fait les fonctions ecclésiastiques , s’il ignoroit le jugement qui est intervenu contre lui, à moins que rignorance ne soit grossière ou affectée. Gregor. IX. cap. apostolicœ. extra, de clerico excommunie, depos. vel intèrd. minist.
802. Lorsqu’une Église est interdite, les clercs qui y font le service divin, sans observer les règles qui sont prescrites pendant le temps de l’interdiction , encourent l’irrégularité. Bonf FUI. cap. is qui. §. is in vero. de sentent, excomm. in 6“.
t o3. On regarde comme irréguliers ceux qui ont fait profession de l’hérésie après avoir reçiiles ordres, ceux qui ont été ordonnés par les hérétiques , et ceux qui n’ont pas été baptisés dans l’Église catholique; mais on n’observe point en France les décrets des Papes qui veulent que les enfans des personnes qui sont mortesdansl’hérésiesoientirréguliersjusqu’àla seconde génération. Cyprianus. can. si qui. caus. i. quœst. 7.
804. On n’encourt l’irrégularité que dans les cas qui sopt marqués par une loi ecclésiastique, et dans cette matière il n’est pas permis de tirer un argument d’une espèce à une autre. C’est pourquoi les simonlaques, quelque odieux qu’ils soient aux yeux de l’Eglise, ne sont pas irréguliers, n’y ayant point de
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canonsqui prononcent contre eux la peinede l’irrégula-* ritél lionif. V III. cap, is qui. de sentent, excommunie. in 6 “ .
8o5. Le Pape accorde des dispenses des irrégularités , soit qu’elles proviennent d’un défaut , soit qu’elles proviennent d’un délit. Il est même permis aux évêques de dispenser de toutes les irrégularités qui proviennent d’un délit caché, et par rapport à la conscience seulement. 11 en. faut excepter l'homicide volontaire, dont le Pape seul peut accorder la dispense. L’évêque dispense aussi les bàtqrds pour les ordres mineurs. La plupart des canonistes lui donnent le même pouvoir par rapport aux bigames. Concil. Trident, sess. a4. de reformai, cap. 6.
Le mariage estdans son origine un contrat natu
rel et civil, par lequel un homme et une femme s'engagent à vivre ensemble Ife reste de leurs jours comme mari et épouse. Jésus-Christ a élevé ce contrat civil à la dignité de sacrement, auquel il a attaché des grêces particulières, pour l’avantage de cette société , et pour l’éducation des enfansqui en proviennent, III.
cap. illitd. extra, de prœsumptionibus. concil. Trident, sess. 24 . can. i.
807 . Cette société consiste plus dans l’union des esprits que dans celle des corps ; ainsi , quoique le ma •
* Pour U saine iuterprétatton üe ce rbapitre cl des suivaiis , il faiil avoir cKard à la séparation déCiiitive des deux uiinislèrcs dans la personne du prêtre : le lien spirituel est indépendant du lien civil que l'olûaer de l'état civil seul est aujnurd'liui autorisé à former.
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riage donne un droit aux personnes marie'es sur le corps de l’un et de l’antre, il peut y avoir un véritable mariage sans aucune consommation. Augustin, apud Gratian. can. heata Maria, caus. 27. quœst. 2.
Ibid. can. conjux. caus. 27. quœst. 2.
808. Avant le mariage, les parties qui ont dessein de le contracter se promettent réciproquement de se prendre dans la suite pour mari et femme: c’est ce qu’on appelle fiançailles^. Il faut que la promesse soit réciproque , et qu’ elle ait été rédigée par écrit. L’usage est de faire cette promesse dans l’église en présence du curé de l’une des parties qui en dresse un acte, Ce qui a été sagement établi, afin que les parties aeint plus de temps pour faire leurs réflexions sur une action aussi importante que celle du mariage, et quelles se préparent à la réception de ce sacrement. Le mariage * contracté sans fiançailles ne seroit cependant pas nul,
s’il n’y avoit point d’ailleurs d’empêchement dirimant. Augustin, apud Gratian. can. in^tilulum. caus. 27. quœst. 2. Ordonn. de iSig. art. 7.
809. Pour se marier, il faut avoir atteint l’âge de puberté; mais pour se fiancer, c’est-à-dire, pour se promettre réciproquement de s’épouser, il suffit d’avoir l’usage de la raison : c’est pourquoi des enfans de sept ans peuvent se fiancer du consentement de leurs pères et mères, ou de leurs tuteurs s’ils n’ont ni père ni mère. Alexand. lll. cap. lilteras. extra, de desponsat. impuier.
810. Le consentement libre est nécessaire pour les promesses- de mariage, comme pour tous les autres actes de la vie civile. De là il faut conclure què les promesses de cette nature qui ont été faites par dol,
* Considérées comme simples promesses de mariage , les lian^iltes peuvent encore Se praliquer.
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j»r fraude, par artifice, ou par un motif de crainte capable d’ëbranler une personne constante, sont absolument nu lies.
811. Quoiqu’on dohe, autant qu’on le peut, exhorter à tenir leur promesse ceux qui se sont promis légitimement de s’épouser, on doit dissoudre les fiançailles quand les denx parties le demandent , en leur imposant une pénitence. Innocent. III. cap. prœter. extra, de sponsalib. et matrinu
812. Les promesses de mariage faites sous condition sont résolues de plein droit, et ne produisent aucun effet, quand la condition sous laquelle les promesses ont été faites n’est point remplie. Bonif. VIII. cap. unico.-S llle. de sponsalib. et matnmoniis, in 6“.
81 3 . Il ^ a des cas dans lesquels l’une des deux parties peut demander la dissolution des fiançailles, sans qu’on puisse lui reprocher d’avoir manqué de parole, quoique les promesses soient valables, et que l’autre partie en demande l’exécution. Entre ces cas il faut mettre la fornication commise par l’une des parties depuis les fiançailles, et les infirmités ou les difformités notables, telles que pourroient être la perte d’un œil ou d’un bras, et ces maladies qui sont le fruit de la débauche et du libertinage. Innocent. III. cap. quenKuImothim. extra, de jurejurando. Urban. III. cap. litteras. extra, de conjugio leprosprum.
.81 4 - Une des parties peut aussi faire dissoudre les fiançailles pour faire des vœux solennels dans un •monastère, ou pour recevoir les ordres sacrés. Il n’en est pas de même du vœu simple de chasteté, qui n’ést point, suivant l’avis le plus commun des canonistes, .une cause suffisante pour la dissolution des fiançailles.
■81 5 . Si , . après des promesses de mariage , le fiancé se retire pendant plus d’une année dans des pays éloignés,
sans que l’autre partie en ait de nouvelles, la fille peu» faire déclarer nulles les fiançailles et épouser une autre personne. Alexand. III. cap. de illis. extra, de sponsalib. et matrimoniis.
816. Les fiançailles sont résolues de plein droit, quand l’une des parties contracte un mariage avec' toutes les formalités prescrites par les lois ecclésiastiques et par les lois civiles , avec une autre personne que celle quelle avoit d’abord promis d’épouser. H ne reste en ce cas qü’une demande en dommages et intérêts contre la partie qui a manqué à sa parole. Georg,- IJC. cap. si inter, extra, de sponsalib. et matrimoniis.
817. Comme il n’y arien qui puisse avoir des suites plus lâcheuses dans la sqciétéque des mariages forcés, on doit dissoudre les fiançailles, quoiqu’une partie n’ait point de raison légitime pour en demander la dissolution , quand on voit qu’elle ne veut point absolument contracter le mariage auquel elle s’étoit engagée par parole defutur*. Lucius III. cap. requisivit. extra, de sponsalib., et matrimoniis.
8 1 8. Lorsqu’une des parties vouloit faire exécuter la promesse qu’on lui avoit faite de l’épouser, elle faisoit assigner l’autre partie cTevant l’official , qui devoit prononcer sur les fiançailles , à cause de la liaison de ces promesses avec le lien du mariage , dont il n’y avoit que le juge ecclésiastique qui pût connoître. Si les fiançailles étoient nulles, ou que l’une des parties eût des raisons légitimes pour se dispenser de les exécuter, l’official en prononçoit la dissolution sans imposer aucune peine ; mais si la partie qui refusoit d’exécuter sa
' Ce genre de fiançailles est le seul qui puisse encore se pratiquer ralublcment : les spomalia de piasenti (par parole de présent) étoient en-^ tièrcœent défendues^par l'art. 44 de l'ordon. de Blois, conforme au cou- «le de Trente.
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promesse n’avoitpointd’autre raison que le changement de sa volonté, l’ofTicial lui imposoitune pénitence canonique, qui consistoit en prières, en aumônes, ou en jeûnes; il la condamnoit aux dépens, et il réservoit à l’autre partie de se pourvoir par-devant le juge laïque pour les dommages et intérêts, attendu qu’il ne pouvoir prononcer entre les laïques que sur ce qui concemoit le lien du mariage ou des fiançailles. *
Les dommages et intérêts auxcpiels le juge
laïque condamne ceux qui ne veulent pas exécuter leur promesse d’épouser sont réglés suivant les différentes circonstances, par rr.pport aux biens et à la qualité des personnes. '
820. Les mariages devant être libres, on ne peut forcer celui qui a fait une promesse de mariage sous une certaine peine , de payer la somme dont il étoit convenu eu cas qu’il n’exécutât point sa promesse, quand cette peine excède ce qui peut être dû pour les dommages et intérêts; autrement on stipuleroit une peine si forte dans ces sortes de promesses, que la partie ne pourrait en éviter l’exécution sans être absolument ruinée. Gregor. IX, cap. Gemma, extra, de sponsaltb. et matrimonUs.
8a I. Le concile de Latran, tenu sous Innocent III, voulant rendre général pour toute l’Eglise ce qui se pratiquoit depuis long-temps en France, afin d’empêcher les mariages clandestins, ordonna de publier à haute voix dans les églises les promesses de mariage , afin que ceux qui y savoient quelque empêchement les dénpnçassent aux supérieurs ecclésiastiques. Ex concil. Lateranensi sub Innocent. III, cap. cum inhibitio. extra, de clandestin, desponsationib.
* Depuis la suppression des offidaux , la dissolution des fiançailles est du ressort exclusif de l’évéque.
Cette proclamation s’appelle ban. Ce mot ëtoU fort en usage chez les anciens Français et chez ks Lombards; il signifioit tantôt un cri public, tantôt une affiche , tantôt une convocation , quelquefois une peine ou une amende, quelquefois un lieu où on ren- , doit la justice. Quand il s'agit de mariage, il ne signifie rien autre chose qu’une publication qui se fait à l’église des promesses de mariage.
8aa. La publication des bans se doit faire pendant trois jours consécutifs , de dimanche ou de fête , dans le temps de la célébration de la messe paroissiale, par le propre curé de l’une et de l’autre des parties, avec injonction à tous ceux qui savent quelque empêchement au mariage d’en faire leur déclaration. 11 faut qu’il J ait quelque intervalle entre chacune des proclamations, et entre la dernière proclamation et le mariage , afin que toutes les personnes qui pourroient savoir quelque empêchement puissent être instruites de la promesse.de mariage, et qu’elles aient le temps de faire leur déclaration. ConciL TritL sets. a4> de reformât, cap. i. Ordon. de Blois, art. 4o.
Cet intervalle, comptant entre les publications, est réglé différemment par les statuts synodaux et par l’usage des différens diocèses. Il y a des églises dans lesquelles on doit réitérer les publications des bans , quand le mariage n’a point été célébré dans les quatre mois après les premières proclamations.
8a3. On acquiert dans une paroisse un domicile Suffisant pour s’y marier, et par conséquent pour y faire publier, ses bans de mariage, lorsqu’on y a demeuré .publiquement pendant six mois, pour ceux qui demeuroient dans une autre paéoisse du même diocèse, et quand on y a eu publiquement son domicile pondant un an , pour ceux qui demeuroient
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«Uparavanc dans un autre diocèse. Â 1 egard des enfans mineurs de vingt-cinq ans, leur domicile de droit est celui de leurs pères et mères , et de leurs tuteurs ou curateurs , en cas que leurs pères et mères soient morts : il y faut faire la publication de leurs bans; et s’ils ont un autre donticUe de fait , il faut que les bans soient publiés dans la paroisse où ils demeurent et daiis celle de leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs. Edit du. mois de mars ibyy.
824. L’évêque et les grands-vicaires peuvent accorder des dispenses de <la pubbcation des bans, quand il y a des causes justes et légitimes. Ordinairement on n’accorde de dispenses que de la seconde et de la troisième publication; cependant, quand il y a des raisons pressantes, on accorde quelquefois une dispense même de la première pubbcation. Les évêques et les grands-vicaires doivent observer, à l’égard des mineurs, de ne leur accorder ces dispenses que du consentement de leurs pères et mères, ou de leurs tuteurs et curateurs.- Concil. Trident, sesf. a 4 , de reform. cap. i. Ordonnance de Blois , art. 4 o. Arrêt de réglement duparlement de Paris, du ^'xdéceinbre 1687.
A prendre à la lettre la disposition de l'oi^onnance de Blois, les évêques et leurs grands-vicaires ne devroient jamais accorder de di^enses de la publication des trois bans; cependant l’usage, en interprétant cette ordonnance, a laissé aux évêques le pouvoir qui leur est accordé sur ce sujet dans le concile de Trente, pour les cas d’une nécessité urgente.
On trouve , dans le premier volume du journal du Palais , un arrêt du parlement de Paris du décembre 4672, qui déclare abusives des dispenses de publication d« bans , et de tnaner quolibet horâ, pour la célébration du mariage d’entre un maître et sa seivante. Le ma-
TBOISIÈME PARTIE, riage fut déclaré nul par rapport aux effets civils, parce qu'il avoit été célébré à l’extrémité de la vie du mari.
8 a 5 . Les causes les plus ordinaires de la dispense lies bans marquées par les canonistes sont la crainte des oppositions sans fondement, qui ne feroient que retarder le mariage; l’infamie qui retomberoit, par la proclamation, sur les personnes qui veulent se marier; le danger qu’il y auroit différer la célébration , soit pour le spirituel, soit pour le temporel, quand on approche du temps où les noces sont défendues, et qu’on ne peut différer sans courir quelque risque; quand on craint que les publications , en faisant con* noître le mariage futur, ne causent des troubles et des querelles. Ex concil. Lateran. sub Innocent. III., eap. cum inhihitio. §. si quis. extra, de clandestin, desponsation.
826. Les curés, doivent tenir des registres exacts des empéchemens qu’on vient leur proposer contre les mariages et des oppositions qu’on y forme. Il leur étoit défendu, lorsqu’il y avoit des oppositions, de passer outre à la célébration, qu’ils n’eussent une main-levée signée par les parties ou prononcée par un jugement. Ils dévoient aussi prendre la précaution de faire signer les oppositions par ceux qui les faisoient, elles mainslevées par ceux qui les apportoient; et, en cas qu’ils ne connussent pas les porteurs de la main-levée , il étoit de leur devoir de faire certifier, par des personnes dignes de foi, que ceux qui la portoient étoient les mêmes que ceux qui avoient formé l’opposition. Ex concil. Later. sub Innoc. III , cap. cum inhibilio. extra, tle clandestin, desponsation.'; arrêt de règlement du parlement de Paris du juin 1691.
827. Le mariage célébré au préjudice d« oppositions donfil n’y avoit point de main-levée n’étoit pas nul, s’il n’y avoit point d’ailleurs d’empêchement dirimant;
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cependant le curé qui avait contrevenu aux règles de l’Eglise devoit être puni , selon les canons , par une suspense de trois ans , et même par une peine plus grave suivant les circonstances. Le juge séculier pouvoit aussi , dans certains cas , condamner à des amendes les prêti’es qui avoient célébré des mariages sans avoir égard aux oppositions qui avoient été portées devant eux. Ex concil. Lateran. sub Innocent. III , cap. cum inhibitio. § sane. extra, de clandestin, desponsai.
8a8. Ceux qui proposent contre un mariage des empêchemens qu’ils ne peuvent prouver, ou qui y forment des oppositions sans raison légitime, doivent être condamnés à des dommages et intérêts envers les parties dont ils ont empêché le mariage. C’est devant le juge séculier qu’il faut se pourvoir pour ces dommages et intérêts. Ex concil. Lateran. .sub Innocent. III, cap. cum inhibitio, § sanè. extra, de clàndest. desponsat. Code civil, art. 179.
829. Si, dans les oppositions qui ont été formées au mariage, il s’agit du lien et du sacrement, comme si l’on prétend qu’il y a eu des fiançailles avec une autre personne faites par l’une des deux parties, ou un mariage qui subsiste encore , il faut se pourvoir par-devant l’évêque sur les oppositions ; mais si l’opposition est fondée sur des intérêts temporels , comme celles des pères et mères, des tuteurs et des curateurs, c’est devant le juge séculier que les oppositions doivent être portées.
830. Le consentement des parties contractantes exprimé par des signes extérieurs constitue la forme et la matière de ce sacrement , et les parties qui consentent de se prendre pour mari et femme en sont elles-
\ mêmes les ministres ; mais , pour que ce consentement soit valable et qu’il fasse un véritable mariage , il faut
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qu'il spit donné en présence du propre curé des (Parties et d’autres témqins qui soient au nombre de quatre; autrement les canons de l’Eglise, comme autrefois, les ordonnances du royaume déclarent les parties inhabiles * à contracter, et le mariage nul. Le propre curé ou l’ordin^re peuvent permettre par écrit aux parties de se marier en présence d’un autre prêtre et dans upe autre église que dans leur paroisse ; celte permission rend le mariage valable, quoiqu'il n'ait point été célébré devant le propre curé. Concil. Trident, sess. a4 , de reform.cap. i-,üéclarationduï6novembrci6Zg,art.
Edit du mois de mars 1697 .
83i. La présence du curé qui est requise par le concilie de Trente pour la validité des mariages, aux yeux de l'Eglise, n’est point une simple présence corporelle qui pourroit être forcée et involontaire, mais elle doit être accompagnée de la part du curé d’un acquiescement, et de l’approbation donnée au nom de l’EgUse au consentement respectif des parties, et de la béné- .diction pupti^e. Ex decretis Horimsdce apiul Gratian, can. nullus. cous, io , quœst. 5.
83a. Le propre curé des parties est pour la célébration des mariages, comme pour la publication des bans, celui sous la paroisse duquel les parties ont fait leur résidence pendant six mois, en cas quelles ne viennent point d’un autre diocèse, ou pendant un an, si elles sont venues d’un autre diocèse. Quand les deux parties ne sont pas de la même paroisse , le mariage se célèbre ordinairement sur la paroisse de la fille , en conséquence d’un certificat que donne le curé de * l’époux, qu’il a publié les bans, et qu’il n’y a point eu d'opposition, ou qu’elles ont été levées. Le curé du donûcile de droit d’un mineur observe la même règle par rapport aucuié de la paroisse où le mineur a une
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rés^dençe de fait , différente de celle de ses pères et mères , tuteurs et curateurs. EdU du mois do mars 1 697 .
833. La peine prononcée par le concile de Trente, contre tout prêtre qui bénit un mariage sans la permission du propre curé des parties , ou de l’évêque diocésain , est une suspense, qui doit durer au^si longtemps qu'il plaît à l’évêque du curé qui devoit assister au mariage, et donner la bénédiction nuptiale. Concil. Trident, sess. a4' do refbrm. cap. i .
834- Pour chaque mariage le curé ddit marquer sur. son registre le nom , le surnom, l’âge, la qualité et le domicile de ceux qui contractent , s’ils sont enfans d,e famille, eu tutelle, en curatelle et sous la puissance d’autrui.
En cas qu’il y ait eu des dispenses de publication de bans, ils sont obligés de faire mention des dispenses, de transcription qui en a été faite, et de la publication de bans , s’il n’y a point eu de dispenses. Ils doivent aussi faire mention dans le piéme article du nom des quatre témoins, déclarer s’ils sont pareps des parties, de quel côté et en quel degré , et leur ftire signer cet acte. Ordfiri.de 1667 , djt. ao,urt. 9 . Ibid- ort. 10 , Déclaration du 16 février 1 69 a .
835. Il est défendu aux nûnisu-es de la religion de donner la bénédiction nuptiale avant d’avoir acquis la preuve qtie le mariage a été contracté devant l’officier de l’état civil. Loi organique du 8 avril i 8 oa , qrt. 54-
836. Tout ministre du^culte qui procédera ttux cérémonies l'eligieuses d’un mariage, sans qiiul lui ait ék' justifié d’un acte de mariage préalablement reçu parles officiers de l’état civil, sera, pour la preuûère fois, puai d’une amende de 16 fr. à ao fr. Coda pénal, art. lÿg.
83y. En cas de nouvelle contravention de l'espèce exprimée eu l’article précédent, , 1 e ministre du culte
qui les aura conunises sera puni , savoir : pour la pre* mière récidive , d’un emprisonnement de deux à cinq ans, et, pour la seconde, à la déportation. Ibid., ait. aoo.
838 . Les certificats que les officiers de l’état civil délivreront aux parties, pour justifier aux ministres des cultes de l’accomplissement préalable des formalités civiles avant d’ctre admises à la célébration rdigieuse de leur mariage, seront assujétis au timbre de a 5 centimes. Décret du g novembre 1810.
839. Il est défendu aux officiers , sous-officiers et soldats en activité de se marier sans avoir rempli préalablement les dispositions prescrites par le décret du 16 juin 1808.
Le premier des effets du mariage légitimement
contracté est la puissance que les mariés acquièrent siu" le corps l’un de l’autre, et qui leur donne droit de se poursuivre en justice, le mari par la demaude en adhésion, c’est-à-dire afin que sa femme habite avec lui , la femme afin que le mari la traite maritalement. Epistol.ad Corinth. i. cap. >j. 3 , ^et^.
841. Le second effet des mariages célébrés avec toutes les formalités prescrites par l’Eglise et par les
_ lois est de rendre les enfans qui en naissent légitimes et capables de recevoir les ordres. Alexand. III. cap. conquestus. extra, qui filii sint legitimi. Alexand. III. cap. tanta, extra, qui filii sint legitimi.
84a. Si, après qu’un mariage a été célébré avec toutes, les formalités requises, on découvre un empêchement dirimant qui le &sse déclarer nul , les enfans nés ou conçus jusqu’au jour qne l’empêchement a été prouvé, sont légitimes, en cas que l’empêchement n’ait point été connu parles parties contractantes.
Car ^si les deux partiel l’avaient connu, les enfans
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seroiem déclarés illégitimes , attendu t^u’il n’y a cfue la bonne foi qui fasse ôter dans ce cas aux enfans la tache «le bâtardise. Alexand. III. cap. chm intr. extra, qui JUii situ legitimi. Ex concil. Lateran. suh Innocent. III. cap. cum inhibitio. S si quis. extra, de clandestin^ despansatione.
843. Quoiqu’il y ait nn empêchement dirimant du mariage qui le fasse déclarer nul dans la suite, les enfans qui en naissent sont légitimes , quand l’une des parties a ignoré l’empêchement au temps que l’enfant a été conçu. Ainsi les enfans d’une fille qui a épousé publiquement un homme engagé dans les ordres sacrés, en ignorant l’engagement de celui qu’elle croyoit son mari, sont légitimés parla bonne foi de la mère.,/««ocent. III , cap. ex tenore. extra, qui Jîlii Sint legitimi.
844 - Le mariage contracté par procureur est valable, pourvu qu’il y ait trois conditions; la première, que le procureur ait une procu ration spéciale pour épouser la personne qui y est manjuée ; la seconde qu’il ait contracté lui-même , à moins qu’on ne liii ait donné une faculté expresse de pouvoir constituer un autre procureur; la troisième qu’il n’ait point été révoqué avant la célébration du mariage , car la révocation de la procuration empêche la validité du mariage, quoiqu’elle n’ait été connue ni du procureur ni de la personne qui contractoit avec lui. 11 faut aussi qUe le procureur observe dans ce cas toutes les conditions marquées dans la procuration , car , s’il excédoit sur quelque article les bornes de son pouvoir, tout ce qu’il feroit seroit absolument nul, à cause du défaut de consentement. Bonif. ^///, cap. procurator. de procuratorib. in 6 ®.*
* D’après la législation actuelle , le lien civil devant précéder le lien
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S45. Le mariage se dissout par la mon d’an des conjoints, et après la dissolution le survivant peut passer à de secondes noces, même aux troisièmes et aux quatrièmes, s’il se trouve veuf trois ou quatre fois; mais il faut avant qu’il se remarie que la mort de l’autre conjoint soit bien prouvée. Ex epistolà ad Romams , ccfp. 7. ü'î' a et 3 . Lueius III. cap. Domintis extra, de secundis nuptiis.
CHAPITRE Z
Des empéchemens diritnans du mariage.
846. In y a deux sortes d’empêchemens en matière de mariage; les uns rendent le mariage nul, et on les appelle dirimans, ou conditions irritantes ; les autres ne touchent point à la validité du mariage, et ils le rendent seulement illicite; on appelle ces derniers empêcbemens prohibitifs.
847. Jésus-Christ, ayant élevé le mariage à la dignité de sacrement , a laissé à l’Eglise le pouvoir de déclarer inhabiles à le contracter les personnes dans lesquelles elle verroit des obstacles qui s’opposeroient trop fortement aux biens spirituels qui y sont attachés, comme l’éducation des enfans dans la religion chrétienne , l’observation de la foi conjugale, et l’indissolubilité. Ainsi l’on ne peut disputer à l’Église le droit de mettre des empéchemens dirimans aux mariages ; elle a toujours joui de ce pouvoir, même du consente-
* ment des souverains , qui ont approuvé et fait exécuter
spirituel , et le lien civil devant être contracté en personne ( Codt cirU , art. 75 ) ,. il s'ensuit qu’un mariage ne peut plus avoir lien par procureur. Cette opinion de. plusieurs jurisconsultes n'est point partagée par M. Merlin.
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les décrets de l’Eglise faits sur ce sujet. Comil. Trident, sess. 24. Clin. 4 - Ibid. can. 3.
848. Comme le sacrement de mariage a pour fondement le consentement mutuel des parties qui se promettent une union indissoluble, ce contrat est en même temps civil et spirituel. D’où il faut condure que les souverains peuvent mettre des empêchement au mariage, non pas en donnant atteinte directement au sacrement , mais en déclarant nul le contrat civil, sans lequel il ne peut y avoir de sacrement. Jésus- Christ, en élevant le mariage à la dignité du sacrement, n’a point dépouiljé les princes du droit qu’ils avoient sur le contrat le plus important de la société, et l’Église a fait exécuter les ordonnances qui déclaroierrt nuis les mariages contractés entre certaines personnes. Gelas. Papa, apud Grat. can. lex. ilia. caus. 27. queest. 2.
L’usage constant d’un royaume ou d’une pro
vince suffit pour établir un empêchement dirimant , quoique cet usage ne soit pas conforme au droit commun ecclésiastique. Alexand. III. cap. super eo. extra, de eo^natione'spirituali. 1 .
L’alliance spirituelle ne s’étend point à présent jusqu’au point marqué par cette décrétale ; il ne faut s’y attacher que pour ce qui sert de preuve à la maxime.
850. L’erreur ou la surprise par rapport à la personne est un empêchement dirimant; il se rencontre quand on croit épouser une personne,' et qu’on en épouse une autre. Jacques croit épouser Catherine, et on suppose Marie à la place de Catherine ; le mariage est nul, parce qu’il n’est pas volontaire de la part de Jacques , et qu’un contrat dans letpiél il n’y a point de consentement de la part des parties contractantes est riul, même suivant le droit de la nature. Gratian. causa 29. quœst. i.
85 1 . 11 ne faut pas étendre cet empêchement à la surprise par rapport à la qualité , à la fortune et à la vertu de la personne , parce que cette espèce d’erreur ne détruit point la liberté du consentement, qui regarde d’une manière particulière la personne que l’on épouse. Jacques , par exemple , en épousant Catherine la crut riche, d’une famille illustre, et vertueuse; cependant il a reconnu après le mariage que Catherine n’a point de bien, quelle est née de la plus basse roture; qu’elle a vécu en prostituée avant de l’épouser ; toutes ces raisons ne peuvent donner atteinte au mariage. Gratiamis , caus. 29 . quœst. 1 .
Cependant le mariage seroitnul, comme l’a observé l’auteur du supplément de la Somme de saint Thomas , si l’erreur par rapport à la qualité emportoit avec soi l’erreur par rapport à la personne. On promet, par exemple, à un prince Catherine, fille aînée d’un roi et l’héritière présomptive de la couronne, on lui fait ensuite épouser une fille qui porte le même nom que la première qu’on lui avoit promise ; le mariage est nul , parce que la personne qu'il a consenti d’épouser est Catherine, fille d’un roi et héritière de la couronne, et non pas une autre Catherine quelle quelle pftt être.
852. Quand le mariage est nul par un empêchement d’erreur par rapport à la personne, si la partie qui a été trompée vouloit bien avoir pour femme ou pour époux la personne qu’on lui a supposée, il faudroit célébrer de nouveau le mariage en présence du propre curé, parce que le premier mariage étant nul, ne peut produire aucun effet. Il faut un nouveau consentement avec toutes les formalités prescrites par les lois ecclésiastiques pour la validité des numiages. Gratiamis , caus. 29 . quœst. 1 .
L’erreur par rapport à la condition de la per
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sonne, que les canonistes proposent comn'.e un des einpêchemens dirimans du mariage , ne regarde que la servitude ou la llbertti. Ainsi un homme libre qui épouse une esclaVe, qu’il croyoit libre, n’est pas marié valablement , pourvu qu’il n’ait pas renouvelé son consentement en présence du Curé , depuis qu'il a été instruit de la condition servile de la personne qu’il avoit épousée. Celui qui a épousé une esclave reconnue pour telle, ne peut dans la suite demander la dissolution du mariage. Ces principes sont inutiles en France, où il n’y a point de véritable servitude; mais on doit s’en servir pour les maiiages célébrés en Amérique, et dans les autres pays où la servitude a lieu. Ex ConcU. apud V ermeriam. can. si quis. causa, ag. quœst. y. Innocentius III. cap. ad nostram. extra, de conjugio servorum.
853. Il n’est pas permis à ceux qui ont fait uh vœu solennel de chasteté, par une profession expresse, avec toutes les formalités requises, dans un ordre approuvé par l’Eglise, de quitter la vie religieuse pour se marier; et, s’ils se marient au préjudice de leurs vœux, le mariage qu’ils contractent est nul, et les enfans qui en naissent sont illégitimes, à moins qu’ils ne soient légitimés par la bonne foi de l’autre partie, qui ignoroit l’empêchement dirimant. AleXand. III-. cap. meminimus. extra, qui clerici vel •voventes matrimordum contrahere possunf. Boni/acius VIII. cap. qicod votum. de voto et voti redemptione in 6'“. Concil. Trident, sess, a4* eau. g.*
Ceux dont les vœux solennels ont été déclarés nuis par un jugement ecclésiastique, dont il n’y a point d'appel, peuvent se marier valablement.
* Les ordres religieux et les vœux perpétuels oat élé abolis par la loi du i 3 -içi février 1790, et par la constitution de 1791.
854- Le vœu simple de chasteté ou d’embrasser l’état religieux empêche qu’on ne se marie légitimement, quand on n’en a point obtenu la dispense; mais il ne rend point nul le mariage contracté au préjudice du vœu. Alexand, III. cap. memini mus. extra, qui clerici vel -voventes maîrim. contrahere possunt. CeUstinus. III. cap. rursus. extra, qui clerici vel voventes. matrim. contrahere possunt
Il J a plusieurs congrégations dans lesquelles ceux qui les composent ne font que des vœux simples; ceux qui y sont engagés peuvent se marier valablement^ mais non pas licitement, quand ils n’ont pas obtenu de dispenses de ces vœux , et qu’ils n’ont pas été cougédiés par les supérieurs.
855. Les mariages contractés par les prêtres, {Mir les diacres et par les sous-diacres sont nuis , parce qu’il y a dans l’Église latine un vœu tacite , mais solennel de chasteté , qui est attaché à la réception de l’ordre sacré du sous-diaconat. Ex Cmcilio Urbani II. can.. presbyteris. distinct. .ly. Alexand. III. cap. ex litterarum. extra, qui clerici vel voventes matiimonium corürakere possunt.
Voyez le canon 8 delasessiona4duConciledeTrentc.
On accorde des dispenses à ceux qui ont été forcés à recevoir le sous-diaconat; on rapporte même quelques exemples de Papes qui ont permis à des princes , qui étoient dans les^ordres sacrés, de se marier pour procurer le repos et' la tranquillité d’un état. *
* La question relative à la validité du mariage civil des prêtres est ettiitroversée. Voyez le Képertoirt, V* CtHial, n° 3 ; la Cazctle des Tribunaux, des a 3 et iS lévrier , » et 14 mars. a 3 mai et 6 juin i 848 ; le Courrier des Tribunaux , du mars et du it-juin i8a8. La cour royale de Paris avoit prononcé la nullité par arrêt du 1 8 mai 1818; cet •(Tct a été cassé le 9 jwvier i8iz , mais par un autre motiC.
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856. La parenté est un lien qui se contracte par le sang et par une naissance commune. On distingue deux lignes dans la parenté, la ligne directe et la ligne collatérale; l’une et l’autre de ces lignes ont des degrés différons. Dans le droit canonique , on ne suit pas la même supputation que dans le droit civil pour les degrés en ligne collatérale. Code civil, art. y 35 et y 36.
SSj. La ligne directe comprend toutes les personnes’ qui sont *ées directement d’une autre, comme le fils, la fille, le petit-fils, la petite-fille, l’arrière-petit-fils, etc.; elle est ou ascendante ou descendante. La ligne directe ascendante est celle par laquelle on remonte d’une personne à celle dont elle est née , comme au père, à la mère, aux aïeuls paternel et maternel, aux bisaïeuls, etc. Au contraire, parla ligne directe descendante, on va du père au fils, à la fille, au petit-fils, à la petite-fille, etc. Dans la ligne directe le fils et le père sont au premier degré, le petit-fils et l’aïeul tant paternel que maternel au second , l’arrière-petit-fils et le bisaïeul au troisième, et ainsi de suite en comptant un degré déplus pour chaque génération. Code civil, art. y3y .
858. La ligne collatérale comprend les personnes qui tirent leur origine d’une tige commune mais indi^ rectement, et sans que l’une des personnes dont il s’agit doive sa naissance à l’autre comme les frères , les cousins germains, l’oncle et le neveu, etc. La manière de compter .les degrés suivant le droit canonique n’est pas la même que celle du droit civil ^our la ligne collatérale; car, dans le droit civil, on compte les degrés en montant d’une des personnes dont il s’agit jusqu’à l’ascendant commun, et en descendant ensuite de l’ascendant commun à l’autre personne dont il s’agit; puis on compte par les générations qui se trouvent, tant en montant qu’en descendant, sans coni-
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prendre dans ce nombre la souche commune. Ainsi dans cette supputation les frères sont au second degré, parce que l’on va d'un frère au père commun et qu’on descend du père commun à l’autre frère. Par la même raison, les cousins germains sont au quatrième degré; et l’oncle et la nièce sont au troisième degré. Pour ce ^qui est du droit canonique, la règle pour connoître les degrés est de compter combien il y a de générations de l’une des parties jusqu’à la souche commune. Un frère et une sœur, suivant la supputation canonique, sont au premier degré de parenté; un cousin germain et une cousine germaine enfans de deux frères, de deux sœurs, ou d’une sœur et d’un frère, sont au second degré. On ne compte point la souche cortimune pour un degré ; et ceux qui sont au quatrième degré suivant le droit civil ne sont qu’au second suivant le droit canonique. Pour les empéchemens spirituels du mariage, on suit toujours la supputation marquée par les carons. Alexand. //, can„ ad sedeni. §. sed ut. caus. 35, quæst. 5. Code civil, art. y38.
Dès le temps de saint Grégoire la manière de compter les degrés suivant le droit canonique étoit différente delà supputation civile: car ce Pape, écrivant à' saint Augustin d’Angleterre, mettoit au second degréles cousins germains qui sont au quatrième suivant le droit' civil. L’endroit de lalettrede saint Grégoire est rapporté' par Gratien dans le canon adsedem. caus. 35. quæst. 5.
■ 85q. Suivant le droit canonique, quand les deux parties dont il s’agit pour un mariage ne sont pas dans une distance égale de la tige commune, elles sont entre elles au degré où se trouve au-dessous de cet ascendant commun la partie qui en est la plus éloignée. C’est pourquoi les canonistes nous donnent pour règle sur cette matière, que la partie la plus éloignée attire
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à elle la plus prochaine. Gregorius IX, cap, virqui. extm. de consanguinitate et affinitale,
U suit de ce principe que, quand des personnes qui sont parentes du troisième au quatrième degré demandent des dispenses pour se marier, il suffit suivant le droit commun de marquer dans la supplique le quatrième degré deparentéj il est vrai que cette expression est insuffisante selon le style présent de la cour de Rome: mais, quand la dispense a été obtenue, ce défaut d’expression ne doit point empêcher l’évêque de la fulminer, s’il en trouve les causes suffisanunent justifiées, parce que dans ce cas l’expression du troisième degré n’est requise en cour de Rome que pour l’augmentation des irais de la dispense.
860. La parenté en ligne directe est, suivant le droit naturel, un empêchement dirimant au mariage en quelque degré que ce puisse être; ainsi le père ne peut épouser sa fille, ni sa petite-fille, ni pas une des descendantes de sa fille ou de son fils, ni la mère épouser son fils, son petit-fils, ou quelques-uns des descendans de son fils ou de sa fille..
861. On sent aussi une répugnance que la nature inspire pour le mariage du frère et de la sœur. A l’égard de ceux qid se trouvent dans un degré plus éloigné , l’Eglise et' les souverains ont jugé à propos de leur défendre de se marier ensemble, afin de multiplier les alliances dans les familles et d’unir par ce moyen un plus grand nombre de personnes. On peut ajouter à cette raison, que la familiarité qui se ‘forme dès la jeunesse entre les parens de deux sexes seroit souvent dangereuse si ceux qui sont en degré si proche pouvoient espérer de s’épouser. Xugiistin, can. cum igitur. cous. 35, quœst. i.
Avant le concile de Latran tenu sous le pape
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Innocent 111 , les mariages ëtoient defendns entre {«ê parens jusqu’au septième degré. €îe concile, en modifiant cette loi qui étoit fort sétère, restreignit la défense de se marier au quatrième degré inclusivement^ de sorte qu’à présènt les parens au cinquième degré et même du quatrième au cinquième, c’est-à-dire, dont l'un est au quatrième et l’autre au cinquième peuvent se marier ensemble valablement et licitement. Par ce réglement on a évité un grand nombre d’inconvénieits que produisoit la fréquente dissolution des mariages , sous le prétexte de la parenté qui n’avoit point été connue dans le temps de la célébration. Ex concit. La.’teran, sub Innocent. III, cap. non debet, extra, de càntanguinitate et ajjinitate.
86'3. Les infidèles qui ont été mariés dans le troisième degré de parenté, dans lesquels il est défehdu par l’Église de se marier, ne doivent point être séparés après le baptême, parce qu’il y a entre eux un véritable mariage. Innocent. ///, cap. dein/idelibus. eàttra. decon- «angttinitate et affinxtate.
864 . Quand il s’agit de connoître lés degrés de parenté, soit pour accorder' une dispense, soit pour la dissolution d’un mariage contracté dans un degré pro-' hibé, on entend les parens des parues comme témoins , parce qu’ils sont mieux instruits de l’état de la famille que des étrangers. Aiexand. ///, cap. fuotiet. èxtra. de testibiu. Clement. III. cap. vidtAwr. extra, qài tnatrintonium accusare possuat.
865. L’alliance ou l'affinité se formèpar laconsommafion dumariage entre le mari et les parens d«lafemBie,et ètitre la femme et les parens du mari. Les degrés de ^alliance suivent ceux de la parenté; ainsi le^ parens au premier degré de la femme sont alliés au premier fiegié du mari j il en est de même des autres degrés.
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Ürigot. Magn<. can. porro^ §. uxoretn. cam. 35, quæsts 5.
866. L’alliance forme un erapCchement dirimant des knariages aux roêmes degrés que la parenté. Un homme ne peut donc contracter de mariage après la mort de sa femme avec aucune des parentes de sa femme au quatrième degré ^ ni la femme après la mort de son mari, avec ceux qui sont parens de son mari au quatrième degré. La femme et le mari n’étant plus qu’une seule chair suivant l’expression de l’Écriture, les parens de l'un des conjoints doivent être regardés comme les parens de l'autre. Gregorius Magnus, can. porrb. caus. 33. quœst. 3, Alexand. IIJ^ cap. ex litteris. extra, ile consanguinitate et affjtnitaie.
867. L’alliance en ligne directe empêche le mariage comme la parenté dans la même ligne en quelque degré ' que se soit. Levit. 30, 14.
868. Le mariage ne forme entre les parens de la femme et ceux du mari aucune alliance qui puisse les empêcher de s’épouser: l’alliée de mon parent n’est ni ma parente ni mon alliée. 'Innocenlius III, cap. quod per. extra, de consanguinitate et afjinitate.
869. Le commerce illicite forme une alliance comme / le mariage légitime, avec cette différence cependant
que, depuis le concile de Trente, l’alliance formée par un commerce défendu n’empêche le mariage que jusqu’au deuxième degré inclusivement en ligne collatérale ; d’où il faut conclure que celui qui a eu un commerce criminel avec une femme ne peut épouser, ni la mère, ni la sœur, ni la tante, ni la nièce, ni la cousine germaine de cette femme. Gregor. Magnus , can. nec eam.caus. 35, qiuest. 5. Concil. Trident, sess. a4, cup, 4 . de reformat.
Les canonistes disent que l’alliance par un commerce illicite ne se forme que quand le crime est consommé
Di.
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intra vus debitum; et non ex sodornitico congresm. pape Urbain II décide ainsi cette question dans le canon Extraordinaria , caus. 35 , qucest. a.
8 J O. Si un homme est assez déréglé pour avoir un mauvais commerce avec la sœur de sa femme, ou quelque autre des parentes de sa femme dans le second degré, son mariage n’est point résolu , parce que le lien en est indissoluble, quand il a été une fois valablement contracté; mais l'usage du mariage lui est interdit jusqu’à ce qu’il ait qbtenu une dispense de son évêque, en sorte qu’avant d’avoir obtenu cette dispense, il ne peut en conscience demander à sa femme le devoir • conjugal , quoiqu’il soit obligé de le lui rendre. La femme ne doit point être privée de son droit par un crime auquel elle n’a point de part. Jnnoceutius III, cap. tuœ fralemit, extra, de eo qui eugnovit consangiur neam uxoris suce.
871. Si un homme, croyant user avec sa femme des droits que donne le mariage, a eu commerce avec la sœur
. de sa femme sans la connoître, il n’a pas besoin de dispense pour habiter avec sa femme, parce qu’il ne doit point être punidcl’inceste qu’il a commis sans le savoir. Ex concil. Tibwiçn. can, ifi lectum. caus. 34 , qucest. i,
872. Il se contracte une affinité spirituelle entre la personne baptisée et le parrain et la marraine qui l’ont tenue sur les fonts, de même qu’entre le parrain et la mère, la marraine et le père de l’enfant baptisé, entre la personne qui baptise et l’enfant baptisé, et le père et la mère du baptisé. Cette alliance spirituelle rend nul le mariage qui a été célébré entre ces personnes sans dispense. Ainsi une fille ne peut épouser valablenient son parrain , ni un garçon sa marraine ; Iç parrpin ne peut épouser la mère de l’enfant qu’il a 1 tenu sur les fonts baptismaux, ni la marraine le père
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tle son filleul ou de sa filleule ; et la personne qui a iconfére le baptême ne peut dans la suite épouser, ni l’enfant, ni le père, ni lanière de l'enfaàt qu’il a baptisé. Les mêmes raisons qui ont faut établir l’empéchement dirimant pour les degrés de parenté au-delà du second , ont aussi contribué à régler .cet empêchement d’alliance spirituelle, parce que , le baptême formant déjà par rapport aux parrains et aux marraines une espèce d’union entre les familles, il est à propos qu’elle s’augmente par des liens différens avec d’autres familles, et parce que les parrains et marraines étant obligés, suivant l’esprit de l’Église , d’instruire ceux qu’ils ont tenus sur les fonts de baptême, cette instruction pourroit quelquefois donner lieu à des familiarités qui auroient des suites fâcheuses, si les parties pouvoient espérer de s’épouser, hmocentius III. cap. veniens, extra, de cognatione spüit. Bon^. VIII. cap. nedum. de cognât, spirituali, in &*. . : i
873. C’est le concile de Trente qui a réduit l’empêchement dirimant, à cause de l’alliance spirituelle, aux cas qu’on vient de marquer ; autrefois il s’étendoit plus loin. Ce qui a été ainsi réglé avec sagesse pour prévenir les inconvéuiens quecausoitle trop grand nombre , d’empéchemens dirimans que produisoit l’alliance , quand on lui donnoit plus d’étendue. Concil. Trident, sess. a4. de reformât, cap. a.
874. On s’est conformé en France à ce qui est prescrit par le concile de Trente, de n’admettre qu’un parrain et une marraine pour le baptême d’un enfant. £n cas que d’autres personnes- que celles qui sont dédaignées .pour parrain et marraine tiennent l’enfant ,
elles ne contractent aucune affinité spirituelle pour ce sujet, même quand elles auraient tenu l’enfant comme ayant une procuration du parrain et de la marraine.
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Celui qui tifent un enfant déjà ondoyé, pour léquel os iie Mt que renouveler les césémonies qui précèdent 'et qui suivent le baptême , ne contracte par là aucune alliance spirituelle. CoriciL TrùhenU sess. a 4 * cap. a. ' 875. Si Ton faisok encore présenter à la confirnia> tioh par un' parrain et une marraine, il se formeroit une alHance spirituelle, qui feroit un empêchement dirimaht de niariagé entre le confirmé , son parrain et sa tnarrainC, et entre lé parrain et la mère de l’enfant, la marrainé et le père du confirmé; mais cette cérémo* nie de faire présenter les enfans à la confirmation par un parrain'et par une marraine n’est plus en usage. Concit. Trrd. sess. de reformai, cap. a.
' 876. Il est permis d’épouser la veuve de. Son com-
père quand l’enfant qu’on a’tenu n’est pas né de la femme qu’on Veut épouser. Ex coheiL Tribur . , c<rn. ■rjtd spiritualem, éai/s.'‘ 3 o, qiuest./i\
877. Un père qui baptise son propre enfant sans nécessite contraete une affinité spirituelle avec sa femme, qui |te peut résoudre le mariage, mais qui l’empêche de pouvoir exiger sans dispense le devoir conjugal dé sa femme, mère du baptisé. Cependant si un père baptise son eikant qui se trouve en danger de mort, quand il n'y a point d’autre personne pour lui administrer le baptême y il n’ést point obbgé d’obtenir de dispense pour user avec sa femme dés droits du mariage. Joanrtes ^ can. ad limina. cous. 3 o, fpuest. I. ( •
67S. ^L'empAdiSflsenit de l'horïnéceté publique inént ^es fiançailles ; il consiste en ce que le fiancé ne peut ^ouser aucune parité eii .ligne directe de sa fiancée, 'ni «ne parenté au premier degré de èa ligne colla térale ; ^1 en est de mêaleie la fiancée par rapport aux -frères de son fiancé. dlemmd.‘ cap. Hli accestiU eietm. de
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éêiponsatime impubenm. ConciL Trident, sees. dé reformai, cap, 3. i
Avant le concile de Trente j l’empêchenient dq. ma-* riage qui venoit de l’honnéteté publique alloit aussi loin que celui de la parenté. >
8^9. Lorsque les fiançailles sont nulles par le défaut de l’âge, du consentement, ou parce que l'une des parties est engagée dans les ordres sacrés, ou dansuU autre mariage , elles ne produisent point d’empéche-i ment d’honnêteté publique^
Voyez le chapitre 3 de là sees,- 24. du concile dé Trente, Alexand, III, cap. litteras, extra, de desponsatione impuherutn,
880. Les fiançailles faites sous condidon ne forment point d’empêchement d’honnêteté publique, lorsque la Condition ne se trouve point accomplie. Ce qui doit
' ' être suivi, même quabdil y a nn terme pour la con-« '
dition, et que ce terme n’est point expiré. Bonf '. VIII, cap, ex sponxalib , , §. ille, de sponsalib. in 6°.
Les fiançailles forment un empêchement d’bon
! nêteté publique, qui résout les fiançailles postérieures
et même le mariage subséquent avec les frères et les sœurs de la personne fiancée , mais elles n'ànpêchent pas qu’on n’épouse la personne à laquelle on s’étoit d’abord engagé, quoiqu’on Se soit i fiancé depuis à une de ses parentes , ou à un de ses parens au premier degré de la ligne collatérale. Bonifacius VIII, cap. eX sponsalibus. de sponsalib. et matrimon, in 6®.'
/ 882. L’empêchement de l’honnêtetc publique se
forme par le mariage qui n’est point consommé, soit qu’une des parties décède avant la consommation, •oit qu’elle fasse des vœux dans un monastère avant d’avoir consommé le mariage, soit qu’elle ne puisse le consommer par impuissance. Il y a cependant cette
<iiiTérence à faire entre l’empêchement de l’honnêteté publique qui vient des fiançailles, et celui que produit un mariag-e qui n’a point été consommé, que le premier est renfermé dans le premier degré de la ligne collatérale, et que le second, au contraire, s’étend, comme celui de la parenté , jusqu’au quatrième degré inclusivement, parce que le concile de Trente n’a point dérogé, pour cette seconde espèce d’honnêteté publique, aux anciens canons, qui étendoient cet empêchement jusqu’au quatrième degré. Julius, can. si quis. cam. 27 , quœst. 2 .
Pie V a déclaré, par une bulle expresse de l’an 1 567 qui commence AdRomanum, que le concile de Trente n’avoit rien changé pour le nombre des degrés dans lesquels l’empêchementde l’honnêteté publique, formé par un mariage non consommé, doit avoir lieu. On peut voir au chapitre sponsam. extra, de sponsalih. et matrimon,, que , suivant le- droit établi par les décrétales, cet empêchementalloitaussi loin que celui de la parenté-
y a trois cas dans lesquels les deux crimes
d’adultère et d’homicide forment un empêchement dirimant du mariage. Le premier de ces cas est quand Tune des parties qui est engagée dans le mariage commet un adultère avec une autre personne, pror mettant à son adultère de l’épouser après le décès de la partie innocente. Jnnocentius III. cap. significasU. extra, de eo qui duxit in matrimon. quant polluit per adulter.; ex concit. Ttihur. can. relatum, caus. 3i , quœst. I. I . .1
884. Si un homme contracte un mariage, pendant la vie de sa première femme, avec une autre femme qui sait quil est marié,- non-seulement le mariage est nul, mais encore cet homme ne peut, après la mort de sa première femme, épouser valablemènt celle
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avec laquelle 11 avoit contracté un mariage liul. Il en est de même de la femme qui s’est mariée pendant la vie de son mari. Dans l’un et dans l’autre cas , 11 faut que le mariage nul ait été consommé pour former cet' empêchement dirimant. C/cnze/z?. ///, cap. ex litte.ramm, éxtra. de eo qui duxitin matnmon. quam poil, per adultèrium.
885. SI un homme, pendant la vie de sa femme, promet à une autre de l’épouser sans avoir d’habitudeaVec elkj ou même contracte un mariage nul sans le consommer, 11 peut, après la mort de. sa première femme, épouser celle à qui il avoit fait la promesse,, ou avec laquelle il avoit contracté un mariage nul.- Gregorius IX., cap. si quis. extra, de eo qui duxit iti màtrimon. quam pollùit per adultcrium.
886. Le second cas où le crime’ produit un empêchement dirimant est quand un des conjoints, qui a fait mourir l'autré, épouse une personne qui a eu part ci l’homicide. Une veuve, par exemple, ne peut épouser celui qui a tué son mari, si elle a participé à la mort de son mari; et, en cas qu’elle l’épouse, le mariage est nul; mais, si elle n’a point eu de part à l’homicide , le mariage est valable : on doit raisonner' de la même manière de la femme par rapport au mari. Celestinus III, cap. laudabilem. extra, de corners, infidelium.
Le troisième cas où le crime forme un empê
chement dirimant est lorsque l’homicide est joint à l’adultère, comme quand un mari fait mourir sa femme, afin d’en épouser une autre avec laquelle il a eu un commerce illicite. L’empêchement dirimant a lieu, quoique la femme n’ait point eu de part à l’homicide. Alexand. III. cap. super hoc. extra, de eo qui tluxit in malrimon. quam poil, per adulièt. '
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886. On sent bien que le motif que l’Église a en faisant produire au crime un empêchement diri*. ^ mant du mariage dans les trois cas qu'on vient de marquer, a été de prévenir plusieurs iuconvéniens très fâcheux; C’est pourquoi on n’accorde point de dispenses pour contracter des mariages au préjudice de cette espèce d’empêchement, mais on en donne quand les mariages sont contractés. .C’est à la péni> tencerie que l’on se pourvoit sur ce sujet , afin que la dispense, passant par une voie secrète, n’attire pas sur les coupables les punitions de la justice séculière, quoiqu’ils les aient bien méritées.
889. Les mariages des chrétiens avec les infidèles ne produisant d’ordinaire que des effets funestes, comme l’apostasie de la partie fidèle et la mauvaise éducation des eniàns , l’Église déclaré nuis les mariages contractés par les chrétiens avec les infidèles,
«-Un païen, un juif ou un mahométan qui se convertit, peut même, s’il le juge nécessaire pour son salut, quitter sa femme qui persévère dans l’iufidélité, et en prendre une nnlK.Experûtcnt.Theodori, can. sL quis.ï^.~ qtuest. I.; Ainirosiiu, can. si iitfulelis. cous. 38. qtuest. i ; Innocentius III, cqp. qftanlo. extra, de divortUs.
Mais si deux fidèles étant mariés dans le sein
de l’Église, l’un desvdeux abandonne la foi pour se fiiire idolâtre, juif ou mahométan, l’autre partie qui persévère dans la foi ne peut se marier, parce que le sacrement que les deux perdes ont reçu rend le mariage indissoluble; au lieu que le mariage des païen4, qui n’a point été honoré de la dignité de sacrement, peut être résolu en faveur de la parue qui a embrassé la foi Jésus-Christ. ImocetOius III., cap. quanta, extra, de divoTiiis. < •
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riages entre les catholiques et les hérétiques, elle n’a point déclaré nuis ces sortes de mariages.
Nous avons des exemples des dispenses accordées par les Papes à des princesses catholiques, pour.épouser des princes hérétiques. On prend dans ce cas des mesures pour conserver à la princesse catholique la liberté de professer la religion dans laquelle elle est née.
892. Le mariage contracté pariviolence et par une crainte capable d’ébranler une personne constante est nul, parce que la liberté est essentielle > pour la validité du consentement des parties pour les -mariages , de mêmé que pour tous les'autres contrats. Alex, lll., cap. cum locum. extra, de eponsalibus-; Honorius III , cap. consuttationi. extra, de sporisalibus.
893. Pour que la crainte rende un mariage nul, il faut quelle vienne d’une oaose libre et étrangère, quelle ait pour fin le mariage, et qu’elle ne soit point imprimée par une autorité publique et légitime. Ainsi un mariage ne seroit point nul, si un homme ne s'étoit marié que pour se garantir d’une maladie qu’il a cru éviter par l’usage du mariage, ou s’il avoit voulu éviter par' le mariage un autre péril auquel il se voyoit exposé, comme un roi qui épouseroit ta fille d’ un autre souverain pour terminer une guerre sanglante, ou si un particulier étoit condamné par la justice à épouser u^e personne avec laquelle il auroit d'abord contracté un mariage nul.
Avant le concile de Trente, le mariage, quoique nul pour avoir été contracté par crainte, étoit confirmé de plein droit par la cohabitation volontaire de lapartiequi avoit été forcée,, parce que la promesse do mariage, suivie de la cohabitation, faisoit un véritable man;^, sans que la. présence du propre curé fiit requise, sous
^ne de nullité; mais à présent, il faut réliabilitef ces mariages , et donner un consentement libre avec toutes les formalités prescrites par les lois pour la validité du mariage, parce que l’acte, étant nul dans son principe, ne peut être confirmé par ce qui se fait dabs la suite qu’en renouvelant le consentement avec toutes les formalités qui peuvent le rendre valable; mais autrefois la justice pouvoil , dans certaines cir- , constances, forcer la partie qui a habité volontairement à donner ce nouveau consentement.
8 g 4 - La liberté étant essentielle pour la validité du mariage, celui qui a été contracté par un furieux dans le temps de la fureur est nul , parce qu’il n’a pu donher un consentement valable. Mais celui que peuvent contracter les personnes dont l’esprit n’est qu’un peu affoibli est bon , parce que ces personnes ont assez de connoissance pour savoir ce qu’elles font dans un acte dont l'exécution part d’un principe naturel. /«iwcentius J II, cap. dilectus. extra, de sponsalibus et matrimonüs.
895. Ceux qui sont en même temps soutds et muets peuvent se marier, pourvu qu’ils hissent connoître leur consentement par des signes bien marqués, parce que la validité du mariage ne dépend point des paroles, mais du consentement des parties, exprimé par des signes extérieurs. Innocentius III , cap. cum apud. extra, de sponsalibus et matrimoniis.
896. Le lien que les canonistes mettent au nombre des empêchemens dirimans est un premier mariage qui empêche , tant qu’il subsiste , qu’on n’en contracte un second. Cet empêchement est de droit divin, parce que Jésus-Christ a défendu aux hommes d’avoir en même temps plusieurs femmes, et aux femmes d’avoir plusieurs maris, ce qui a rétabli toutes choses dans
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sa femme ne peut passer à de secondes noces, sous le prétexte de l’absence de son mari. Il faut quelle ait une preuTe constante de sa mort, ou par un extrait mortuaire, ou par un certificat de personnes dignes de foi, .en cas qu’il soit mort dans un lieu dans lequel on ne tient pas de registre de sépultures, ou que les registres soient perdus. Clement. III. cap. in présent, 'extra, de sponsaUbus ' et matrimoniis. Voyez le Code civil, titre iv , sect. 3. ,
898. Que s’il se trouve qu’on ait remarié une femme sur la foi de certificats de la mort de son premier mari, qu’on' a cru véritables, et que le premier mari $e présente, la femme doit retourner avec son premier mari, et le second mariage est nul; cependant s’il y a des enfans du second mariage, ils sont déclarés lé> gitimes à cause de la bonne foi des parties. Lucius III. cap. Dotninus, extra, desecundis nuptiis.
Lorsqu’une des parties ne peut consommer
l’action du mariage avec l’autre, on dit qu’elle est impuissante. >
900. Il y a différentes espèces d’impuissance, car elle est perpétuelle ou passagère, absolue ou respective; elle vient du pôté du mari ou du côté de la femme.
901. L’impuissance passagère ou pour, un temps, qui peut être guérie ou par la patience ou par des remèdes humains, n’empêche pas la validité du mariage.
902. Mais l’impuissance perpétuelle, de quelque côté quelle viehne, soit de la part du mari, soit de
la part de la femme, produit un empêchement dirimant du maria.ge , parce que l’union des corps , par rapport à la génération des enfans, ou du moins le pouvoir nécessaire pour parvenir à cette union, est de l'essence de la société, qui se contracte par le mariage. Qip.accepis. extra, defrigidis et maleficiati* et in^tent. coeuntli; Alexand. III. eap. ex UtterU. extra, de frigidis et.mpotenim eoëantk.
go 3 . L’impuissance perpétuelle qui survient après la célébration du mariage ne peut être un motif de dissolution , parce qu’un mariage valablement contracté ne peut jamab être résolu sous quelque prétexte que ce soit.
904. Par rapport au mari, l'impuissance peut venir ou de ce qu’il n’a point les parties nécessaires pour la génération, ou de ce qu’il les a flétries, ou de ce qu’il n’a point de mouvement, de vertu pénétrative, ou d’éjection , ou de ce qu’il a trop de vigueur et de feu. Il seroit difficile de prouver que cette dernière espèce d'impuissance ffit perpétuelle.
go 5 . L’impubsance de la femme ne peut venir que de ce que b partie, qui est destinée à la génération , SC trouve dérangée par un eaprice de la nature, on par quelque maladie, ou d’une trop grande arctitude. Si ce dernier défltut peut être corrigé par quelque opération de ehirUrgie qui se fasse sans danger de la femme qui la sonlïre , fl ne produit pas d’empêchement dii'imant ; mais , si cette opération ne peut se taire sans danger, il faut résoudre le mariage, de même que- pour le dérangement de la matrice, quand il empêche ce qu’il est néeessaire de &ire pour la génération. Innocent. III , cap. fratemiUU. extra, de frigidis et maleficiatis et impotent, eoëundi,
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que vient ritnpuissancc respective. Elle rend le mariage nul quand elle est perpétuelle et quand l’obstacle ne peut être levé par des remèdes humains. Quand lé mariage est résolu à cause d’une impuissance respective perpétuelle, chacune des deux parties peut se remarier dé son côté. Les canonistes ont même décidé que quand une femme , dont le mariage a été cassé parce qu’elle étoit trop e'troite, se trouve en état par •le commerce qu’elle a eu avec son second mari , d’iiahiter avec le premier, elle ne doit point retourner avec lui , parce que son premier mariage étoit nul dans le temps de la célébration , ou plutôt parce qu’il n’y a jamais eu de mariage entre die et celui qu’elle avoit choisi pour en faire son épontc.
goy. Les canonistes parlent d’une espèce d’impuissance qui vient du sortilège. Il est certain que Dieu a pu donner au démon le pouvoir d’empêcher l’effet de la nature pour la consommation dumariage ; maisluia-t-il véritablement donné ce pouvoir, et le démon s’en sertil .>* C’est une question très difficile à décider. Ce qu’il y a de constant, c’est qu’on ne doit point employer légèrement sur ce sujet les exorcismes de l’Église , car ces prétendues ligatures ne sont ordinairement que les effets d’une impuissance véritable, ou du trop de vivacité avec laquelle on se porte dans les commencemens à la Consommîttion du mariage. Cependartt , s’il étoit bien prouvé que le sortilège eût causé une impuissance perpétuelle, il faudroit résoudre le mariage. Hinemants rem(>nsis, 'caru si per sortiarias . , caus. 33, quœst. i. ,
Souvent l’imagin.ation frappée a beaucoup de part à ces prétendus nœuds de l’aiguillette. Tin homme qu’on en a menacé se trouve impuissant parce que l’on lui a dit qu’on emploieroit contre lui la force rlé la magie,’
quoiqu’on n'en ait rien fait, et il remplit ensuite le de> voir conjugal, parce qu’on lui fait entendre qu’on adétruit son impuissance par un sortilège contraire : cette manière de guérir l'imagination est très condamnable.
908. On appelle hermaphrodites ceux qui ont le signe des deux sexes. S’il y en a quelques-uns, ils doivent en se mariant suivre le sexe qui domine en leur personne.
Tels sont les principaux empêchemens diiimans reconnus par le droit canonique. Ijc défaut d’harmonie qui existe entre les lois civiles et ecclésiastiques est cause que ces dispositions ne peuvent être appliquées que dans le for intérieur, à moins qu’elles ne soient entièrement conformes aux lois du royaume. Fbyez le Code civil, lit. du mariage.
CHAPITRE XI
Des empêchemens prohibitifs.
909. Le vœu simple de chasteté empêche aussi que celui ou celle qui l’a fait ne puisse se marier licitement, mais il n’annulle pas le mariage qui a été célébré au préjudice du vœu. Celestin. IH , cap. rursus. extra. qiU clerici vel voventes matrimonium contruhere possunt.
910. Le Pape dispense du vœu de chasteté ceux qui l’ont fait trop légèrement, quand il y a sujet de crain-.. dre que la privation du mariage ne les fasse tomber dans l’incoBtinençe. Après cette dispense , on pennet
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à -ceux qui ont fait le vœu imprudemment de se ma* lier. Alexand. III , cap. veniens. extra, qui clerici -vel voventes matrimon. contrahere possunt.
Il y a des cas dans lesquels les évêques, accordent des dispenses des vœux simples dè chasteté ; tels sont ceux par lesquels on n’a fait qu’une simple promesse •à Dieu de ne pas se marier, ou d’entrer dans les ordres sacrés, les vœux conditionnels, ou qui ne sont pas exprès pour la chasteté. 11 en est de même quand on doute si on a fait ou si on n’a point fait un vœu de chasteté , quand il y a un danger pressant d’incontinence ou quand la personne qui a fait le vœu n’est point en état d’obtenir la dispense de la cour de Rome. .
gii. L’Eglise défend, de célébrer des mariages depuis le premier dimanche dë^l’Avent jusqu’au.jour des Rois , et depuis le jour des Gendres jusqu’au lendemain du dimanche qu’on appelle Quasimodo, parce que ce temps est destiné à la pénitence ou à la célébration des fêtes. Ex concil. Laodicensi. can. non oportet. caus. 33 f qimest. 4 ; Ex concil. Ilerdensi. can. non oportet. caus. 33 , quœst. 4 ; Cortcil. Tndent. de reform. sess. 24. can. 11; Concil. Trid.sess. 24. de reform. cap. 10.
912. Quoique les oppositions formées aux mariages ne soient point un empêchement dirimant et qu’elles ne soient pas même mises au nombre des empêchemens prohibitifs , un curé serait puni , s’il procédoit à la célébration du mariage , sans que les oppositions
- qui lui ont été signifiées fussent levées.
913. Outre les quatre empêchemens prohibitifs de mariages dont on vient de parler , il y en a plusleims autres marqués dans le droit canonique , entre lesquels il y en a quelques-uns qui empêchoient le mariage avec quelque personne que cc fêt, comme le
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meurtre d'une feoune pnr son mari et d'un mari pflf aa femme , le meurtre d'un prêtre , une alliance spirituelle affectée pour ne pas rendre le devoir conjugal, un mariage avec une religieuse dont on n’ignoroit pas Uétat et la profession, le temps de la pénitence publique : l'usage U abrogé ces empêcbemens et on n’en dcniaudc plus de dispense.
914. Ce qui feroit un empêchement dirimant avant que le mariage fîit contracté , survenant après la célébration , ne forme qu’un empêchement prohibitif de l'usage du mariage. Ainsi quand un mari vient à malverser avec une parente de sa femme, il lui est défendu d'e\iger et même de demander le devoir conjugal avant d’avoir obtenu une dispense de cet empêchement.
91 5 . On n’accorde jamais de dispense pour céié-
l>rer un mariage au préjudice des fiançailles ; mais on, obtient une décision de l’évêque qui les déclare résolues. Quand des circonstances particulières ne permettent pas d’attendre, pour la célébration d’un mariage, que le temps de l’Avent ou du Carême soit passé, les évêques ou grands-vicaires accordent des dispenses pour se marier pendant ce temps destiné à la pénitence. Les juges laïques ne peuvent pas non plus de leur côté enjoindre au.\ curés de célébrer des mariages .au préjudice des défenses du supérieur ecclésiatique , excepté dans le cas de l’appel comme d'abus. .
916. Il y a des eiiipêchcroens dirimans dont on nç peut jamais accorder de dispenses, quoiqu’on puisse <lans la suite réhabiliter le mariage qui a été cék'bré a\i préjudice de l'empêcliement. Ainsi, quoiqu'on ne . puisse accorder de dispense pour permettre à une personne d’en tromper une autre par erreur de per-
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*ovme, après que l’erreur est connue, on peut célébrer de nouveau le mariage si les deux parties Jle désirent. 11 J a d’autres empéchemens dirimans dont on n’accorde point de dispense avant la célébration' du mariage et qu'on ne peut nâiabiliter dans la suite ; par exemple , dans l'Eglise latine un homme engagé dans les ordres sacrés, et qui n’en a point été relevé par une décision légitime, n’obtiendra point de dispense pour se marier ni pour bure confirmer le mariage qu’il a contracté au préjudice dfs règles de l'Eglise. 11 en est de même de ceux qui sont engagés par des vœnx solennels contre lesquels ils n’ont pas rédamé.
On prétend qu'il y a des Papes qui ont permis à des princes qui s’éteienl fait religieux, de se marier pour le bien d’un royaume ; mais quand on ne contesterolt pas ces exemples, il ne fitudroU rien conclure de ces cas extraordinaires contre la règle générale.
jf) 17. 11 y a d’autres empéchemens cUrimans dont on peut obtenir légitimement la dispense avant de se marier, et même après qu’on a été marié au préjudice de rempéchemeiit : tels sont ceux qui viennent, de la parenté en ligne collatérale au-delà du second degré , de l’alliance , de l’honnêteté publique, de l’affiiiité spirituelle et des crimes.
91 S. L’esprit de l’Eglise seroit qu’-oii n’accordàt de dispenses que très rarement, pour des causes légitimes et sans rien exiger de ceux à qui on les accoiHle. 11 y a long-temps que ces règles ne sont plus observées ; on accorde très souvent des dispenses. Les prétextes dont on se sert pour les donner sont très légers, et ceux quisont riches ne les obtiennent point gratuitement; mais oonnne à Rome l’argent qui en provient est destiné à des œuvres de clvarité, par exemple, à marier dé pau-^
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vres filles, etc., ce qu’on donne pour la dispense est une espèce d'aumône par laquelle on mérite d’obtenir la grâce que le Pape accorde. ConciL Trident, sess. a4* de reformat, cap. 5.
919. Quand les parties ont contracté de bonne foi un mariage sans avoir aucune connoissance de l’empêchement dirimant dont l’Eglise peut dispenser, on en accorde facilement la dispense pour éviter le scandale que causeroit la séparation ; mais le concile de Trente voudroit qu’gn n’accordât point de dispense a ceux qui se sont mariés en connoissant l’empêchement dirimant de leur mariage, ni à ceux qui ont été mariés au préjudice d’un empêchement qui- leur étoit inconnu, quand ils n'ont pas observé les formalités prescrites par l’Eglise polir rendre le mariage valable et légitime : cette dernière règle n’csl point observée à la rigueur. Concil, Trident, sess. a3. dereformat. cap. 5.
920. Nous n’avons pas de lois ecclésiastiques qui réservent les dispenses des empêchemeiis dirimans au Pape seul , ni qui déterminent à qui il appartient d’en dispenser. Ainsi il faut se conformer sur ce sujet à l’usage. Celui qui est le plus commun attribue au Pape la dispense des empêchemens dirimans à un mariage non contracté , ou des. empêchemens dirimans publics d’un mariage solennisé en face d’Eiglise. A l'égard des empêchemens qui.précèdent le mariage, mais dont on h’avoit point de connoissance avant la célébration , et
' qui ne sont connus que de peu de personnes, l’évêque ou son grand-vicaire peut en accorder la dispense , de même qu’il peut en donner pour, les empêchemens qui surviennent après le mariage , et qui ne le rompent pas, ..mais qui en interdisent l’usage, comme l'affinité qui survient entre les parties, à cause d’uu inceste,
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921. Quoique l’usage le plus ordinaire soit de s'adresser au Pape pour les empêchemens dirimans qui proviennent de parenté, d’affinité, d’honnêteté publique ou d’alliance spirituelle , il J a des diocèses dans lesquels les évêques sont en possession de dispenser des empêchemens de parenté et d’affinité au quatrième degré : il s’en trouve même quelques-uns où les évêques donnent des dispenses du troisième au second degré. Quelques évêques ne donnent ces dispenses qu’aux pauvres qui ne peuvent faire facilement la dépense pour les obtenir de la cour de Rome. D’autres évêques, voyant que leurs prédécesseurs n’étoient point en possession de dispenser , ont obtenu du Pape des induits , par lesquels ils peuvent dispenser comme délégués du Saint-Siège. En général, on peut dire que c’est aux évêques à examiner s’ils peuvent licitement accorder ces dispenses ; car, quand ils les ont données , les parties peuvent se marier valablement , même dans le cas où l’évêque auroit agi contre l’usage de son église , parce qu’il n’y a point de lois ecclésiastiques qui réservent au Pape seul, à l’exclusion des évêques,’ le droit de dispenser des degrés de parenté.
922. Le concile deTrentp veut qu’on n’accorde de dispense air second degré qu’entre les princes et pour l’utilité publique ; cependant nous voyons souvent des dispense.s accordées à des particuliers pour épouser leurs cousines germaines : il y a même quelques exemples, quoiques rares, de dispenses données à des oncles pour épouser leurs nièces. Concil. Trident, sess. 24. de reformât, cap. 5 .
923. Nous trouvons aussi quelques exemples de dispenses accordées à des particuliers au premier degré d’affinité collatérale; mais ,ces dispenses sont si
singulières, qu’on ne peut se flatter d'^n obtenir facU lement de pareilles. Elles sont beaucoup plus aisées à avoir quand il ne s’agit que de dispenser au premier degré en collatéral , pour l'honnêteté publique ou pour l’aflinité spirituelle.
Foi Vaillant, médecin et fameux antiquaire, avoit épousé en premières noces Antoinette Adrian. Après la mort de cette femme dont il avoit eu des enfans, U nlla à Rome , où il épousa Louise Adrian , soeur de sa première femme, en vertu d’une dispense qu’il obtint du pape Alexandre VU. Cette dispense fut confirmée par des lettres-patentes du roiLouis XIV. Des parenstol» latéraux de Louise Adrian ayant intei^eté appel comme d’abus de la célébration de ce mariage , le parlement de Paris jugea le aa janvier i683, qu’il n’y avoit pas d’abus, et il ordonna que les lettres-patentes seroient enregistrées. Foi Vaillant avoit fait voir dans ses écritures que cette dispense n’étoit point contraire au droit divin , qu’elle étoit fondée sur le danger auquel les parties auroient été exposées par rapport à I.t conscience, si on ne leur avoit permis de se marier. Il rapporta plusieurs exemples de dispenses pareilles, accordées à Henri VIH , pour épouser la femme d’Artus son frère; à la princesse Louise-Marie de Gonzague; à une reine de Portugal ; à Diane de Chàteaumorand qui épousa successivement les deux frères , Amé et Honoré d’Urfé; au maréchal de Créqui; au marquis de Longueval; au sieur de Retour, capitaine de cava- . lerie ; au sieur de la Ghenest , gentilhomme de monsieur d’Arraagnac.
924 . Il n’y a point de décret ni de canon qui fixe les causes pour lesquelles on peut accorder des dis- , panses des enipêchemens dirimans. L’usage de la cour de Rome est de distinguer cos causes en deux genres :
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les unes qui sont infamantes; les autres qui ne tirent point leur origine d’un péché, et qui ne peuvent causer aucune honte aux parties qui les obtiennent.
paô. Les causes de dispenses que les canonistes appellent infamantes sont celles qui sont fondées sur le commerce charnel que les iinpétrans ont eu ensemble, ou sur Une fréquentation qui, sans commerce charnel, n’a point laissé que de causer du scandale. Les parties sont obligées de marquer, sous peine de nullité des dispenses, suivant le style de la daterie, si elles ont eu habitude ensemble dans le dessein d'obtenir la dispense sur le fondement de ce commerce, parce que cette circonstance rend la dispense plus difficile à obtenir.
926. Les causes de dispenses non infamantes les plus ordinaires sont que le heu du domicile des parties qui demandent la dispense est peu étendu; que la hüc, dont la dot est modique, ne pourroitse marier que 'très difficilement suivant sa condition , si elle n’épousoit pas le parent qui se présente; quë c’est une veuve chargée d’un gi-and nombre d’enfans , dont on supposequ’unparentaura plus de soin qu’un étranger ; que la fille a passé vingt-quatre ans, sans que. des étrange’rs se soient présentés pour l’épouser; que le mariage proposé par les parens terminera de grands procès et rétablira la paix dans la famille , qu’ou conservera les biens dans une famille considérable , et plusieurs autres causes de même nature. Le prétexte tiré du peu d’étendue de l’endroit du domicile des , parties n’a point de lieu pour les villes épiscopales,. à moins que l’évèque ne certifie qu’il n’y a point dans la ville plus de trois cent feux. On accordoit cependant des dispenses sur ce moyen dans les villes très grandes, oùil n’y avoUpointde siège épiscopal, quoiqu’ily ehtun
parlement, comme Pau et Dijon. Il ne faut point chercher d’autres raisons de cet usage, qui paroîtra singulier, sinon qu’à 'la daterie on ne regarde comme de grandes villes que celles où il y a un évêque.
gay. On appelle à Rome dispenses sans cause, celles qu’on accorde sur des suppliques , dans lesquelles les parties qui demandent les dispenses se contentent de marquer que c’est pour des causes raisonnables à elles connues , et dont elles ne rendent point de compte. On donne une somme considérable pour obtenir des dispenses de cette manière, et les canonistes disent, pour justifier cette pratique , que le bon usage qu’on fait de cet argent pour le bien de l’Eglise est une cause légitime de dispense.
928. Quand ceux qui demandent la dispense ne sont pas en état, sans s’incommoder notablement, de payer la somme fixée par le tarif de la daterie, on leur accorde la dispense comme pauvres ; ce qu’on appelle à Rome dispense/» forma pauperuin. Il faut, pour obtenir des dispenses en cette forme, que la pauvreté des parties soit attestée par l’évêque, ou par son gtandvicaire. Pour être censé pauvre , par rapport à cette matière, il n’est point nécessaire d’être réduit à l’aumône , mais il faut n’être point à son aise, dans une condition médiocre. Lorsque les parties sont de différens diocèses, il faut qu’elles obtiennent des certificats des deux évêques.
929. C’est à l’évêque de la fille qui obtient la dispense qu’elle est ordinairement adressée. (On l’adresse cependant quelquefois à l’évêque de l’impétrant. ) Quand on lui a présenté l’expédition, il accepte la commission, et il ordonne au bas de la requête quelle, sera communiquée au promoteur ; ensuite les parties sont entendues sur la réquisition du promoteur. L’évê-
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que les interroge sur les faits expliqués clans la supplique, et il examine si la dispense n’est point obreptice ou subreptice. Si par l’interrogatoire il ne découvre rien qui puisse ei' enipêcher la fulmination ( c’est une sorte d’homologation), on fait assigner des témoins, du nombre desquels peuvent être les parens , lorsqu’il ne s’agit que des degrés de parenté, puis sur les conclusions du promoteur il donne une sentence, qui accorde aux parties leurs demandes sur l’examen de leurs requêtes, ou qui les en déboute.
pdo. Quoique les évêques doivent être très exacts quand il s’agit de la fulmination des dispenses, il ne faut pas écouter facilement ceux qui veulent donner atteinte à un mariage célébré à la face de l’Eglise , sous prétexte qu’on aura omis quelque formalité dans la fulmination de la dispense, ou qu’on aura trouvé quelque léger prétexte d'obreption ou de subreption j parce que l’on doit toujours présumer en faveur du juge ecclésiastique qui a fulminé la dispense, et en faveur d'un acte aussi solennel et aussi important pour la société que celui du mariage.
pSi. Les supérieurs ecclésiastiques ne peuvent ac- ' corder des dispenses pour lever les empêchemens du mariage qui viennent de la part des lois séculières; ainsi les dispenses accordées par le Pape aux mineurs suivant le code civil , pour se marier sans le consentement de leurs pères et mères, tuteurs ou curateurs, ne pourroient jamais rendre un pareil mariage valablement contracté; il en étoit de même du mariage d'un prince du sang de France célébré sans le consentement du roi. Code civil, art. i 44 > 164.
CHAPITRE Xn
De la dissolution* du mariage et de la séparation d’hahitation.**
932. Ujî mari et une femme peuvent d’nn consentement mutuel se retirer chacun dans un monastère, et y faire les vœux solennels de religion, même depuis la consommation du mariage. La profession religieuse dans ce cas ne résout pas le mariage, mais elle fait que les deux parties ne peuvent plus user des droits que donne le sacrement, et que, si l’une des parties décède, l’autre ne peut valablement convoler à de secondes noces. Basilius Magn. can. si quis. cous. 27, quœst. 2.
933. En cas que la femme n’ait consenti que par violence à l’entrée de son mari dans le monastère , elle peut le redemander, et dans ce cas on doit obliger le mari à retourner avec sa femme, parce que le consentement qu’elle a donné étant nul par défaut de bberté, elle a conservé tout le droit quelle avoitsurla personne de son mari. Innocent. IJI. cap, accedens. extra, de conversione conjugat.
934 < Si un homme a fait profession dans un monastère sans le consentement de sa femme, et qu'après qu’on l’en a fait sortir pour retourner avec son épouse, elle vienne à décéder, on ne l’oblige point à rentrer dans le monastère, parce que le vœu qu’il a fait étoit
* Loi du 8 mai 1 8 1 6 , art. i ; « Le divorce esl aboli. »
** Pour la séparation de corps , voyez Codtcivil, art. Soti-Sii.
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nul; mais il ne peut se remarier licitement, attendu qu’il a promis de ne jamais exiger le devoir Conjugal; ce qui dépendoit de lui. Cependant s’il se remarioit au préjudice de sa promesse qu’on doit regarder en ce cas comme un vœu simple, le mariage ne seroit pas nul. Âlèx. III. cap. quidam, extra, de convers. conjugat.
935. Quoiqu’un mariage ait été célébré publiquement, et qu’il ait été regardé comme valable pendant un grand nombre d’années , on peut le faire déclarer nul, dès qu’on connoîl qu’il a été contracté au préjur dice d’un empêchement dirimant dont on n’avoit point obtenu de dispense, et les enfans nés de ce' mariage sont illégitimes aux yeux de l’Église , à moins qu’ils ne soient légitimés par la bonne foi de l’une des parties. Ex Concil. Lateran. suh Innocent. III. cap. non debet;. extra, de consanguin, et affinitate.
936’. Pour dissoudre un mariage il faut avoir des preuves claires et constantes que l’empêchement subsistoit dans Jé^ temps de la célébration. Ainsi la déclaration qu’un homme feroit , même avec serment et en justice, qu’il auroit eu une habitude criminelle avec la femme que son frère auroit épousée avant la célébration du mariage, ne suffiroit pas pour faire déclarpr le mariage nul, s’il n’y avoit d’ailleurs des preuves Suffisantes de cette habitude. Alexander III. cap. de iUo. extra, de eo qui cognovit consangtdneam uxoris suer.
937. Quand il y a contestation entre les conjoints siir la validité de leur mariage, si l’une des parties étant valablement assignée ne comparoît point après les délais ordinaires pour Féchéance de l’assignation , le juge doit entendre les témoins sur les moyens proposés par la partie qui soutient que son mariage est nul , examiner les preuves qu’on allègue contre la A'alidité du sacrement, et ne prononcer sur la validité, ou sur
la nullité, qu’en connoissance de cause, afin que la collusion des parties ne soit point un moyen de résoudre un mariage valablement contracté.'.>^/exander 111. cap. relatum, extra, qui matrimon. accusare possunt.
938 . De tous les empcchemens diritnans qui peuvent donner lieu à la demande en dissolution du mariage , un des plus difficiles à établir, et qui peut causer plus d’embarras aux juges , est celui de l'impuissance, non* seulement parce qu'il est très difficile de déterminer si l’impuissance est absolue ou respective, si elle est perpétuelle, ou si elle finira après un certain temps, si elle a précédé le mariage, ou si elle est survenue par quelque accident depuis la célébration du mariage, mais encore parce que l’on ne peut guère avoir de preuve constante de l'impuissance qui vient de la fragilité de la part du mari. Nicolaus Papa. can. hi qui. cous. 3a. qiuest. y.
939 . La seule visite faite par des experts suffit pour reconnoître si l'homme, qu'on prétend impuissant, est privé des parties qui sont destinées à la génération , ou s'il les a disposées de manière qu’il ne puisse consommer le mariage. Mais il ne faut pas toujours croire qu’un homme soit eunuque, parce que les témoins de la virilité ne paroissent pas à l’extérieur; car on a vu des exemples d’hommes très capables de consommer le mariage, dont les témoins de la virilité étoient renfermés au-dedans du corps. Les anatomistes et les médecins disent aussi qu’un seul des témoins de la virilité suffit pour la consommation du mariage. Il ne faut non plus que le rapport des matrones pour décider ces contestations quand le mari pi:étend que la matrice do. la femme est si serrée qu’il n’est pas possible de la pénétrer , ou quand on prétend qu’un
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dérangement absolu fait qu’elle n’est nullement propre k l’usage auquel cette partie est destinée.
g4o. Lorsqu’un homme a toutes les parties qui servent à la génération disposées dans l’ordre ordinaire, cette confonnation extérieure fait présumer que la nature ne lui a point refusé la vigueur intérieure : c’est pourquoi si un homme qui est ainsi conformé à l’extérieur affirme qu’il a consommé le mariage, s’il est ferme dans toutes ses réponses aux interrogatoires, s’il fait connoître par la manière de s’exprimer qu’il est instruit par expérience de la consommation du mariage, il faut débouter la femme de sa demande en dissolution de mariage, parce que dans les règles généralesil faut déférerait serment du défendeiur, quand le demandeur n’a point de preuve positive pour établir ses conclusions. Or dans cette espèce la femme est la demanderesse; c’est donc à elle à rapporter des preuves positives de ce qu’elle avance, sinon elle doit être condamnée. Rnbanus can. quod aiUem. cous, quæst. a. Ex Concil. apud. compend. caR.siquis. caus. ’i'i.quœst. i.
941 . Lorsque le mari est _ accusé d’impuissance, qu’on prétend provenir de la frigidité, et que l’une et l’autre partie affirme que le mariage n’a point été consommé, le juge devant lequel l’affaire est portée doit ordonner que les parties habiteront ensemble pendant trois années , à compter du jour de la célébration du mariage. Si après ces trois années la femme veut se plaindre, et que les deux parties affirment de nouveau que le mariage n’a point été consommé, si cette affirmation est soutenue par des conjectures, comme s'il j a dans l’extérieur du mari quelques signes qui puis.sent faire présumer l’impuissance, tels que sont raritas pili, une voix grêle, peu de fermeté sur les jambes, une foiblessede corps, etc. , si l’on voit que, dans les
interrogatoires , les réponses des parties soient pleine» de bonne foi et sans collusion , le juge ecclésiastique peut ordonner la dissolution du mariage, et permettre à la femme de se remarier , en défendant au mari de passer à d’autres noces. Mais on ne sauroit prendre trop de mesures avant de rendre un pareil jugement, de peur de séparer trop légèrement ce que Dieu a uni. On devroitagir avec plus de circonspecdon, si l’impuissance dont le mari est accusé provenoit d’une trop grande vivacité , que le temps et les remède» de la médecine peuvent ordinairement tempérer. Gregor. //. can.requisisticaus. 33. quœst. i. C^lesLlll. cap.laudabilem. extra. defrigidU et maUficiatis et impotent. coëundi. Honor. III. cap. littera. extra, de Jrigidis et malejcialis , et impotent, coëundi.
g4^. Quand un mariage légitimement contracté a été déclaré nul, parce que les juges ecclésiastiques ont été trompés ou par l’artifice des parties , ou par les dépositions des témoins , dès que l’on reconnoît l’erreur , il faut obliger' les parties à se réunir, sans avoir aucun égard au jugement qui a été rendu, ni même aux mariages qui auroient pu être contractés depuis par les parties. En effet , quand le juge déclare nul le mariage, il ne prononce pas proprement une dissolution ; mais il déclare qu’il n’y a point eu de mariage à cause des empêchemens dirimans. Si le motif de cette déclaration n’est pas véritable, elle tombe d’elle-même, les hommes n’ayant pu séparer ce que Dieu a uni. Alexander. III. cap. lator. extra, desentent, et re judicatâ, 943 . Il n’y a que la femme qui puisse se plaindre de l’impuissance de son mari, et que le mari qui puisse se plaindre de ce que sa femme ne peut sadsfaire au devoir conjugal. Ainsi , quoique l’un des conjoints fi&t impuissant quandles parties ont vécu ensemble comme
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frère et sœur, sous l’ombre du mariage, suivant que les canons les y exhortent, les parens ne peuvent après la mort de l’une des parties, faire juger qu’il n’y a point eu entre elles de véritable mariage.
q 44- Lorsque celui dont le premier mariage est nul en contracte un second avant que l’Eglise ait prononcé sur l’invalidité du premier, le second mariage est valable parce qu’un acte nul dans son.princlpe ne peutprodulre d’effets, ni par conséquent un empêchement dirimant. H en est de même du mariage contracté au préjudice des vœux solennels qui étoient nuis, ayant été faits par violence ou avant l’âge prescrit par le concile et parles lois civiles ( si elles autorisoient ces vœux). Urbanus II J. can. cum in. extra, de sponsalih. et matrimoniis.
g45. En conséquence d’un mariage valablement conti'acté, on peut obliger un mari, même parles censures ecclésiastiques, à rendre le devoir conjugal à sa femme, et la femme à son mari : ce qui doit avoir lieu dans le cas on les deux parties se seroient engagées par des vœux simples .àgarderlavirginitéperpétuelle,sirune des deux veut jouir des droits que lui donne le mariage. Innocent. Fil. cap. tua. nos. extra, dejurejurando.
g4^. Il faut excepter de cette règle les maris et les femmes qui sont légitimement séparés d’habitation ou de lit, comme parlent les canonistes, parce que l’effet de cette séparation est de dispenser les parties de se rendre le devoir conjugal tant quelle subsistera, quoiqu’elle ne donne point d’atteinte au lien du mariage qui conserve toute sa force. £x eoaciL Milevitano. can. ptacuit.caus. 3a. quœst. 7 . Augustin, can.interveniente. cous. 3a. quœst. 7 . AUicand. lit. cap. signjicasti. extra. de divortiis. Augustin. can.Jleri. caiis. 3a. quœst. 7 . Conoil. Trident, sess. 24 . can. 7 . Alexand. II I, extra, de presumptionib.cap. litteris. Augustin, can. nihil. caus. 3a,
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quæst. 6. Alexand. 111. cap. sigmjicasti.extra. de divorf, August. can. indign. caus. Zt.. quæst. 6. Alex. 111. cap, quæsivit. extra, de divort. Urban. lll.can.deiUa.extra.de divort. Innoc. 111. can. lifteras, extra, de restitiU. spoliât.
94y. On n’obligeoit point autrefois un mari sain à rcn dre le devoir conjugal à ïa femme lépreuse, ni la femme saine au mari lépreux, parce qu’on n’est pas obligé de satisfaire à ce devoir au péril de sa vie. On doit raisonner à présent Je la mêmémanièrepar rapport aux conjoints, dont une partie est infectée de cette maladie honteuse qui est le fruit ordinaire de la débauche. Alexand.lll. cap. pervenit. extra, de conjiigio leprosoruin.
948 . Celui qui sait queson mariage est nul, parce qu’il aépousésans dispense unedesesparentes dans un degré prohibc,doit plutôt souffrir l’excommunication que de rendre le devoir conjugal , jusqu’à ce qu’il ait obtenu une dispense légitime , ou s’en séparer pour toujours en cas qu’il ne puisse faire résoudre le mariage. Innocent, 111. cap. lifteras, extra, de restilut. spoliatorum.
949 . La séparation de biens ne produit d’effets que par rapport aux intérêts civils et ne change rien entre les conjoints par rapport au devoir conjugal.
Il est inutile d’observer que les dispositions du droit canonicpie sur le mariage et les divers empêchemens , ne regardent que le for intérieur. oyex pour les dispositions civiles le même titre du Code civil.
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53 1. On ne peut construire aucune église dans un «Üocèse sans le consentement de l’évêque qui doit examiner avant d’accorder cette permission , s’il y a des revenus suffîsans assignés pour l’entretien des bâtimens, du luminaire, des ornemens et des ministres , qui doivent la desservir, de manière que le 'service divin s’y puisse faire avec la bienséance convenable. S’il y a quelqu’un qui prétende que la nouvelle église pourra lui porter quelque préjudice, il faut que l’opposition soit examinée et jugée avant que l’évêque accorde la permission de la construire. Ex Chalcedonensi Conc'd, cnn, quidam, caus. 18* quœst. i.Exconcil, Bra~ charensi. can. plaçait, caus. i. quœst. 2.
932. Lorsque le plan de l’égljse est tracé, l'évêqup plante ou fait planter une croix à l’endroit où doit être l'autel , il bénit ou il fait bénir par un prêtre la première pierre et les fondemens ; et l’église doit être disposée de manière, que le prêtre étant au maître-autel regarde l’orient, qu’elle soit séparée de tout autre bâtiment et qu’elle ait un porche couvert et s’il se peutune place avantle porche. Ex nov. Justinùmi.can. nemo. de consecrat. distinct, i.
953. Aussitôt après que l’église est construite, l’évêque doit faire la cérémonie de la consécration , cérémonie ancienne et auguste, avant laquelle il n’est pas permis d’y célébrer le service divin. Can. sicutnon alu. de consecrat. distinct, i .
954. On peut consacrer tous les jours les églises ; il n’est point nécessaire de choisir pour cette cérémonie un dimanche ou un jour de fête. Innocent. JII. cap. tua Jratemitas. extra, de consecrat. eccles. vel altaris.
955. Quandon doute si une église a été consacrée, il faut que l’évêque fasse cette cérémonie. On doit consacrer de nouveau leséglises quil’ont étépar les hérétiques.
E.X coTicil. MeLUnsi. can. ecclesùe. de coiisecrat. distinct. I . Joannes. Papa. can. ecclesias. de consecrat. distinct, i . Greffor. Magn. can. arianorum. de eonseerat^ distinct. I.
956 . Levéquepeutjen attendant qu’il consacre une église , permettre à un prêtre de la bénir. Cette bénédiction sufGt pour qu’on puisse y célébrer le service divin. Gregoriiu IX. eap. sieccUsia. extra, de consecrat. eccles. vel altaris.
967. Quand on rebâtit une église, dont les principaux murs ont été détruits et dont le maître-autel a été renversé, il faut la consacrer de nouveau; mais s’il n’y a que la charpente ou quelque partie peu considérable des principaux murs qui aient été consumés par le feu on renversés, il n’est point nécessaire d’en faire une nouvelle consécration. VigU. Papa. can. de fahrica. dé consecrat. distinct. 1. Innocent. II J. cap. ligneis. extra, de consecrat. eccles. vel altaris.
9$S. Une église est polluée par l’inlaiimation d’un infidèle, d’un hérétique et d’un excommunié dénoncé par l’exercice d’une fausse religion , lorsque le sang humain y a été répandu ou que quelqu’un y a été tué d’une manière criminelle , ou quand on y a commis quelque impureté, quand même l’action auroit été permise dans un autre lieu, eonnne si le mari y avoit rendu le devoir conjugal à sa fenuœ. Exconcil. Aureliati. can. eccles. de consecrat. distinct, i. Ex coneil. Agrippinensi. can. eeclesiam. de consecrat. distinct, i. Ex eoncil. Nicc^no. can. ecclesiis de eonseciat. dis» tinct. I.
Les canonistes conviennent qu’il faut pour que l’effiision du sang pollue une église, 1° Que ce ne soit pas l’effet du hasard, comme il arriverok si une pierre, se détachaut de. la vofite, «assoit la tête à une ou à plur
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sieurs personnes. a° Qu’il faut que l’effusion du sang soit considérable; ainsi que l'église n’est point polluée quand il ne tombe que quelques gouttes de sang du nez de celui qu’on a frappé. 3° Qu41 faut que le coup ait été donné dans l’église : d’où ils concluent que l’on ne serait point obligé de discontinuer le service divin, si celui qui a reçu un coup d’épée dans la rue venoit mourir dans l’église, ou si le coup mortel avoit été donné dans le clocher ou dans quelque lien souterrein dessous l’église. 4° Que celui qui a frappé ait commis un péché ; ce qui leur fait dire que l’église n’est point polluée, quand on n’y répand du sàng que dans le cas d’une défense légitime. On doit encore observer que si une personne reçoit dans l’église un coup mortel, l’église est polluée quoiqu’il n’y ait point eu d’effusion de sang, si la personne meurt de la blessure; et que , comme la pollution de l’église dépend en ce cas de l’évènement, il faut suspendre le service divin, jusqu’à ce que la personne blessée soit rétablie ou qu’on ait fait rdjénir l’église si la personne décède de la blessure.
959. L’Eglise n’est point censée polluée quand l’impureté qu’on y a commise n’est point notoire ; ce qui doit avoir lieu même dans lecas où lofait seroit connu de deux ou trois personnes.
960. On réconcilie une église polluée par l’aspersion de l’eau bénite mêlée de sel, de vin et de cendres, et en récitant des prières qui tendent principalement à chasser le démon et à obtenir ht rémission des péchés; ce qui doit s’observer même dans le cas où l’église n’auroit été que bénite avant la pollution. Innoc. III. cap. proposüisti. extra, de comecrat. eccles. vel. altar.
961. La réconciliation solennelle d’une église polluée ne doit être frite que par un évêque; mais un
simple prêtre peut la rebénir avec la permission de l’ordinaire, et après cette nouvelle bénédiction on peut y célébrer le service divin. Givgor. IX. cap. aqua. extra, de consacrât, eccles. vel altaris.
96a. On asperge les cimetières d'eau bénite , oh y plante des croix et on fait plusieurs prières avant d’y inhumer les corps des fidèles. Ils sont pollués , de même que les églises , par l’inhumation d’un infidèle, d’un hérétique ou d’un excommunié dénoncé, par l’effusion violente du sang et par une impureté.
963. Quand l’église est polluée, le cimetière qui est proche de l’églîbe l’est aussi, mais ijon le cimetière éloigné. Le cimetière qui est proche de l’église étant pollué, on peut faire le service dans l’église; et, quoi- <jue deux cimetières soient proches l’un de l’autre, quand il y a un mur qui les sépare , l’accident qui fait que l’un est pollué n’empêche pas qu’on ne puisse enterrer dans l’autre. Bonif. VI II. cap. si ecclesiam. de consccratione eccles. vel altaris, in 6“.
964. On rebénit les cimetières pollués. Si la pollution est arrivée , parce qu’on y a enterré un infidèle , un hérétique ou un excommunié dénoncé, on en tire le cadavre qui est la cause de la pollution , en cas qu’on puisse le distinguer d’avec les autres corps.
965. Un prêtre qui célèbre dans une église polluée peut être puni, mais il n'encourt pas d'irrégularité , parce qu’il n’y a point de canons qui prononcent cette peine contre ceux qui célèbrent en ce cas contre la défense de l’Eglise. Bonif. FUI. cap. is qui. de sentent, excommunie.., in 6 ®.
>966. L’église est une maison d’oraison, destinée pour la célébration des mystères les plus augustes; c’est pourquoi il est défendu expressément à toutes sortes de personnes de s’y promener, d’y faire deà
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repas, d’y représenter des spectacles, d’y tenir des assemblées , d’y parler d’affaires temporelles , d’y rendre la justice. Il n’est pas même permis de tenir des foires et des marchés dans les cimetières, et d’y rendre la justice. Ex Sjnodo Joannis Popœ. cap. ut in domibus. extra, de inimunitate eccles. Cœmet. et rerum ad eas pertinentium ; Lucius 111 . cap. cum ecclesia. extra. eod. titido; Innocent. 111 . cap. cum decorem. extra, de vita et honc State cleiicomin; Pragmat. Sanctio., tit. 1 8; Edit d'Henri 11 . du a3 juin i55i , art. 4o; Arrêt de réglement du parlement de Paris du 22 janvier i55o.
p6y. Ceux qui commettront dans les églises des indécences ou profanations seront livrés aux tribunaux. Décret du 19 mars 1793. Code pénal , art. 262. Loi du 20 avril 1825 , art. i- 6 .
968. Aucurie cérémonie religieuse n’aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique dans les villes où il y a des temples destinés à différens cultes. A/t. organ. 43. Cet article a été modifié par l’usage. Le même temple ne pourra être consacré qu’à un même culte. Art. org. 46. Cet article n’est pas observé dans l’Alsace.
969. Les chapelles domestiques , les oratoires particuliers, ne pourront être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l’évêque. Art. organ. 44- Décret du 22 octobre, du 22 décembre 1812, du 26 juin i8i3.
970. L’on ne peut faire offrir le sacrifiée de la messe dans une chapelle domestique, à moins que l’évêque du lieu ne l’ait permis expressément et par écrit. Le prêtre qui contrevient à cette loi doit être puni sévèrement. Ex sexta synodo. can. clericos. de consecrationib. distinct, i.
L’évêque, avant d’accorder la permission
d’offrir le sacrifice de la messe dans une chapelle domestique, doit examiner ou taire examiner si la chapelle est séparée de tout autre lieu profane, s’il j a des vases sacrés et des ornemens ecclésiastiques conservés avec propreté, s’il n’est point à craindre que les personnes chez lesquelles est cette chapelle n’abusent de la grâce qui leur est accordée. Il peut aussi défendre d’y dire la messe aux fêtes solennelles, comme les jours de Pâques, de la Pentecôte, de Noël, du patron de la paroisse, afin qu’on assiste à la messe paroissiale, au moins dans ces grandes solennités. Ex concil. Âgath. can. si quis. de conservât, distinct, i .
972. L’évêque peut révoquer la permission qu’il a donnée de célébrer Iç saint sacrifice de la messe dans une chapelle domestique , quand les raisons de la concession ne subsistent plus, quand la diapelle n’est point conservée dans un état décent, ou quand on n’a point assez de respect pour un lieu sanctifié par la célébration dus saints mystères.
CHAPITRE XIV
Du service divin et de la résidence des chanoineè.
973. L’ofpice divin est institué pour être célébré avec le chant et les cérémonies convenables. U est divisé en sept parties qui , suivant l’esprit de l'Eglise , devroient être chantées ou récitées à sept heures différentes , qui répondent au nom de chaque heiire ou prière. Ces prières sont nommées matines et laudes ,
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qui sont destinées pour le milieu de la nuit, prime, tierce, sexto, none, vêpres et compiles, Exconcil. Agathensi. cap. presbjrter. extm. de celebratione missarum.
974. Les clercs engagés dans les ordres sacrés, qui ne sont point obligés d’assister au service qui se chante solennellehient, doivent au moins le réciter en particulier avec le plus d’attention qu’il leur est possible. Pragmat. Sanct. tit. 1 2.
Quoique l’Église catholique soit une, par rap
port stax. dogmes et à la morale, il y a de la diversité entre les églises particulières pour la forme des prières et pour les cérémonies du service divin. Il faut sur ce sujet se conformer aux usages et aux prières prescrites par le missel et par le hréviaire du diocèse dans lequel on se trouve. La pratique de plusieurs communautés régulières est de réciter le bréviaire romain , réiormé par ordre du concile de ^Trente, en quelque diocèse que leurs maisons soient situées; il y en a d’autres qui ont un bréviaire particulier pour leur ordre. Les évêques ont approuvé ces usages difPérens par un silence de plusieurs siècles, et ils ne pourroient à présent obliger les communautés régulières à suivre le bréviaire de leur diocèse. La langue latine est la seule dont il soit permis de se servir dans l’Église d occident pour la célébration de l’office divin. Jtinocent. III. in concil. Later. cap. quoniam. extra, deojjicio jiid. ordtnariif concil. Trident. ^ sess. 22, décréta, de okservand. et evitand. in célébrât, missa; concil. Trident, sets. 22 can. 8, ,
976. Lorsque les évêques trouvent dans les bréviaires • et dans les missels de leurs diocèses des légendes fabuleuses, ou des cérémonies qui paroissent favoriser la superstition, ils doivent les faire réformer, et avoir soin qu’on n’y insère rien que d’édifiant et d’utile pour
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ceux qui doivent réciter l’office divin* Les supérieurs généraux des congrégations régulières ont le même droit pour le bréviaire de leur ordre.
11 y a un grand nombre de bréviaires qui ont été ainsi réformés depuis le milieu du dernier siècle. On n’y a fait entrer presque aucune prière qui ne soit tirée motspour mots de l’Ecriture sainte, et on en a retranché les légendes apocryphes. Ce sont debons modèles à suivre pour ceux qui sont chargés par l’évêque d’un pareil ouvrage. Il est bon que les évêques ne fassent ces changemens que de concert avec les chapitres de leurs cathédrales. Plusieurs chapitres prétendent que l’évêque ne peut publier de nouveau bréviaire sans leur consentement , et qu’autrement ils ne seroient pas obligés de le suivre.
977. Pour éviter le scandale et les surprises, on défend de permettre aux prêtres vagabonds et inconnus d’offrir le saint sacrifice de la messe. Concil Triden. sess. 23 . décréta, de ohservand. et evitand. in ceUbrcU. missœ.
978. La prédication fait une partie du service divin. C’est une des principales fonctions des évêques et des curés, dont ils doivent s’acquitter par eux-mêmes, quand leurs talens et leurs occupations le leur permettent, sinon ils doivent faire prêcher des personnes qui instruisent les peuples , et qui leur distribuent le pain de la parole divine. Concil Trident, sess. 5 . de reformat. cap. 2.
979. Comme les visites que les évêques doivent faire dans leurs diocèses , et les autres fonctions de l’épis-' copat ne leur permettent pas de prêcher tous les dimanches dans leurs églises cathédrales, les conciles ont voulu qu’il y eût un théologien, qui seroit obligé de prêcher tous les dimanches dans l’église cathédrale.
CHAPITRE XlT
Innocent. 111 . in côncil. Lateran. cap. inter cœtera, extra, de offic.Judic. ordinar. Ordonn. d’Orléans, art. 8.
980. Les cures, étant chargés de prêcher dans leur paroisse , et les théologaux dans l'église cathédrale , n’ont pas besoin d’une mission particulière de l’évêque pour cette fonction. On ne peut les empêcher de l’exercer qu’en prononçant con ire eux une peine de suspense, après leur avoir fait leur procès suivant les formes canoniques. Edit du mois (T avril lôpS, art. la.
981. Les clercs qui ne sont pas chargés du soin des âmes ne peuvent prêcher sans une permission particulière des archevêques et évêques, qui peuvent en l’accordant la limiter pour le temps et le lieu, et la révoquer quand ils le jugent à propos. Les curés et les théologaux doivent aussi avoir une permission de l’ordinaire pour prêcher hors de leurs églises ; et, s’ils choisissent quelqu’un pour prêcher à leur place dans leurs églises, ils ne peuvent prendre que des clercs approuvés par l’ordinaire. Concil. Trident, sess. 5 . de reformat, cap. a. Edit du mois d’avril i 6 g 5 , art. lo- Ibid. ait. i 3 .
982. Les évêques ont le droit de nommer les prédicateurs pour prêcher dans les églises paroissiales l’Avent, le Carême, l’octave du Saint-Sacrement et les autres stations fixes. Il faut excepter de cette règle les éghses qui ont un titre ou une possession v.ilabie de nommer le prédicateur : car il suffit dans ce dernier cas que ceux qui sont nommés par un chàpitre, par le curé de la paroisse, et par les marguilliers, obtiennent pour prêcher l’approbation etla permission del’évêque, s’ils ne sont pas approuvés d’ailleurs pour cette fonction. Edit du mois d'aviil i 6 g 5 ,art. 10. Edit de i 6 o 6 ,art. 11.
983. Le prédicateur qui est approuvé pour prêcher dans un diocèse ne peut prêcher dans un autre dio-
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cèse sans une permission particulière de l’évêqufe du lieu; parce que chaque évêque doit veiller sur les fidèles qui lui sont confiés, et connoître ceux qui vont leur annoncer la parole de Dieu. Voyez Fart, ii de t Edit de 1606.
y 84 - On appelle prônes les instructions que les curés ou les personnes qiii remplissent leurs fonctions font au peuple pendant la messe paroissiale. Ançiennement on publioitauprôneplusieurs pièces qui concernoient les affaires temporelles; plus tard ces publications ne se faisoient plus pendant le service divin , mais à la porte de l’église de la paroisse quand on sortoit de la messe paroissiale: ce qui avoit lieu même pour les affaires du Roi , et pour tous les cas dans lesqtiels les coutumes ou les anciennes ordonnances vouloient que la publication se fît pendant la messe paroissiale. . Edit du mois d avril i 6 p 5 , art. 3 a ; Béclaration du 16 décembre 1698. Aujourd’hui les curés ne doivent faire au prône aucune publication étrangère à l’exercice du culte , si ce n’est celles qui sont ordonnées par le gouvernement. Ah. organ. art. 53 .
985. On ne doit pas regarder comme affaires profanes, pour lesquelles il ne faut pas interrompre le service divin , la publication des bans de mariages. Déclaration du a 5 février 1 708.
986. L’évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d’appeler fes fidèles au service divin par le son des cloches; on ne pourra les sonner pour toute autre cause sans lapermi.ssion delà police locale. Art. organ. 48 du concordat, i8oa.
987. Les chanoines des cathédrales, qui sont obligés d’assister au service divin qui se fait dans l'église où ils ont un titre, ne peuvent s’en absenter plus de trois mois pendant chaque année, soit que l’ab-
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sehce soit continuelle pendant ces trois mois, soit qu’ils s’absentent en diffërens temps. Cette règle doit être observée sans préjudice des statuts ou dés coutumes anciennes des chapitres qui exigent une résidence plus exacte ; mais les statuts, quelque anciens qu’ils soient, qui donnentplus de trois mois de vacance par an aux chanoines, doivent être déclarés abusifs, même quand on prétendroit qu'ils auroient été autorisés par des bulles de cour de Rome. Boni/. KIII , cap. consiieludinçn. de clericis non reùdentibus. in 6 “ ; concil Trident, sess. i^.de refotm.cap. 12. Quoiqu’il en soit , aujourd’hui qu’il n’existe plus de bénéfices , les chanoines attachés à une cathédrale, jouissant d’un traitement fixe accordé par le gouvernement , ne peuvent en être privés par l’autorité ecclésiastique.
Le parlement de Paris, par un arrêt du 20 mai i66g, a déclaré abusif un ancien statut de l’église cathédrale' de Sens qui n’obligeoît les chanoines qu’à six mois de résidence pour gagner le gros de leurs bénéfices. Cet arrêt a ordonné , conformément au concile de Trente, que les chanoines résideroient au moins neuf mois par chacune année. Cette disposition a été suivie en plusieurs autres occasions, V yyez l’ancien Journal du Palaii, tome ïyp. 80 , où l’arrêt de Sens est rapporté.
Quoique les statuts 3 ’un chapitre et les bulles des Papes obligent les chanoines à une résidence et à un service perpétuels, on leur accorde quelque temps pour faire leurs affaires. Ce temps a été fixé à un mois pour les chanoines en l’autel de l’église de Notre-Dame de Sens, comme on le voit par l’arrêt du ao mai 1669, rendu conformément aux conclusions de M. Talon , avocat général.
988. Les chanoines, pour être réputés présens, doivent assister au moins aux trois grandes heures , qui
sont matines, la messe et vêpres. Les statuts, qui réputent présens pour toute la journée ceux qui assistent à l’une (les trois grandes heures, sont déclarés abusifs.
On lie doit tenir présens aux grandes heures que ceux qui y ont assisté depuis le commencement jusqu’à la fin. Dans chaque chapitre, on choisit un chanoine pour marquer ceux qui sont absens ou ceux qui entrent au chœur après que l’office est commencé , c’est-à* dire après le V inite exultemus à matines , le Kyrie eleison à , V messe , et le premier psaume des vêpres. Pragmat. Sanctio. lit. 1 1 .
989. La maladie est une cause légitime d’absence ; c’est pourquoi les chanoines malades sont réputés nonseulement présens, mais encore assistans ; de sorte qu’ils avoient leur part dans les gros fruits et dans les distributions manuelles , de même que s’ils avoient été ■au chœur. Gregor. Magn.^ cap. cum percussio. extra, de clerico œgrotante vel dehilitato.
Les chanoines qui étudient dans les Facultés ou Ecoles de hautes études ecclésiastiques , et ceux qui y enseignent, sont réputés présens au chœur; autrefois ils gagnoient tous les fruits qui se donnoient à ceux qui y assistoient. tlonor. III. cap. licet. extm. de prœhend. et dignitatib. ; Honor. III. cap. super spécula, extra, de magistris ; Bonif. FUI. cap. chm de dioersis. de privilegiis , in
990. Ceux qui travaillent pour le bien, soit spirituel, soit temporel de l’Eglise , sont réputés présens quand leurs occupations ne leur permettent pas d’assister au chœur. Ainsi un théologal qui étoit obligé de se préparer pour les instructions qu’il devoit faire, gagnoit, sans assister au chœur, tousles fruits de sonbénéfice,niêmeles distributions manuelles. Concordat, de coltationib. de primo de prœbenda theologali.
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991. Il y a des officiers dont les fonctions ne denian^ dent pas une attention continnelle; ceuxdà ne sont réputés présens que quand ils sont appliqués aux fonctions de leur charge dans le temps même du eervice divin. On doit suivre cette règle par rapport aux péni» tenciers, à ceux qui sont chargés de la perception ou du gouvernement des revenus temporels de leurs chapitres, quand iis sont dans le lieu où est située l’église dans laquelle ils doivent assister au service ; mais les agens des affaires d’un chapitre, que l’on députe pour solliciter les affaires aux tribunaux, faisant leur résidence hors du lieu où l’église est située , sont réputés présens pendant toute l’année. Il en est de même de ceux qui sont obligés de s’absenter pour solliciter les aHaires qu’ils ont contre le chapitre.
992. Les évêques ont droit de prendre à leur suite deux chanoines pour les assister dans leurs fonctions épiscopales, dans la visite de leurs diocèses, et pour terminer les affaires qui se présentent. Les deux chanoines que l’évéque choisit pour être à sa suite sont réputés présens au chœur, tant qu’ils sont ainsi employés pour le bien général du diocèse. Les archidiacres jouissent aussi du droit de présence pendant le cours de leurs visites. Jlexand. III, cap. de cætero. extra, de clericis non residentib, ; Hojior. III, cap. ad audienliam. extra, de clericis non residentib.
993. Les chantres et les autres officiers des chapelles du roi, de la reine, des enfans de France et de leurs épouses, sont dispensés^ pendant le temps de leur service , d’assister à l’office des églises cathédrales, dans lesquelles ils ont des titres. Quand ils servent par quartier, ils sont oWigés d’assister à l’office après que leur quartier est fini ; on leur accorde cependant le temps nécessaire , avant leur quartier,
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pour alUr à la cour, et leur qpartier, peur
retourner au lieu où est l’église à laquelle ils sont attachés. La psotectioB que les prince» accordent à l’Église, Va engagée à leur donner cette marque de l econnoissance eu la personne de leurs officiers. Buüa Clcmeniis FL Joanni et Joantu^, FnuteonuH régi, et reginœ, parte 3, styli parlant. Paris., (it. 44 > S« ^iédit de Melun de i S79 , art. jy déclaration du mois de mars 1 666 , enregistrée au grand conseil lei dfi mois de mats de la même année.
994. L’office dirta doit se faire, dans toutes 1«& église» cathédrales , aux heures marquées par les sta- ' tuts. et par l’usage, après avoir averti par le son de» cloches , à la manière accoutumée. L’office doit s’y chanter avec décence, avec majesté, et avec les pause» convenables. Ceux qui sont obligés d’j assister n’y peuvent paroître qu’avec l’habit de chœur ; chacun d’eux doit y chanter les, louanges du Seigneur; le doyen, ou celui qui a la direction du chœur doit veiller
à ce que ces règles. soient observées; le chapitre doit ^ punir ceux qui y contreviennent, par quelque peine, suivant la nature de la faute. Cette juridic'tioa correctionnelle appai^cnuit même aux chapitres qni n’avoient point de juridiction contentieuse. Pragmat. Sauct. lit. ïo.
995. Pour que le service divin se fasse avec plu» d’ordre, il doit y avoir dans la sacristie ou dans quelque autre endroit un tableau sur lequel celui qui a lo direction du chœur marque ce que chaque chanoine, doit faire ou chanter aux heures du service. Ceux qui négligent d’exécuter ce qui leur est ordonné doiveiMI être punis selon les réglemens, Pragmat. Sonet, tit. 14..
996. Il est défendu aux chanoines de tenir chapitre pendant le temps qu’on ehante la messe solennelle.,.
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oa ^fueique autre heare dn service ^ excepté dans le cas d’une nécessité pressante. Pt-agmat. Samt. tk. 17. •
997. Outre les prières ordUiaires du service divin , les évêques ordonnent quelquefois des prières extraordinaires, soit par ordre du roi pour rendre grâces à Dietï des victoires remportées sur les ennemis^ soit pour invoquer la ntiséricorde du Seigneur dans les nécessité» publiques, soit pour les stations des Jubilés. Les mandenK^s que lès archevêques et évéqjies ou vicaires généraux font sur -ces matières, qui sont de police ecclésiastique purement extérieure, doivent être observés tarit pour le jour que pour l’heure ,- et ]a manière de faire ees prières dans to«ites les églises tle leurs diocèses. Déclaration dti io/ailiet 1710.
G’est Tusage, suivant le procès-verbal de l’assemblée du clergé de France de 1670, que le nonce du Pape adresse -les bulles du Jubilé aux métropolitains, et que ces derniers les envoient aux évéqnes learrsuffragans.
998. Quand le roi ordonne de faire des prières publiques par tout le royaume, non - seulement le clergé, mais encore les principaux officiers des villes et les magistrats doivent y assister en corps. Si l’heure et le jour des prières ne sont pas marqués dans la lettre que le roi écrit aux évêques, ils ont le droit de les fixer. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évêques se concerteront avec le préfet etde commandant militaire du lieu, pour le joâr et l’heure et le mode d’exécution de ces ordonnances. organ, 49 - Edit' du moif Æavtil 1696 , art, 46.
999. Dans la plupart des églises on a ajouté au , service plusieurs messes et d’atrtres prières extraordipaûès qui ont été fondée psr lés fidèles.
looo. Comme les fondations accumolées sont sou"* vent onéreuses à l’Eglise, on a permis aux évêques, en cas qu’ils vissent que le nombre des prières fondées fftt si' grand ou les revenus si modiques qu’on ne pût y satisfaire, de réduire les fondations de lamanière qu’ils croiroient devoir être la plus agréable à Dieu et la plus utile à l’Eglise, en observant de fûre mémoire des bienfaiteurs qui ont donné et légué une partie de leur bien pour être employée en œuvres de piété. Concil. Trident, sets. a5. de reformât, cap. 4- Le concile de Trente ne permet à l’évêque de réduire les fondations que dans le synode de son diocèse f.mais il y a des ai'réts qui ont autorisé ces réductions, quoiqu’elles n’eussent été faites que par l’évéque.<^uand il n’y avoit point d’oppositions, c’étoit un acte qui dé- ^ pendoit de la juridiction volontaire; s’il y avoit des > opposons , il falloit faire juger leurs moyens à l’offîcialité avant que l’évêque fît son décret.
CHAPITRE XV
Des habita ecclésiastiques.'
looi. La pierre de l’autel sur laquelle on offre le sacrifice de la messe doit être consacrée par l’évêque ■ de même que le calice. Si la pierre est brisée et que l’endroit du .sceau soit enlevé, il fau t la faire consacrer de nouveau même dans le cas où elle pourroit encore', servir. Les nappes de l’autel, qui doivent être de linge
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l)lanc, sont bénites par l'évéque ou par un prêtre à «pti l’évéque a donné pouvoir de faire cette bénédiction. Alexand. III, cap, ad hœc. extra, de consecrat. ec- ■clés, vel altarU. Can. consulto. de consecrat. distinct, i .
1002. On doit garder l’eucharistie, le’&int-chrême, l’huile des infirmes et celle des catéchumènes dans un endroit sûr et fermé à clef. Si le prêtre qui est chargé de ce soin le néglige , et s’il arrive par sa négligence ^ue les choses saintes soient enlevées, il doit être puni par une suspense de trois mois et même plus sévèrement, s’il arrive que ceux qui les ont volées les «mploient à des superstitions sacrilèges. Innocettt. III, cap, staùdmus. extra, de cuslod. cucharistiœ, chrisniatis, .et aliorum sacrament.
1003. Les règles canoniques enjoignent aux ecclésiastiques de conserver dans une grande propreté les églises, les vases sacrés, les corporaux, les châsses dans lesquelles sont enfermées les reliques , surtout ce qui est destiné à la célébration des saints mystères. 11 seroit inchgné d’avoir moins de soin de ce qui doit servir au ministère des autels , que de ce qui est employé à des usages profanes. Innocent. IJI , cap. relinquL extra, de custod. eucharist. chrismat. et alior. sa • ■crament.
1004. Les laïques et les clercs qui n’ont pas reçu le sous-diaconat, ne doivent pas toucher les vases sacrés. Ex Concil. Agathensi. can. non oportet. distinct. 2 3.
1005. La bénédiction des cloches est des plus solennelles.; on y emploie l’huile, le saint-chrême, .l’encens et la myrrhe, et on récite pour cette cérémonie plusieurs prières.
1006. Les ecclésiastiques doivent , suivant l'usage établi de temps immémorial dans l’Eglise, porter un hahit long: cet habit doit être noir, excepté pour ceux
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d’entre les ecclésiastiques auxquels leiur digtHté donne le droit de porter un habit d’une autre couleur. Ils sont obligés encore d’avoir les cheveux courts et de se conformer eu tout à ce qui est observé dans chaque diocèse bu par la coutume ou par les' statuts synodaux; ceux qui contreviennent à ces règles peuvent être punis selon les réglumens des diocèses.
1007. Les évêques seront habillés à la française et en noir, ils pourront Joindre à ce costume la croix pectorale et les bas vidlets. Art. org, 43 du conoùr- (iM^ ifoi.
Les ecclésiastiques seront habillés à la Irançaise et eu noir; ibid. Ex concil. Martin. Bracur. can. non liceat. distinct. a3. concil. Trident, sess. i^,de r^ormat. cap. 6,
1008. Il y a des habits particuliers et différens des habits ordinaires, dont les ecclésiastiques doivent se servir pendant la célébiution du service divin ; il n’est pas perinis ^ un chanoine de paraître dans le chesur de son église pendant le service sans i’habit ordinaire du cheeur, et un prêtre ne peut célébrer la messe en quelque endroit que ce soit, sans les ornemeas qui sont dt*stinés pour offiir le saint sacrifice.
L'évéque d’Amiens , faisant In visite dans l’église collégiale de Rcye, avoit prononcé une sentence d’excomnnmication contre !e doyen qui n’avoit pas voulu quitter son étole pendant la visite de l'évéque. Le doyen interjeta appel comme d’abus de cette sentence. L'arrêt qui intervint sur cette contestation le 3o décembre 1669 déclara la semence abusive et eu conséquence on ordonna que le doyen pourreit porter l’étole en présence de l’«-vêque dans le cours de ses visites, et dans les .lutres trérémonies; et que les curés de la ville do Hoye porteroienirélole en présence (ht doyen et du chapitre, qur.nd il i'erait s<vs visites
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dans les églises de sa dépendance. Cet arrêt fut rendu conformément aux conclusions de monsieur Talon, avocat général , qui dit que l’étole n’est qu’un ornement que l’Église fait porter aux diacres et aux prêtres pour les distinguer des autres ecclésiastiques dans les fonctions de leur ministère. Il ajouta que, quand on devroit regarder l’étole , en certains cas , comme une marque de la juridiction des curés et des doyens, il ne suivroit pas de là qu’ils la dussent quitter en présence de leur évêque lorsqu’il fait sa visite. Lorsque le roi tient son lit de justice, les magistrats ne se dépouillent point des orneinens de la magistrature. M. Talon cita un concile provincial de Reims tenu en i.’iBÎ, et plusieurs statuts de diftérens diocèses qui obligent les curés à assister en étole au synode, où ils doivent rendre compte à l’évêque de leur conduite. En 1674, quelques curés de l’archidiaconé de Pinserais, au diocèse de Chartres, voulurent se servir de cet arrêt pour soutenir l’appel comme d’abus c{u’ils avoient interjeté d’une sentence de l’officiolité de Chartres qui leur défendoit de porter l’étole en présence de leur archidiaci*e lorsqu’il feroit sa visite. Cependant le parlement de Paris jugea le 3 i juillet 1674 qu’il n’y avoit point d’abus dans la sentence, parce qu’on prouva que les archidiacres de Chartres étoient en possession de porter seuls l’étole dans les églises où ils faisoient leurs visites. Ces deux arrêts sont rapportés d.ins le premier volume du Journal du Palais et dans le troisième volume du Journal des audiences. Ils sont fondés sur la diversité des usages qui doit servir de règle pour la décision des affaires de cette nature.
1009. La mitre et la crosse sont des orneinens particuliers aux évêques dont il n étoil permis aux abbés même réguliers de se servir que quand ils en avoient
obtenu la permission du Saint-Siègeou quand ilsavoicrtt en leur faveur une possession immémoriale, qui pou voit faire présumer un titre légitime.
loto. L’évêque peut bénir le peuple, faire porter sa crosse et officier solennellement en mitre dans toutes les églises de son diocèse, et le prédicateur , lorsque l’évêque est présent, doit recevoir sa bénédiction avant de prêcher. L’archevêque a le même droit d’officier pomificalement dans toutes les églises de son archevêché. Cap. aichiepûcopo. in Cleiaeni. de privil. et excessib. privil.
101 1. pallium est un ornement que le Pape envoie à chaque archevêque. Il doit être personnel , c’est-à-dire qu’un archevêque ne peut se servir de celui d’un autre archevêque , ni de celui de son prêt décesseur. Avant de le recevoir, le nouvel archevêque doit prêter le serment d’une obéissance canonique au Saint-Siège. Celestin. III, cap. ad hoc. extra, de autoritate et usa pallü. Pascalis II, cap. eignificastû extra, de electione et electi potestate.
1012. Le Pape peut porter tous les jours le pallium et dans toutes les églises où il se trouve. Il n’en est ' pas de même des archevêques ; U ne leur est permis de se servir de leur pallium qu’aux jours des fêtes solennelles et dans les églises de leurs provinces, de sorte qu’ils ne peuvent le porter à une procession qui sort hors de l’église, quoiqu’ils y assistent vêtus pontificalement, ni dans une église d’une autre province, même avec le consentement du métropolitain. Innocent. III, can. ad honorem. extra, de auctorüate et usu ~ pallü. Idem cap. cum sis. ibid. Clemens III, can. cum super, extra, de autoritate et usu pallü.
Les évêques, comme celui d’Autuh , à qui le Pape donne le pallium , doivent observer les mêmes règles.
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pour l'usage de cet ornement, que les archevêques à qui il doit à présent être accordé de droit commun.
ioi 3 . Quand l’évêque officie pontificalement dans son église cathédrale, il a une chaire épiscopale proche de l’autel et plus élevée que les sièges des chanoines. Cette chaire est ornée d’un dais et de tapis.
Il est souvent parlé dans les anciens auteurs ecclésiastiques de la chaire épiscopale. Fevret rapporte des \ arrêts par lesquels on a jugé que l’évêque ne pouvoir, sans le consentement de son chapitre, changer la place de la chaire épiscopale, ni se faire élever un trône dans le chœur sur une espèce d'amphithéâtre. Les chapitres doivent envoyer un certain nombre de chanoines chez l’évêque, quand il doit officier pontificalement à la cathédrale.
CHAPITRE XVI
Des droits honorifiques.
ioi4- II' y aura dans les cathédrales et paroisses une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires. Ari. or~ gan. 47.
ioi 5 . Dans les paroisses composées de plusieurs communes, il n’y a que le maire du chef-lieu qui ait droit à line place distinguée dans les églises. Cire, aux évêques du 27 oct, 1807.
TBOISt^E PARTIE.
CHAPITRE XVU
Des fêtes, des reliques , des images , des confréries, des jeûnes et des abstinences.
1016. La fête de Pâques est la plus solennelle qu’il y ait dans i’Ëglise;ondoit la célébrer suivant le décret du c-oncile de Nicée, le premier dimanche d’après le 14 de la lune de mars , c’est-à-dire le dimanche d’après la pleine lune la plus proche de l’équinoxe du printemps, parce que la résurrection de Jésus-Christ qu’on célèbre en cette fête est arrivée le dimanche d’après la célébration de la Pâque judaïque, qui se faisoit le quatorzième de la lune, dans laquelle se trouvoit l’équinoxe du printemps.
101 jr. Le dimanche n’est en quelque manière qu’un renouvellement de la fête de Pâques, et une mémoire de la résurrection de Jésus-Christ , qué l’on réitère le premier jour de chaque semaine, pour mettre souvent devant les yeux des fidèles le principal mystère de la religion chrétienne.
1018. La célébration de la fête de Pâques et des dimanches est aussi ancienne que l’Eglise; les fêtes des autres mystères ont été établies en différens temps, et célébrées dans les églises d’une manière différente,
1019. Le culte des saints qui régnent dans le ciel avec Jésus - Christ ayant toujours été autorisé dans l’Eglise, on a destiné le jour de leur martyre ou de
, leur mort à en célébrer 1a fête , afin d’exciter les fidèles
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à imiter leurs exemples, et à les invoquer comme de» intercesseurs auprès de Dieu, par les mérites de JésuS' Christ, qui est seul notre sauveur et notre rédempteur. Candi. Trident, sess. s5.
loao. Il n’est permis de célébrer la fête que de» saints dont le culte public est autorisé par l’Église. Depuis le douzième siècle, les Papes sa sont réservés le droit de mettre dans le catalogue des saints qu’il est pernûs d’invoquer publiquement ceux d’entre les fidèles qui ont donné des marques constantes d’une piété distinguée : on appelle cette cérémonie béatification, quand le Pape permet de faire l’office d’un saint dans un ordre religieux, dans un diocèse, ou dans une église particulière ; et canonisation, quand le Pape permet d'en faire la fête dans toutes les Églises catholiques. Alexand. III. càp. audidmus. extm. de reliquiis et veneratione aemctorum.
loai . 11 y a des fêtes qui ne sont célébrées que dans l’Église et par le service eclésiastique j il y en a d’autres qu’on appelle fêtes chômées, et qui doivent être célébrées par les laïques. Entre ces dernières, il y en a qui sont célébrées pur toute l’Église catholique, comme celles des principaux mystères de Jésus-Christ, etc. ; d’autres qui ne sont solennisées que dans quelques diocèses J d'autres qui ne sont solennisées que dans une paroisse, comme la fête du patron d’une église paroissiale.
1023. Aucune fête à l’exception du dimanche ne pourra être établie sans la permission du gouvernement. Art. orgàn. 4i-
Le repos des fonctionnaires publies est fixé au ' dimanche. Art. ergm. 5y. Etlit, du mois tlaoril 1690, art. 28. CoHcit. Trident, ses. de regnlaria. cttp. 12.
ioa8. Les fidèles doivent consacrer au Seigneur les
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loiy. On ne doit exposer aucune nouvelle relique «ans le consentement de l'évêque, qui doit la faire examiner par des médecins et des chirurgiens , et voir ou faire voir par des personnes habiles les titres qui en justifient la vérité , afin que les peuples ne soient point trompés. Les évêques doivent aussi examiner dans le cours de leurs visites les anciennes reliques , défendre d’exposer à la vénération publique celles qui leur paroissent suspectes , et empêcher qu'on n'honore publiquement ce qui reste des personnes auxquelles l’Kglise n’a point permis de rendre un culte public. Concil. Trident, sess.
Le concile de Trente marque dans la suite qu’il faut que l’évêque, pour retrancher les anciens abus sur les reliques, consulte son métropolitain et le concile de la province , et même qu’il s’adresse au Pape j mais cette ^sposition n’est pas suivie en France, où l’évêque peut faire seul sur ce sujet ce qu’un zèle prudent et éclairé lui suggère.
1028. Quoiqu’il n’y ait dans les images de Jésus- Christ et des saints aucune divinité ni aucune vertu pour laquelle on doive leur rendre honneur, nous adorons Jésus-Christ et nous honorons les saints en présence de leurs images \ et l’honneur que nous rendons aux images se porte à Jésus-Christ et aux saints dont elles nous rappellent la mémoire. 11 faut donc les conserver dans les églises. Mais les évêques doivent veiller à ce qu’on n’y représente rien qui ne soit édifiant, ou qui puisse être aux personnes simples une occasion d’erreur, soit par rapport à l’objet représenté, soit par rapport à la manière dont l’image est honoréei Concil. Trident, sess. a 5 .
. 1039. n’est pas permis dé vendre les reliques des saints, parce que ce sont des choses saintes qu’on ne
peut donner à prix d'argentsan* atmoilie. Innocent. III. cap. cum (le eo. extra, de reliquiU et vemrationo sanciorum.
On ne défend point de yemlre les calices et les ta> bleaux , parce que la matière du calice et l’indiistrie du peintre sont estûnayes à prix d'argent ^ mais dans les reliques il n’y a rien qui puisse être estimé.
‘ io3o. Le culte d’un saint ou d’une rdiquie, ét«>t établi dans une église et ættorisé par des miracles, y attire les fidèles, même des pays éloignés; c’est ce qu’on appelle pèlerinage.
io3i. Gomme le prétexte des pèlerinages peut donner lieu à plusieurs désordres, on aroit défendu à tous les Fraoi^is d’en entreprmdre hors du royatune, tels que ceux ife Rome, de siûnt Jacques en Galice, de Notre-Dame-de-Loretle, sans en avoir obtenu par écrit une permission de l’évéque diocésain, qui devoir avant de leur accorder eette permission , les examiner sur les motifs de leurs voyages. Les péferins devroient outre cela prendre un certificat des maires du lieu de leur demeure,' qui contînt leurs nom , surnom, âge «qualité, profession, le lieu de leur demeure, s’ils sont mariés ou non, et la dédnraûoa du lieu où ils veulent aUer en pèlerinage. On ne doitexpédiercea certificats aux en&ns mineurs, aux apprentis et aux femme» mariées , que. du.consente«ent des pràes, deâ tuteurs, des macis, de» maîtres de métier»,: et de «eux qui ont sous leur pouvoir les personnes qû veulmitr foire les pèlerinages. Les pèlerins qui n’ont point dé* pareils certificats ne dmvent point, être- reçu» dans lès hôpitaux qui sontétablis pour loger lespéleriM,>et^ les juges doivent les faire arrêter, et les faire punir corporellement comme vagabmids et gens sans aveu,puis les renvoyer dans ic; lieu d’oiriis sont snrtis<
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précautions sont nécessaires pour prévenir les désordres qu’on cache sous l’apparence de pèlerinage. ■Déclaration du mois Æaoût i6yi.
io 32 . Les Papes se sont réservés le droit de disr penser des vœux des trois pèlerinages à Ronie, à saint Jacques en Galice et à Jérusalem. C'est pourquoi les évéques ne peuvent en accorder la dispense , que quand la personne qui a fait le veeu est hors d’état d’en obtenir une de la cour de Rome. Innocent. III. cap. ex multa. extra, de veto et voti redempt.
idd'S. Les confcéries* sont des eompagni^ de fidèles, qui s’engagent à quelques œuvres de piété de surérogation, comme de jeûner certains jours, de réciter ceitaiiies prières en particulier ou dans les églises destinées à ce sujet. On ne doit établir aucune nouvelle* confrérie sans le consentement des évéques, qui doivent examiner si, dans les pratiques qu’on propose aux- confréries , il n’j a rien de contraire aux règles de l’Église.
L'Église exhortant les fidèles à asrister au service de leur paroisse, les évéques doivent empêcher que les exercices de la confrérie ne se fassent les fêtes et les dimanches pendant ta messe paroissiale ; mais les curés ne sont pas en droit de se plaindre, quand ces œuvres de piété et les prières qui se récitent dans ces assemblées de dévotion finissent avant la grande messe.
to34. lÿ’abstinence de la viande et le jeûne du carême on t étéétaUis dès les premiers siècles de l’Église, afin qu’il j eût un temps de l’année consacré à la pénitence, et pour imiter l'exemple de Jésus-Christ, qui a.
* Toutes les coofréries ont été supprimées par Fa loi du 1 8 aodt 179a, tit. I , art. I. Mais il en a été depuis rétabli. ({uei(|nes-uii<i par la permissioa expresse du gouvcmemeiit. fayesAt décrat du 3 messidor an xtt.
jeûné pendant quarante jours. Can. Quadragetima.de consecrat, distinct. 5. >
Ce canon est pris, pour le sens , d’une homélie de saint Grégoire , Pape.
io35. Outre les jeûnes du carême, il y a plusieurs fêtes solennelles dans l’année qui sont précédées d’un jeûne ; mais ces jeûnes ne sont pas les mêmes dans toutes les Églises. Il faut se conformer sur ce sujet à l’usage. Les évêques peuvent aussi ordonner dans leurs diocèses des jeûnes particuliers et extraordinaires, pour fléchir la colère du Seigneur dans certains temps de calamité, ou dans d'autres occasions. Les jeûnes des Quatre-Temps sont observés par toute l’Église latine. Urban. JJ. can. statuimus. distinct. y 6 .
• io36. Quand la vigile d'une fête qui oblige au jeûne se rencontre le dimanche, il faut jeûner le samedi qui le précède , parce qu’on ne jeûne pas le dimanche. Innocent. 111. cap. ex parte, extra, de observât, jejunio/vm.
ioZj. Les évêques modèrent quelquefois la sévérité du carême , en permettant l’usage des œufs aux fidèles de leurs diocèses. La règle qu’ils observent plus ordinairement sur ce sujet est de n’accorder cette permission que quand le poisson est fort rare, ou dans des temps de disette.
io38. Quoique l'Église ordonne à tous les fidèles de s’abstenir de viande tous les vendredis et les samedis , elle permet d'en manger le jour de Noël , quand il . se rencontre un vendredi ou un samedi. Il y a même des diocèses où il est permis de manger de la viande les samedis qui se trouvent entre la fête de Noël et celle de la Purification. Honor. 111. cap. explicari, extra, de observât. jejuniorum. .
1089 . Les ciues doivent accorder aux malades la
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pisrmission de manger de la viande en carême , ou dans d'autres temps d'abstinence, quand cet usage est nécessaire pour rétablir leur santé. Innocent. III. cap., consil. extra, de observai, jejunîorum.
1040. Ce n’est point un péché de manger de la viande en carême, quand on se trouve dans une si grande nécessité qu’on seroit en danger évident de mourir de faim , si l’on n’en mangeoit. Innocent. III. cap. consilium. extra, de observât, jejunîorum.
CHAPITRE XVIU
Des sépultures.
1 04 1 . De droit commun un défunt doit être inhumé dans le cimetière de la paroisse sur laquelle il est mort. Cette règle générale n’a point de lieu quand le défunt étoit d’une famille qui a un sépulcre destiné pour les personnes de sa famille dans un autre cimetière; quand le défunt a demandé d’être enterré ailleurs qu’en sa paroisse, ce qu’on peut prouver par écrit, ou par témoin, ou quand il a destiné un endroit pour sa sépultuie, comme s’il a fait faire une tombe sur laquelle il a fait graver son nom. Léo III. cap. nos institufa. extra, de sepulturis.
io 4 a. Quoiqu’une femme soit sous la puissance de son mari, elle peut choisir le lieu où elle souhaite d’être enterrée, et elle n'a pas besoin pour ce choix de l’autorisation de son mari. Lucius III, cap. deuxore. extra, de sepulturis.
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1043. L’u$ag« (ju’on ol^serve en France est qu’ua, père puisse faire ses eoians mineurs où il
* lui plaît. Luqws 111 . cap. de uxore. J. i/tnwL ea^tra. de. sepulluris.
io44- Lorsqu'i) y a un lieu destiné pour la sépulture d’une Êmiille^ on ne doit y enterrer aucun élran-, ger sans le consentement de la famille. Ceux qui descendent par les femmes de celui qui a acquis un. droit de sépulture pour sa famille doivent y être, enterrés comme ceux qui en descendent par les mâles. On y enterre même les veuves de ceux delà famille, non-seulement parce que la veuve est censée de la famille, quand elle ne s’est pas remariée, mais encore à cause que nous voyons, que la plupart des veuves désirent d'être inhumées auprès de leurs maiis. Hieronymiis. can. Ebron. caus. i 3 . quœst. 2.
1045. Lorsqu’un défunt n’est point inhumé dans l'église paroissiale sur laquelle il est décédé, le curé de la paroisse lève le corps , le porte dans l’église paroissiale et le conduit avec son clergé jusqu’aux portes de l’église où le corps doit être enterré. Le curé, ayant cértilié à la porte de l’église que le défunt est décédé dans la communion ecclésiastique , remet le corps entre les mains de ceux qui doivent faire la cérémonie, avec lesquels il partage également le luminaire avant de se retirer. Si le curé de la paroisse refusojt de lever et de CQnduire le corps, il seroit permis aux ecclésiastiques, dans l’église desquels Le défuqt a choisi sa sépulture , de l’enlever après avoir lait faire une sommation au curé.
1046. 11 est défendu d’inhumer qui que ce soit dans les églises et dans les autres lieux où la célébration du culte est autorisié. Decret du 12 juin i 8 o 4 , eu’t. i.
, 1047. Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuis mo-
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Hlunens funèlN?es , de quelque genre que ce soit , ne peuvent être places dans les églises que snr la proposition de l’évêque diocésain et la permission d« imnistre des affaires ecclésiastiques.J>re. da 3o dée. 1 809, art.
io48- On doit même avoir soin, par rapport aux personnes à qui cette permission est accordée, que ces sépulcres soient disposés de manière qu’ils ne causent autcun embarras pendant le service divin.
io 49> On doit prendre garde à ce qu’il n’y ait rien dans l’inscription ou dans les figures qui accompagnent les tombeaux qui ne puisse convenir à la sainteté du lieu dans lequel on les place. Les mêmes règles doivent être observées pour les épitaphes qu’on pose' dans les cimetières.
1050. Les hérétiques, étant séparés de la coimnuiiion de l’église, ne doivent être inhumés ni dans les églises ni dans les cimetièies ecclésiastiques Imiocent. UI. cap. exconuminicanius. § aveUntes. extra, de heeretiois.
1051. Les excommuniés dénoncé» qtii n’ont pas demandé avant la mort l’absolution de l’excommunication, les usuriers publics qui n’ont pas donné de marque de pénitence ni pris de mesures pour restituer, ceux qui se sont donnés à eux-mêmes la mort>et ceux qui ont été tués en duel ne doivent point avoir la sépulture ecclésiastique. Ex coneiU Bracharensi. i. can. placuit. cous. 2 3. qumst. 5.
Quoique le quatrième concile de I.atran , célébré
* Aticone loi n'antorise à rcRnerU Kpalliire dans Ici dmetiènes publics aux ciloyeiu décédés , quels qoe soient leur opinion raiisieuw «t l'exercice de leur culte. Décret Je la Convention nationale du %%frie maire an ir. Aux termes de l’art. i5 du décret Juin juin i8ot , dans les communes où l’on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'in biimation particulier.
/ ao.
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en i2i 5, ait prononcé contre les personnes qni ne satisfont point au de\oir pascal la peine de rexcom' naunication , et la privation de la sépulture eccléshiS'' tique après leur mort, il n'est pas permis de refuser cette sépulture en France , parce que les dispositions de ce conoile n’y sont suivies que lorsque cette peine a été appliquée par ceux qui ont juridiction pour cet effet, ^rrêl du parlement de Paris , 19 mars lySS,
Vrryez la Collection de Jurisprudence , et le Répertoire , ■P®. Sépulture, n° 3.
io5a. Lorsque le ministre dun culte, sous queïque prétexte que ce soit , se permettra de refuser son ministère pour l’inhumation d'un corps, l'autorité civile, soit d’office, soit sur la réquisition de la famille, commettra un autre ministre du même culte pour remplir ces fonctions. Dans tous les cas , l’autorité civile est chargée de faire porter, présenter, déposer et inhumer le corps. Art. 19, décret du-ih prairial nnxii, sur les sépidtures.
1053. Les curés ou leurs vicaires doivent tenir un registre exact des sépultures , comme des mariages et des baptêmes *, et faire signer chaque article par dqux des plus proches parens ou des amis du défunt qui ont assisté au convoi. Si les parens ou les amis du défunt ne savent point signer, le curé ou le vicaire doit en faire mention sur le registre , après les avoir interpellés. Ordon. de i66y, tit, 20, art. 10.
1054. On doit prier, faire offrir le sacrifice, jeîiner et faire des aumônes pour les morts, pourvu qu’ils soient décédés dans la communion de l’Eglise.- Gregor. II. caus. i3. queest. 1. can. pro obeuntibus. Idem, ibid. çan. animœ.
* i6S à la note ; art. orgatK art. 54 .
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CHAPmUB SIX.
Des vœux.
1055. Le vœu est une promesse faite à Dieu d’une bonne œuvre à laquelle on n'est point obligé, comme ■d’un jeûne, d’une aumône, d’un pèlerinage. 11 est libre de ne pas faire de vœux, mais , quand on les a faits, on doit les tenir. Ainsi ce qui n’étoit dans son principe qu’un pur effet de la volonté devient par la fiuite une o\A\^üon.jiuguslin. can. sunt quœdam. caut. 17, qucest. 1.
1056. 11 faut distinguer deux espèces de vœux; les
uns sont simples, les autres sont solennels. Le vœu simple est celui qui se fait en particulier et sans aucune solennité. Le vœu solennel est celui qu’on fait en recevant les ordres sacrés ou en taisant profession de religion dans un ordre approuvé par l’Eglise. Bomf. VllI. cap.quodvotum. devoto et7)otiredemptioHe. in 6 . ,
1067. Pour faire un vœu même simple, il faut être en âge de raison parfaite, c’est-à-dire en âge de puberté, avoir une liberté pleine et entière et avoir la disposition de ce que l’oii veut avouer. Ainsi une femme ne peut faire un vœu d’un long pèlerinage sans le consentement de son mari, ni une 611e sans le consentement de son père ou de sa mère ; une religieuse ne peut s’engager à des jeûnes extraordinaires sans la permission de sa supérieure. Ex libre mimerorum. can. mulier. caus. 3a, quœst, a.
io58. Si le vœu a été fait légèrement ou si différentes circonstances en rendent l’accomplissement trop difficile, on en obtient une dispense ou du moins une commutation d’une bonne œuvre en une autre. L’évêque dispense des vœux simples, excepté de ceux de chasteté perpétuelle, d’entrée en religion ou de certains pèlerinages dont la dispense est réservée au Pape. Alexand. III. cap. de peregrinatianis. extra, de vota et voti redemptione.
ie5ÿ. Le vœu solennel de religion dispense de tous les autres vœux qu’on anroit pu faire avant que d’entrer dans le monastère. Ce qui a lieu même par rapport à ceux qui s’étoient engagés d’entrer dans un ordre pins sévère que celui dans lequel ils ont fait profession. Alexand. III, cap. scriptnree. extra, de vota et voti redemp. Boni/. FUI, cap. qui post.de reg^atib. et transeuntib. ad reUgionem, in&‘. '
I oBo. La profession religieuse est nn vœu solennel par lequel les chrétiens de l’un et de l’atrtre sexe s’engagent publiquement à suivre les conseils de l’Evamgile s«don une des règles approuvées par l’Église. * loSt. Pour que la profrânon reKgietise soit valable et qu’elle lie celui qui l’a faite, il fout qu’d ait passé une .innée entière et sans interruption avec l’habit de Forére dans lequel il vent s’engager, et qu’on lai ait fait foire pendant ce temps tes exercices qui sont prescrits par les règles. Ce temps d’épreuve s’appelle novisiat. Alexand. IF, eap. non sohem. de regnlopib. et trcmseütaib.odreligionem, in Concil. Trid. sese. a5. tty. r 5. de regalarib. OirUm. de Blois, art, a8.
ro6a* L’âge fixé par les derniers canonS’ et pa» fos
* La loi sivilc ne recoimoit pUu de vœux peipétueU. Loi du i}-ao février 1790; décret tla 18 fèrrier 1809, 3 joneier CH 2 mars 1811 ; loi du •.! 5 mai 1 8 a 5 .
CK.VPITBe MX.
<irdonnances pour la professkm retigiëase ëtoit céhii de seize ans accomplis. Ceux qui faisoient des vœo^ solennels avant cet âge ne contractoient point d'engagement valable. Voyez la décision du concile de TVentect celle de PordontuuKe de B Uns. Voyez décret idu février iSopjKWf.-^.
1063. La foiblessc chi sexe a fait prendre des précautions particulières pour empêcher que les filles ne fissent les vœux âotennels par contrainte. C’est 'dans cette vue qu’on avOit ordonné que les supérieures des monastères nepourroient admettre les filles à la profession qu 'après que l’évêque, ou en son absence le grandvicaire, et le sapérienr régulier pour les monastères qui sont en congrégation, anroit examiné si celle qui veut s’engager dans un état si saint en connoît toutes tes obligations, si elle ne se propose dans ce choix que des vues de piété, si elle n’est point contrainte par ses païens ou séduite par les reUgieUses. La supérieure qui a manqué d’avertir l'évèque un mois avant la profession d'une religieuse doit être punie parta suspense de ses fonctions. Coaeil. 'Trid. sess. a5, eqp. 17. Ortlon. de Blois , art. aS.
1064 . La formule des vœux n’est pas la même dans toutes les communautés: dans quelques-unes la religieuse promet de garder la pauvreté, la chasteté et l’obéissance : dans d’autres qui sont gouvernées par la règle de saint Benoît, la professe promet la conversion de mœurs et la stabilité sous la règle de saint Benoît, selon les usages de la congrégation dans laquelle eB'e s’engage. Mais , queiib que soit la formule des vœux solennels, elle produit toujours le même effet par rapport aux nouveaux engageraens que contractent ceux qui -font des vœux de religion.
1065. Les actes de vétui’e et de profession doivent
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être toujours inscrits dans un registre et signés tant par la supérieure que par la personne qui a pris l'habit ou qui a fait profession, et par deux témoins. Ce registre doit être relié; les feuillets en doivent être paraphés par la supérieure, et il faut qu’il soit approuvé au commencement par un acte capitulaire. Il est défendu de laisser des blancs entre les actes qui j sont inscrits. Ordonn. de 1667, tU. 20, art. i 5 .
1066. L’obéissance religieuse consiste dans une soumission prompte et exacte à la règle que les religieuses doivent regarder comme la volonté de Dieu et à tous les ordres particuliers des supérieurs, à moins qu’ils n’ordonnassent quelque chose contre la loi de Dieu et contre la règle, ou qu’ils ne voulussent obliger une religieuse à mener une vie plus rude et plus austère que celle qui est prescrite par la règle à laquelle elle s’est soumise : ce qui ne doit pas s’entendre des pénitences imposées pour des fautes particulières ou pour éprouver une religieuse. Greg.. Magn. can. quid ergo. caits. 2 quæst. a.
1067. Il y a des religieuses qui doivent être pauvres même en commun, c’est-à-dire que leur communauté ne doit posséder aucun bien; il y en a d’autres qui possèdent en commun des revenus assurés^ mais où chaque religieuse particulière doit observer la pauvreté. Toutes les religieuses qui sont mendiantes par leur institution, devroient être du nombre des premières et ne vivre que d’aumônes. Cependant la loi veut qu’elles possèdent des fonds en commun. Les capucines et les autres franciscaines de.l’étroite observance peuvent se soumettre à cette obligation.
1068. La pratique de la pauvreté religieuse consbte, par rapport à chaque religieuse , à se dépouiller par leur profession de tous les biens extérieurs, à n’avoir
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rien en propre, à ne pouvoir rien acquérir pour le posséder en propre, soit meuble, soit immeuble*, et à n’user que comme des pauvres de ce tjue la communauté lui fournit pour la subsistance et pour l'habillement. Concil. Trid. sess. a 5 , tU regularib. cap. 2.
1069. P®*" vœux de chasteté les religieuses renoncent au mariage et elles renouvellent l’obligation qu’elles ont contractée par le baptême, d’éviter tous les crimes qui sont contraires à cette vertu.
1070. Les religieuses de quelque ordre et de quelque congrégation que ce soit doivent garder la clôture. Elles ne peuvent sortir de leur monastère que pour des causes légitimes et avec une permission par écrit de l’évêque diocésain. 11 leur est expressément défendu délaisser entrer des personnes séculières dans leurs monastères sans une permission par écrit de l'évêque. Bonif. VIll. cap. periculoso. de statu regular. in 6°. Concil. Trident, sess. aS,de regularib. cap. 5 . Edit, du mois d?avril 1695, art. 19. Ibid. art. 20.
1071. Lorsque les monastères des religieuses sont dans des lieux peu assurés, comme au milieu des bois, ou dans des montagnes éloignées de tout secours, les évêques doivent les transférer dans des villes ou en d’autres endroits sûrs. Concil. Trident, sess. a 5 , de regularib. cap. 5 . Edit de 1606, art. 4 >
1072. Les évêques doivent visiter exactement les monastères qui sont sous leur dépendance et y faire des réglemens pour rétablir la discipline régulière , si elle n’est pasexactemen t observée. Ordonnance de Blois, art. 5 o. Concil. Trident, sess. 25 , de regularib. cap. 1.
•Ceci a’existe plus aux yeux de la loi civile. Décnt du 18 fierier stog, an. g et 10. I
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CHAPITRE XX
Exiêtence legale et autonsàtîon dès congrégations et communautés religieuses. (Loi du a4 mai i8a5.)
lo^S. A l’avenir, aucune congrégation rrfigieuse de femtnes ne pourra êtré autôriséé, et, une fois autorisée , ne pourra former d'ëtàblissemënt que dans les formes et sous les conditions prescrites dans les articles suivàns. \ :■
Aucune coUgtégBtion religieuse de femiiiés ne sera autorisée qu’après qUe ses statuts dûment a^ prouvés par l'évÉquè diocésain auront été vérifiés et enregistrés âü conseil d’état, en ht forme requise pour les bulles d'inStitùtion canonique. Ces statuts ne pourront être ajiproHvés et enregistrés , s’ils ne contiennent la clause que la congrégation est soumise dans les choses spirituelles k la juridiction de l'ordinaire.
Après la vérification et l’enregistrement , l’autorisation sera accordée par une loi à celles de ces congrégations qoi n’existoient pàS au i" janvier î8a5. A l’égard de celles de Cès congrégations qui existtdent antérieurement au 1 °' janvier t Sa.'i , l'autorisation sera accordée par une ordonnance du roi. Art. 2 .
ion5. Il ne sent formé aucun établissement d’une congrégation religieuse de femmes déjà autorisée , s’il n’a été préalablement informé sur la convenance et les inconvéniens de l’établissement et si l'on ne produit à
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f appui de la demande le consentement de levéque diocmatny et l'aTU du conseil municipal de la commune où l’établissement devra être formé. '
L’autorisation spéciale de former l'établissement sera accordée par ordonnance du roi, laquelle sera insérée dans quinzaine au bulletin des lois. Art. 3. . '
1076. Les établissemens dûment autorisés pourront
avec l’autorisation spéciale du roi, i
1° Accepter les biens meubles et immeubles qui leur auroient été donnés par actes entre-vifs ou par acte de dernière volonté .à titre puirticulier seulement;
a° Acquérir à titre onéreux des biens immeubles ou .des rentes;
3° Aliéner les biens immeubles ou les rentes dont ils seroient propriétaires. Art. 4*
1077. Nulle personne faisant partie d’un établissement autorisé ne pourra disposer par acte entre-vifs ' ou par testament, soit en faveur de cet établissement,
soit au profit de l’un de ses membres, au-delà du quart de ses biens, à moins que le don ou legs n’excède pas la somme de 10,000 francs.
Cette prohibition cessera d’avoir son effet relativement aux membres de l’établissement, si le légataire où donataire étoit héritier en ligne directe de la testatrice on donatrice.
Le présent article ne recevra son exécution pour les communautés déjà autorisées que six mois après la publication de la présente loi , et pour celles qui seroient autorisées à l’avenir, six mois après l'autorisàtion accordée. A/ 1 . 5.
1078. L'autorisation des congrégations religieuses de femmes ne pourra être révoquée que par une loi.
L’autorisation des maisons particulières dépendant de ees congrégations ne pourra être révoquée qu’a-
près avoir pris l’avis de l’évêque diocésain , et avec les autres formes prescrites par l’article 3 de la présente loi. Art. 6 .
1079. En cas d’extinction d’une congrégation ou maison religieuse de femmes ou de révocation de l’autorisation qui lui aurait été accordée, les biens acquis par donation entre-vifs ou par disposition à cause de mort, feront retour aux donateurs ou à leurs parens au degré successible, ainsi qu’à ceux des testateurs au même degré.
Quant aux biens qui ne feroient pas retour ou qui auroient été acquis à titre onéreux, ils seront attribués et répartis moitié aux établissemens ecclésiastiques , moitié aux hospices des départemens dans lesquels seroient situés les établissemens éteints. Art. 7.
La transmission sera opérée avec les charges et obligations imposées aux précédens possesseurs.
Dans le cas de révocation prévu par le premier paragraphe, les membres de la congrégation ou maison religieuse de femmes auront droit à une pension alimentaire qui sera prélevée, 1° sur les biens acquis à titre onéreux; 2° subsidiairement sur les biens'acquis à titre gratuit, lesquels, dans ce cas, ne feront retour aux familles des donateurs ou testateurs qu'après l’extinction desdites pensions. Ibid.
ic8o. Toutes les dispositions de la présente loi, autres que celles qui sont relatives à l’autorisation, sont applicables aux congrégations et maisons religieuses de femmes autorisées antérieurement à la publication de la loi du 2 janvier 1817.
1081. Toute congrégation ou maison particulière définitivement a.\xtonséeaiV 3 m%\ 2 L loi du 2 janvier 1817, soit par décret, soit par ordonnance royale, demeure reconnue, et n’est obligée en aucune manière de de-
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mander une nouvelle autorisation. Ari. /, de Vinstruction sur l execution de la loi concernant les congrégations et communautés religieuses de femmes.
ro8a. Parmi les congrégations, il en est qui existoient de fait avant le i" janvier iSaS, et qui sans être autorisées, ont pu librement se former et se propager j maintenant, pour qu’elles puissent avoir une existence légale et jouir des avantages qui y sont attachés, comme la faculté de recevoir, d’acquérir et de posséder, il faut qiiune demande en autorisation, accompagnée de leurs statuts revêtus de 1 approbation de l’évêque diocésain , soit transmise au ministre des affaires ecclésiastiques, si toutefois elle n’a été déjà adressée au gouvernement dans 1 intervalle du a janvier i8iy au i" janvier i8a5. Art. a.
1083. La communication des réglemens particuliers sur la discipline intérieure des maisons, tels que ceux qui fixent les heures, la nature et la durée des exercices religieux, n’est pas nécessaire ; il suffit de faire connoître les statuts, c’est-à-dire les points fondamentaux qui déterminent le but, le régime général de la congrégation. Art. 3.
1084. Après que les formalités prescrites par l’article 2 de la présente loi auront été t'emplies, ces congrégations et maisons particulières , aux termes du même article, pourront être autorisées par une ordonnance royale. Art. 4.
1085. Une congrégation se compose ou d’établissemens qui reconnoissen t une supérieure générale, comme celle des biles de saint Vincent de Paul ou d’établissemens qui ne reconnoissent qu'une supérieure locale , et qui sont indépendans les uns des autres, encore qu’ils soient soumis aux mêmes règles et statuts, comme la congrégation des religieuses ursulines. Art, 5.
1086. Pour les unes comme pour les autres lie ces cougrégations, lorsque les statuts qui les régissent auront été vérifiés et enregistrés une première lois, il suilira dans la demande en autorisation de chaque établissement de déclarer que ces statuts sont adoptés et suivis par les religieuses qui le composent, et l’autorisation pourra être accordée d'après le consentement de l’évéque diocésain et l’avis des conseils municipaux. Art. 6,
1087. Les sœurk d’école et de charité, placées dans un local fourni par une commune ou dans un hospice, ne seront censées former un établissement susceptible d’c~ ire autorisé par le roi qu’autant que l’engagement de la congrégation avec la commune ou l'hospice seroil à perpétuité. Art. 7.
1088. La supérieure générale d’une congrégation conserve une action immédiate sur tous les sujets qui en dépendent: elle a le. droit de les placer et déplacer, de les transférer d’un établissement dans un autre, de surveiller le régime intérieur et radniiuisU’ation. Mais chaque établissement n’en demeure pas moins soumis dans les choses spirituelles à l’évêque diocésain ; cette reconnoissance de l’autorité spirituelle des ordinaires doit toujours être exprimée dans les statuts. Art. 8.
1089. Nul établissement autorisé comme faisant partie d’une congrégation à supérieure générale nepeut s’en séparer, soit pour s’aOilier à une autre congrégation , soit pour former une maison à supérieure locale indépendante sans perdre par cela seul les effets de son autorisation. Ari^ 9-
1090. Tout acte émané du Saint-Siège, portant approbation d’un institut religieux, ne pourroit avoir d’effet qu’autant qu’il auroit été vérifié dans les formes^
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voulues pour la publicatipip des bulles d’instituÛQn canonique. Ati. lo.
1091. Nul doute que les coinniunautés; religieuses ne puissent déclarer dans leurs statuts que les meiu-< bj:es qui les composent se lient par des vmUx; mais la loi civile ne prêtant son appui et sa force qu’à des vœux qui n’excéderoient pas cinq ans , des' statuts qui exprimeroient la perpétuité des voeux ne mcevi-oicnt pas d'approboiion légale. Art. ii.
1092. La loi n’interdit point aux religieuses la libre jouissance deleurs biens patrimoniaux et autres qu’ellesr possèdent ou qui pourroient leur échoir : icileyrs droits sont ceux du reste des Erançais. Elles peuvent même disposer de leurs biens , soit par donation , soit par testament : il n-’est dérogé à leur égard au droit commun que dans les cas dtkeaninés par l'article 5 de la loi. Art. 13.
1093. 3 Iais comme il étoit notoiix: que les propriétés de beaucoup d’établissemens, même leur habitation avec ses dépendances, avoient été acceptées ou acquises par l’un ou quelques-uns de leurs membres , la loi a voulu empêcher le tort que ces établissemens pourroient souffrir de l’exécution immédiate de cet art. 5 .- Inconséquence, 'si une religieuse a voulu disposer en faveur de sa communauté, elle est restée dans le droit commun pendant rix niois.H dater du a juin i 8 a 5 , jour de la promulgation de la loi, s’il s’agit d’établissemens déjà autorisés définitivement; et elle y restera pendant six mois à dater du jour de l’autorisation définitive,, s’il s’agitd’établissemensqui, œdstant de fait au l'^jan-. vier 1 89.5, pourront être autorisés à l’avenir. Art. 1 3 .
1094. Les religieuses doivent bien se pénétrer de cette disposition si favorable à leur communauté, et ne pas négliger d’en profiter en temps utile ; il suffira
pour cela que la donation,4f la demande en autorisa* tion pour accepter soient faites dans les délais fixés par la loi. Mais comme ces délais sont de rigueur, une fois qu’ils seraient passés il ne serait plus permis ni possible d’empêcher l'exécution des dispositions textuelles de cette loi. Art. i 4 .
1095. Les actes de donation doivent contenir l’énonciation des sommes dues et hypothéquées sur les biens cédés, pour que la transmission de ces dettes soit comprise dans l’ordonnance qui autorisera l'acceptation de la donation. Art. i 5 .
1096. Tous dons et legs qui seroieiit hiits à l’avenir à des établissemens de religieuses doivent être acceptés par la supérieure générale des congrégations dont ils font partie, ou par la supérieure locale des maisons qui ne reconnoissent pas de supérieure générale, à la charge , dans l’un et l’autre cas , de donner aux libéralités la destination voulue par les donateurs on testateurs. Art. 16.
109^. La demande en autorisation d’accepter sera transmise au ministre, revêtue de l’avis de l’évêque dans le diocèse duquel se trouve l’établissement donataire ou légataire; elle sera communiquée au préfet, pour qu’il fournisse ses renseignemens sur les réclamations qui pourroient être faites. Art. ly.
1098. Les dispositions des lois et réglemens qui prescrivent les formalités à remplir par les établissemens d’utilité publique, pour acquisitions, aliénations, et en général pour l’administration des biens, sont applicables aux actes de cette nature concernant les congrégations et communautés, qui seront représentées, suivant les cas, par la supérieure générale ou par la supérieure locale. Art. 18.
1099. Çonformément aux dispositions de la loi dn
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i6 juin i8a4, il ne doit être perçu, pour l’enregistrement des actes d’acquisition , de donation ou de legs au profit des congrégations ou communautés définitivement autorisées, que le droit fixe de lo francs. Art. 19.
1 100. Conformément aux dispositions de l’art. 6 de l’ordonnance du a avril 1817, les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l’état ou sur les villes ne sont {joint assujétis à la nécessité d’une autorisation spéciale ^ mais les rentes ainsi acquises seront immobilisées et ne pourront être aliénées sans la permission du roi. Art, ao.
iioa. Les préfets, ainsi qu’il est prescrit {>ar la même ordonnance du a avril 1817, autoriseront Facceptation de tout don et legs en argent ou effets mobiliers dont la valeur n’excédera {kis 3oo finança. Art. ai.
I io3. Les registres de chaque établissement où seront inscrits tous actes , délibérations , comptes en recette et dépense, quoique sur papier non timbré, seront cotés et paraphés par la supérieure, et tenus sans lacune. Art. aa.
GHAPITRE XXI.
De ta iranélaiîûn d^ordre et des réclamations contre tes vœux de religion,
1104. In n’y a que deux raisons pour lesquelles une religieuse puisse être transférée d’un ordre dans un
autre; la première, quand le dessein de mener une vie plus austère l'engage à passer dans un monastère dont les observances régulières sont plus sévères que celles de l’ordre dans lequel elle s’étoit engagée ; la seconde, quand la foiblesse de son tempérament et des infirmités continuelles ne lui permettent pas d'observer les rigueurs de la règle à laquelle elle s’étoit assujétie par sa profession.
I io 5 . Quand une religieuse veut passer de son ordre dans un autre plus austère, il faut quelle demande la permission de sa supérieure , afin qu’on examine si ce n’est pas par légèreté ou par inconstance quelle veut quitter l’état qu’elle avoit embrassé; mais, si la supérieure refuse à cette religieuse la permission «ju’eHe lai demande, la dernière peut, àjirès avoir éprouvé sa vocation , suivre le mouvement du Sainr- Esprit, et se retirer sans le consentement de sa supérieure. Les religieuses ne peuvent sortir du premier monastère sans une permission par écrit de l’évêque..
/ Innacent. III. cap. licet. extra, de regidanb. vcl irans~ euntib. ad. religion. Urban. II. can. stalainius. catis. 19, quœst. 3 . Ex. concil. Trijbur. can. virgines. cous, ao, quœst. 4-
1 106. Comme le vœu solennel annulle tous les vœux simples qui ont été faits auparavant, celle qui, ayant fait un vœu d’entrer dans un monastère, s’engage dans une communauté dmu la vie est moins austère que celle de l’ordre qu’elle s’étoit d’abord proposé de èhoisir , peut rester dans le monastère où elle a fait les vœux solennels, sans qu’elle soit obligée en conscience de passer dans le plus austère. Bonif Vlli. cap.’qni post. de rcgularib. et transeiintib. ad religion.
i ïoy. Il n*y a que le Pape qui puisse transféret une religieuse d’un ordre à un autre dont la vie est moins
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austère. Les infirmités perpétuelles qui mettent hors d’état (l’obserTer les austérités de la règle, sont les seuls motifs qui puissent rendre ces translations légitimes. 11 faut que le bref qu’on en obtient soit fulminé par l’év.èque , qui doit juger sur le rapport des médecins, a]h’ès avoir entendu la supérieure du monastère dont la religieuse veut sortir et celle du monastèrê dans lequel elle souhaite d’entrer. Concil. Trident, sess. a5. de regidarib. cap. 19.
1 108. 11 faut que les brefs de translation soient expédiés dans la daterie ou par la pénitencerie.
1109. L’usage de la daterie qui est suivi parmi nous n’oblige la religieuse transférée dans une maison du même oidre et de même congrégation à faire une année de noviciat et une nouvelle profession, que quand la maison dans laquelle la religieuse est transférée est plus austère que celle dont elle sort, quoique l’on fasse profession de la même règle dans les deux monastères.
Il 10. 11 y a plusieurs causes qui peuvent rendre nulle la profession religieuse: les plus oi’dinaires sont que la professe n’ait point fait une année de noviciat; quelle ait prononcé ses vœux avant l’âge fixé ; quelle les ait fait par crainte, par violence ou dans un temps dans lequel elle n’avoit pas tout son bon sens; que la profession n’ait point été reçue par une supérieure légitime, ou qu’elle n’ait point été faite dans un ordre approuvé par l’Eglise.
J 1 1 1.. Celle qui a fait profession dans un monastère étant furieuse ou insensée n’est pas obligée de tenir son vœu, à moins quelle n’ait ratifié étant dans son bon sens le vœu quelle a fait dans la démence ou dans la fureur. Innocent. IJ J. cap. sicut ténor, extra, de Wt gularib. et traaseuntib, in retigionem.
1 1 12 . La profession religieuse, faite par un motifde' crainte capable d’ébranler une personne constante, telle que peut être la crainte de la mort ou des mau^ vais traitemens, est nulle dans son principe. Celle qui a fait ainsi profession peut sortir du. monastère , pourvu qu’elle n’ait point ratifié voloiiRiircment la profession qu’elle n’avoit faite que par violence. Alexand.Ill. cap. pcrlatum. extra, de his quœ vimetiisque causa fiunt.
Pour connoîtresi la craintea pu rendre nn vœu nul, il faut considérer quel est l’objet de cette crainte , lat qu.a1ité de la personne menacée, son ûge, son sexe, la foiblesse ou la force de son esprit ou de son tempérament. La crainte de la mort, de quelque traitement cruel, de la perte de l’honneur ou du bien, peut ébranler les personnes les plus constantes. Une crainte moins forte peut émouvoir des personnes plus foibles, et rendre leur profession en quelque manière involontaire. Si une mère répète souvent à sa fille qu’elle l’.t destinée pour le cloître, si elle lui fait des reproches et des menaces , parce qu’elle n’enrbrasse pas l’état religieux, si elle lui donne des ntarques d’une indignation qui ne passe point jusqu'à ce qu’elle soit entrée dans le monastère, si dans le cours du noviciat elle lui fait sentir qu’elle la rendra malheureuse en cas qu’elle rentre dans le monde, il n’y a rien qu’une fille ne fasse pour éviter les combats continuels qu’elle soutient contre sa mère, et l'envie d’éviter cette contrainte l’engage à faire des vœux sans la liberté, nécessaire pour le choix d’un état sur les obligations duquel on ne sauroit trop faire de réflexion, même quand oi» l’embrasse par un sentiment de piété.
1113. Toute personne qui veut faire déclarer ses vœux nuis, parce quelle n’est entrée dans lo monas-
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tère que par un motif dç crainte, pour avoir fait profession avant l’âge fixé , ou pour quelque autre raison , doit avoir proposé ses moyens de nullité à la supérieure et à l’ordinaire du lieu où le monastère fest situé, dans les cinq ans , à compter du jour de la profes- ’ sion. On ne doit point écouter celle qui n’a point observé cette formalité, parce qu’on présume que celles qui ont laissé passer plus de cinq ans sans se plaindre ou sans prendre un acte par écrit de leur plainte , sont censées avoir ratifié tacitement leur profession. Concil. Trident, sess. de regulartb. cap. ig.
11x4. On accorde quelquefois à Rome une dispense du laps des cinq ans depuis la profession , sans aucune déclaration faite à la supérieure et à l’ordinaire. Pour qu’une pareille dispense ne soit point déclarée abusive, il Ëiut que celle qui l’a obtenue n’ait point eu la liberté de proposer dans les cinq ans ses moyens de réclamation , comme dans le cas où les religieuses se seroient accordées avec les parens de la professe pour l’empêcher de se pourvoir par les voies de droit ; car la prescription ne court pas contre ceux qui ne peuvent
agir- . .
1 1x5. Quoique la religieuse qui veut réclamer contre 'ses vœux soit obligée de proposer ses moyens à la supérieure et à l’ordinaire dans les cinq ans de sa profession , il n’est point nécessaire qu’elle fasse de poursuites dans le même temps pour être relevée. Ses protestations conservent le droit qu’elle a de demander à rentrer dans le siècle, pourvu qu’elle n’ait point laissé écouler depuis un assez grand nombre d’années pour ' qu’elle soit censée avoir ratifié tacitement sa profession.
xxx6. Celle qui se présente à la justice ecclésiastique pour être relevée de ses vœux , doit être revêtue
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des habits dé son ordre, et demeui’cr actuellement dans son monastère; autrement, bien loin de l’écou' ter, on devroil la traiter comme un apostat.
1117. Il n’y a que les juges ecclésiastiques qui puissent prononcer sur la validité ou sur la nullité des vœux , parce qu’on regarde cette matière comme étant purement spirituelle.
1118. La procédure qu’on observoit dans les officia- •
lités, quand une religieuse y deraandoit que sa profession fût déclarée nulle, étoit de faire assigner, pour comparoître devant l’official, l.a supérieure du monastère,
et ceux quiavoient intérêt de s’opposer à la réclamation .
On faisoit ensnite une énquête sur les faits proposés contre la validité de la profession. Si les faits étoient Jugés véritables et suffisans pour faire déclarer' les vœux nuis , l’official rendoit une sentence, par laquelle ‘d permetloit à c^e qui rédamoit de rentrer dans le siècle;
Plusieurs religieuses, qui vouloient rédamer contre leurs vœux; obtenoient des brefs de cour de Rome avant de se pourvoir autrement. Cette formalité n’est prescrite par auc.une ordonnance ni par aucune loi ecclésiastique; il suffit de présenter la requête à l’évêque du diocèse.
1 1 19. Il n’est pas permis aux religieuses qui veulent réclamer contre leurs vœux de faire faire une enquête par l’évêque du diocèse des faits sur lesquels elles se prétendent faire relever , et tl’oljtenirsurcette enquête un fescript de cour de Rome , qui déclare leurs vœux nuis. Une pareille procédure est contraire à la Pragmatique et an concordat, qui veulent que les causes Soient jugées sur les lieux. Arrêt du parlement de Paris du 26 février 1624'.
1 120. Les lois dviles ne reconnoissent pas de vœux
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perpétuels. Les congrégations hospitalières auront d^s noviciats en se conformant aux usages établis à ce sujet par leurs statuts. Décret du iSJëurier iSog , art. 6 .
liai. Les éléves oti novices ne pourront contracter des vaux', si elles n’ont sei^e ans accomplis. Les voeux des novices âgées de moins de vingt-et-un ans ne pourront être que pour un an. Les novices seront tenues de présenter les consentemens demandés pour contracter mariage par les articles i4B, i 4 ff, i 3 o, du Code civil. lét'd. art. 7.
I laa. A l'âge de vipgt-et-un ans ces novices pourront s’engager pour cinq ans ; ledit engagement devra être fait en présence de l’évêque ou d’un ecclésiastique . délégué par l’évêque', et de l’officier civil qui dressera l’acte et le consiimera sur un registre double dont un exemplaire sera déposé entre les mains de la supérieure et l’autre à la municipalité , et pour Pari^ à la préfecture de poliOe. Ibid. art. 8.
1123 . Il est défendu aux personnes qui ont fait des vœux solennels, et qui ont intenté leur action ou obtenu des rèseripts pour en être 'relevées, de se marier avant que le rescript soit fulminé, ou la décision rendue. Arrêt du parlement de Paris du g juillet 1668.
1124- Oti se fait relever du vœu qui est attaché au sous-diaconat , comme de ceux auxquels on s'engage par la profession religieuse. Mais ceux qui ont été ainsi relevés ne peuvent plus faire aucune fonction des ordres qu’ils ont reçus.
Celui qui reçoit un ordre supérieur n’est pas toujours censé avoir ratifié le vœu de chasteté attaché au sous-diaconat. Nous trouvons dans le premier et dans le troisième volu.Tie de l’ancien Journal des audiences , des exemples de diacres qui ont été relevés du vœu de chasteté, sans qu’on ait déclaré les sentences abusives
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quand on s’en est plaint au parlement : ce qui ne doit avoir lieu que quand celui qui se plaint prouve qu'on a employé pour lui faire prendre le diaconat les mêmes violences dont on s’étoit servi pour l’engager dans le premier ordre sacré. 11 n’y a point de temps fixé pour se faire relever contre le vœu de chasteté qui est at- \ taché au sous-diaconat; cependant si on avoit fait les fonctions de cet ordre pendant plusieurs années, on seroit présumé avoir ratifié le vœu tacitement : il faudroit au moins justifier dans ce cas que la violence a continué, et qu’on n’a point exercé les fonctions aveç une entière liberté.
via DI U TK0I5IÈHI rAtVIf,
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CHAPITRE PREMIER
Du traitement des ecclésiastiques.*
iiaS. Toutes les fonctions ecclésiastiques sont gratuites , sauf les oblations qui sont autorisées et Axées par les réglenjens. Art. organ. 5. tit. i.
I ia 6 . Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine ( et ceux des autres cultes chrétiens ), reçoivent seuls des traitemens du trésor royal ( Charte const., art. 7 ). Le montant des dépenses re-
* Divers réglemens fixent la réduction sur le traitement des curés et dessen-ans absens de leur paroisse, rindomnitc des ecclésiastiques qui les remplacent, Vindemnitc pour le double service d'une paroisse vacante, les secours aux curés et desservans âgés oU infirmes, aux religieuses, etc. l'ofez pour cela la Lfg^is/atlon des Fabriques ^ par Affre ou par Carré.
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latives au culte est réglé chaque année par le budget.
On -paie à chaque cardinal pour frais d’installation la somnne de 45)000 francs, et 3 o,ooo francs par an indépendamnient de tout autre traitement. Décision du 7 uentnse «« xi.
iiay. Les archevêques reçoivent annuellement un ' traitement de 25 ,ooo francs , indépendamment de toute autre pension. Il leur sera alloué i 5 ,ooo francs pour frais d’établissement.
1 128. Les évêques reçoiventannuellementun traitement de ir),oob francs, indépendammènt de toute .autre pension. Il leur sera allpué 10,000 francs pour frais d’établissement.
1129. Le traitement des vicaires généraux est fixé pour ceux rie Paris : au premier vicaire général
'■ 4,000 francs, aux deux autres 3 ,ooo francs. Pour les vicaires généraux des autres diocèses, 2,000 francs au premier vicaire général d’archevéché, et i, 5 oo francs à tous les autres.
1 1 3 0. Le traitement des chanoines de Paris est fixé ’à 2,400 francs, celui des autres à i, 5 oo francs.
11 3 1. Les curés de première classe septuagénaires non pensionnés ont 1,600 francs.
Les septuagénaires pensionnés ont i, 5 oo francs, et de plus leur pension entière. /
1 1 3 a. Lesnonseptuagénalres,qu’iis soientpensionnés ounon , ont x, 5 oq Ërancs. .
11 33 . Les curés de seconde classe septuagénaires non pensionnés ont j,200 bancs et de plus leur pension. Orden. du 5 juin 1817.
11 34. Les non septuagénaires pensionnés on non pensionnés on,t un traitement de i,ioo francs.
Le traitenient des desservans est fixé :
1 135 . Pour les sex.agénaires et au-dessus à 1,000 fir.
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1 1 36. Pour les non sexagénaires à goo fi\
1137. Les vicaires des villes aii-dcssons de cinq mille âmes ont 3oo francs. Ordon. du 3i juillet 1821.
Les autres sont payés par les fabriques ou par les communes, si les fabriques n’ont pas des ressources suffisantes.
1138. Le souvernement fait aussi les frais de
bourses dans les séminaires, que l’ordonnance royale du 18 juin 1838 a accrue d’une somme' de 1,200,000 francs.
DIV'ISION I. DES. BIENS DES CURES ET SCCCDRSALES
.SUBDIVISION I. — DE l’acquisition de ces biens.
II 3g. La loi du 2 novembre 178g avoit déclaré que Tous les biens ecclésiastiques étoient à la disposition de la nation , à la charge de pouinroir d’une manière convenable aux frais du cuite, à l’entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres. Cette loi fut suivie de plusieurs antres qui l’interprétèrent et qui en étendirent les dispositions.
La loi du 12 juillet-a4 août 1790, en supprimant tous les bénéfices (dont les bieiri avoienl déjà été mis, par celle du 2 novembre 1789, à la disposition de la
nation), dédai-e, tit. i, art. a 3 , que, dans cette suppression sont compris « tous titres et fondations de « pleine collation laïcale, excepté les chapelles actuelle- « ment desservies dans l’enceinte des maisons particu- « Hères, par un chapelain ou desservant, à la seule dis- « position du propriétaire. »
L’art. 34 du même titre veut que « le contenu aux « articles précédées ait Heu, nonobstant toutes clauses ,
« même de réversion, apposées dans les actes de « fondation. »
L’article aS ajoute: « les fondations des messes et '« autres services acquittés présentement dans les « églises paroissiales, par les curés et par les prêtres « qui J sont attachés, sans être pourvus de leurs « places en titre perpétuel de bénéfices, continueront « provisoirement à être acquittés et payés comme par « le passé ; sans néanmoins que , dans les églises où il « est établi des sociétés de prêtres non pourvüs en titres « perpétuels de bénéfice, et connus sous les divers « noms de filleuls, aggrégés, familiers, communalistes,
« mipartistes, chapelains ou autres, ceux d’entre eux ' « qui viendfont à mourir ou à se retirer , puissent être « remplacés. » ,
L’art. 26 portoit que « les fondations faites pour « subvenir à l’éducation des parens des fondateurs ,
« continueroient d’être exécutées , conformément aux , « dispositions écrites dans les titres et fondations,
« et qu’à l’égard des autres fondations pieuses, les « parties intéressés présenteroient leurs mémoires « aux assemblées de département, pour, sur leur « avis et celui de l’évêque diocésain, être statué, par « le corps législatif, sur leur conservation ou leur « remplacement. »
La loi du io-i8 février 1^91 a permis, en ces
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termes , la Vente lies immeubles réels qui étoient affectés à l’acquit des fondations des services religieux :
« Art. I. Les immeubles réels affectés à l'acquit des fondations de messes et autres, services établis dans les églises paroissiales et succursales, seront vendus, dès à présent, dans la même forme et aux mêmes conditions que les biens nationaux.
« 2 . Pour tenir lieu aux curés et aux prêtres attachés auxdites églises , sans avoir été pourvus de leurs places ù titre perpétuel de bénéfices , et qui administraient lesdits biens , de la jouissance qui leur en avoit été laissée provisoirement pour l’acquit desdites fondations, il leur sera payé, jusqu’à ce qu’il en soit autrement ordonné, sur le trésor public, par les receveurs de district , l’intérêt à quatre pour cent, sans retenue du produit net de la vente desdits biens.
« 3. Quant auxdites églises, où lesdits biens étoient administrés par les fabriques, il sera provisoirement payés auxdites fabriques , sur le trésor public, par le receveur du district, l’intérêt à quatre pour cent, sans retenue, du produit net de la vente, à la charge de l’employer comme l’eût été le revenu desdits biens, savoir, aux dépenses du culte et à l’acquit des fondations.
X 4- Toutes ventes d’immeubles réels desdites fondations, faitesjusqu’à présent dans les formes prescrites pour la vente des biens nationaux, sont validées par le présent décret, à charge de l’intérêt à quatre pour cent, payable sur le trésor public, ainsi qu’il a été cidessus dit. »
« Cette loi n’avoit pour objet que les fondations qui dévoient s’acquitter dans les églises paroissiales
et succursafes. Celle- du 26 septembre-i6 octobre suivant s’est occupée .de celles qui avoient été faites en faveur des corporations supprimées. Voici ses dispositions :
« Alt. I . Les biens, dépendans des fondations faites en faveur d’ordres, de corps et de corporations qui n’existent plus dans la constitution française, soit que lesdites fondations eussent pour objet lesdits ordres, corps ou corporations en commun ou les mdividus qui pourroient en faire partie, considérés comme membuts desdits ordres, corps ou corporations, font partie des biens nationaux, et sont, comme tels, à la disposition de la nation.
< 2. Les biens dépendans desdites fondations seront, en conséquence, administrés et vendus comme les autres biens nationaux, nonobstant toutes clauses, même de réversion, qui scroient portées aux actes de fondation.
« 3 . L'assemblée réserve à la législature d’établir les règles d’après lesquelles il sera statué sur les demandes particulières qui pourroient être formées en conséquence des clauses écrites dans les actes de fondation.
« 4- lit néanmoins , les individus qui jouiroient de quelques parties desdits fondations, uniquement à titre de secours pour subvenir leurs besoins , continueront d’en jouir persoaneliemont aux termes desditesfondations. Les fondations faites dans lés paroisses seront au surplus exécutées en conformité des précédens décrets. »
La disposition du premier de ces articles a été étendue par la loi du i 3 brumaire an ii, aux fondations qu’avoientiimiotenuesleslois du 12 juillet-24aoùt ijgo et ip 18 février 1791.
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• Tout l’actif affecté, à quelque titre que ce soit, aux ' fabriques des églises cathédrales, paroissiales et succursales, ainsi qu’à l’acquit des fondations, fait partie des propriétés nationales.
« Les meubles ou immeubles provenant de ces actes, seront régis, administrés et vendus comme les autres domaines ou meubles'nationaux.
« La régie du droit d'enregistrement poursuivra la rentrée de toutes les créances qui«e trouveront dans cet actif..... ••
Tels sont les tecmes de cette loi , art. i , 2 et 3.
ii4o. La loi organique du concordat , en date du 18 germinal an x (8 avril 1802), détermine quelle sorte de biens le clergé actuel de France peut posséder et acquérir. Elle porte :
Les conseils généraux do départemons sont autorisés à procurer aux archevêques et évêques un logement convenable. Art. 71.
Les presbytères et les jardins attenans , non aliénés , seront rendds aux curés et aux desservansdes succursales. A défaut de ces presbytères , les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin. 72.
Les fondations qui ont pour objet l’entretien des ministres et l’exercice du culte, ne peuvent consister qu'en rentes constituées sur l’Etat ; elles seront acceptées par l’évêque diocésain, et ne pourront être exécutées qu’avec l’autorisation du gouvernement, 73.
IjCS immeubles, autres que les édihees destinés au logement et les jardins attenans, he pourront être af, fectés à des titres ecclésiastiques , et possédés par les ministres du culte à raison ne leurs fonctions. Art. 74,
n4i. L’arnôté du gouvernement en date du 7 dser*
niidor an xi (a6 juillet i 8 o 3 ) ajoute les dispositions suivantes :
Les biens des fabriques non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouissoient, et dont le transfert n’a pas été fait, sont rendusà leur destination. Art. i.
Les biens de fabrique des églises supprimées , seront réunis à ceux des églises conservées çt dans l’ar»rondissement desquelles ils se trouvent. Ati. 2.
ii 42‘ Une décision du gouverncriient , i-endue le 28 frimaire an xii (20 décembre i 8 o 3 ), porte : les dif-'. férens biens , rentes et fondations , charges de messes, anniversaires et services religieux , faisant partie des revenus des églises , sont compris dans les dispositions de l’arrêté du 1 7 thermidor an xi ( c’est-à-dire , sont rendus à leur première destination). >
Cette décision se trouve répétée dans le décret du
22 fructidor an xiii (g septembre i 8 o 5 ) , art. i , ainsi
Conçu ;
Les biens et revenus rendus aux fabriques par les décret et décision des 7 thermidor an xi et 28 frimaire an XII , soit qu’ils soient ou non chargés de fondations pour messes, obits ou autres services religieux, seront administrés et perçus par les administrateurs desdites fabriques , nommés conformément à l’arrêté du 7 thermidor an xi ; ils paieront aux curés, desservans ou vicaires , suivant le réglement du diocèse, les messes , obits ou autres services auxquels lesdités fondations donnent Heu conformément au titre.
L’avis du Conseil d’Etat du 2-21 frimaire an xtv (23 novembre- 12 décembre i 8 o 5 ), interprétatif de ce décret , déclare que les anciens titulaires des fondations ne peuvent point prétendre en acquitter les charges de préférence à tout autre ecclésiastique; de la même manière le droit que le fondateur a réservé
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à certaines familles d’acquitter les fondations , n'existe plus; c’est à l’évêque qu’appartient le droit de désigner, parmi les prêtres habitués dans les églbes où les' fondations sont établies, celui qui doit les acquitter.
Un autre décret du aS messidor an xiii (17 juillet
1805 ) avoit déjà décidé que les biens non aliénés et les rentes non transférées, provenant des confréries établies précédemment dans les églises paroissiales, appartiennent également aux fabriques. Cette décision se trouve confirmée par un avis du conseil d’état du ai-a8 août 18 id.
ii4a> Les articles 1,3, 3 du décret du 19 juin
1806 , consacrent en outre les dispositions suiva ntes :
« Les administrations- des hospices et des bureaux de bienfaisance qui , en vertu de la loi du 4 ventôse an IX et des arrêtés y relatifs, auront été mis en possession de quelques biens et rentes chargés précédemment de fondations pour quelques services religieux, paieront régulièrement la rétribution de ces services religieux, conformément à notre décret du aa fructidor an XIII , aux fabriques des églises auxquelles ces fondations doivent retourner.
« Le paiement des arrérages de cette rétribution s’effectuera à compter du i*' vendémaire an xii , et dans les tpois mois qui suivront la publication de notre présent décret.
«Les fabriques veilleront à l’exécution des fondations, et en compteront le prix aux prêtres qui les auront acquittés aux termes de notre décret du aa fructidor an XIII.
1143. Aux termes du décret du 3 o mai 1806, les églises et les presbytères supprimés font partie des
biens restitués aux fabriques des églises dans rarrcm> dissement desquelles ils se trouvent.
D’après les dispositions du décret du 3 i juillet i8o<ï, les biéns des fabriques des églises supprimées appartiennent aux fabriques auxquelles les églises supprimées sont réunies, quand méiUe ces biens sont situés dans des communes étrangères.
Les églises et presbytères aliénés qui sont rentrés dans la main du domaine pour cause de déchéance, font également partie des biens restitués aux églises. Décret du, 17 mal 1809.
Les dispositions de ces décrets sont applicables aux maisons vicariales non aliénées ou concédées pour un service public , et actuellement disponibles. Decret du 8 novembre 1810.
^ De même, tous autres biens des fabriques aliénés, réunis au domaine par suite de déchéance des acquéreurs, seront restitués aux églises. Décision du mi~ uistre des Jinances du 26 décembre 1816.
1 144< avisdu conseild’état duaS décembre 1806a 5 janvier 1807 a réglé le mode à suivre pour les envois ne possession des biens et rentesrestitués aux fabriques des églises, Il est prescrit par cet avis, que les fabriques ne doivent se mettre en possession d’aucun objet q.ui ^ur doit être rendu, qu’en vertu d’arrêtés féciaux des préfets, rendus par ceuxrci , après avcûr pris l’avis des directeurs des domaines, et après que ces mêmes arrêtés auront été revêtus de 1 approbation du ministre des finances.
(i 45 > Aujpurd'hui. les églises peuvent, outre les biens énoncés aux art. 7i-74des organiques y
acquérir toute espèce de biens meubles et. imiaeuble& à titre onéreux ou gratuit.
r Tout établissement ecclésiastique reconnu par la
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loi pourra accepter , avec l’autorisation du roi , tous lesbiens meubles, immeubles ou rentes qui lui seront donnés par actes entre vifs ou par actes de dernière volonté. Loi du 2 janvier 1817, art. i.
Tout établissement ecclésiastique reconnu par la loi pourra également , avec l’autorisation du roi , acquérir des biens immeubles 0(1 des rentes. Art. 2.
Les immeubles ou rentes appartenant à un établissement ecclésiastique seront possédés <à perjjétuité par ledit établissement , et seront inaliénables , à moins que l’aliénation n’en soit autorisée par le roi.
An. 3.
1146. L’ordonnance royale du a avril 1817 détermine les règles à suivre pour l’acceptation des dons et legs faits en vertu de la loi du 2 janvier même année.
Conformément h l’article 910 du Code civil et à la loi du 2 janvier 1817, les dispositions entre vifs et par testament de biens meubles et immeubles, au profit des églises èt de tous les établissemens ecclésiastiques reconnus par la loi, ne pourront être acceptées qu’après avoir été autorisées par nous , le conseil d’état entendu, et sur l’avis préalable de nos préfets et de nos évêques, suivant les divers cas. Ordonnance du 2 avril 1817 , art. i.
L’acceptation des dons et legs en argent bu en objets mobiliers n'excédant pas 3oo francs sera autorisée par les préfets. Ibid.., art. i.
Les sous - préfets peuvent autoriser l'acceptation des dons et legs au-dessous de 3oo friincs. Décret du m août 1807.
L’autorisation ne sera accordée qu’après l’approbation provisoire de l’évêque diocésain, s’il y a charge de service religieux. Ordonnance du 2 avril 1817, Art. 2.
no quatrième partie.
Cette acceptation, ainsi autorisée, sera faite par les évêques lorsque les dons ou legs auront' pour objet leur évêché, leur cathédrale ou leurs séminaires; par les doyens, des chapitres si les dispositions sont faites au profit des chapitres ; par le curé et desservant lorsqu’il s’agira de legs ou dons faits à la cure ou succursale ou pour la subsistance des ecclésiastiques employés à la desservir ; par les trésoriers des fabriques lorsque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur des fabriques ou pour l’entretieji des églises et le service divin ; par le supérieur des associations religieuses lorsqu’il s’agira de libéralités faites au profit de ces associations ; et enfin par les administrateurs de tous les autres établissemens d’utilité publique légalement constitués , pour tout ce qui sera donné ou légué à ces établissemens. Arl. 3.
Des ordonnances et arrêtés d’autorisation détermineront , pour le plus grand bien des établissemens, l’emploi des sommes données, et prescriront la conservation ou la vente des effets mobiliers, lorsque le donateur ou le testateur auront omis d'y pourvoir. Art. 4 .
Tout notaire, dépositaire d’un testament contenant un legs au profit d’un établissement religieux , sera tenu de lui en donner avis lors de l’ouverture ou publication du testament. £n attendant l’acceptation, le chef de l’établissement ou le titulaire fera tous les actes conservatoires qui seront jugés nécessaires. Art. 5.
Ne sont point assujétis à la nécessité de l’autorisa- , tion les acquisitions et emplois en rentes constituées sur l’état ou les villes , que les établissemens ci-dessus désignés pourront acquérir dans les formes de leurs actes ordinaires d’administration. Art. 6.
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Les rentes ainsi acquises seront immobilisées , et 'ne pourront être aliénées sans autorisation. Art. 6.
L’autorisation pour l’acceptation ne fera aucun obstaclé à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l’acceptation aura été autorisée. Art. <j.
SUBDIVISION n. — DE l’admihisteatiom de ces bibrs.
1147. Les règles concernant l’administration de ces Liens sont contenues dans l’art. 76 des Articles organiques, dans le décret du 3o décembre 1809 , dans l’avis' du conseil d’état des aa novembre-ai décembre 1808, et dans les décrets des 16 juillet 1810 , et 6 novembre 181 3.
1148. 11 sera établi des fabriques pour veiller à l’entretien et à la conservation des temples, à l’administration des aumônes. Art. argon., ait. 76.
ii49>.Ln exécution de cet article organique, est intervenu le décret de 1809* que nous insérons en entier:
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De V administration des fabriques. ^ -
Art. I®''. Les fabriques dont l’article 76 de la loi du. 18 germinal an x a ordonné l’établissement sont chargées de veiller à l’entretien et à la conservation des
* Ptuieurs détaik réglementaires de ce décret sont tirés des anciens réglemens de fabriques, notamment de celui de la fabrique de Saint-Jean I de Grève à Paris , qui est cité comme un modèle par tous les auteurs qui ont traité cette matière. On se convaincra que ledit réglement est conforme au droit ancien, en lisant le Traité du goupernement des paroisses , par Jousse , ouvrage imprimé à Paris «n 1 769.
temples, d’administrer les aumônes et les biens *, rente» et perceptions autorisées par les lois et réglemens , les sommes supplémentaires fournies par les communes , et généi’alement tous les fonds qui sont affectés à l’exerciceidu culte; eofiti , d’assurer eet exercice et le maintien de sa dignité dans leséglises auxquelles elle» sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soiten assurant les moyens d’y pourvoir.
a. Chaque fabrique sera composée d’un conseil et dHin bureau de marguilbers.
SECTiQir tniXMiÈBX. — Du conseil.
§ I. De la composition du conseil.
,3. Dans les paroisses on la population sera de cinq, mille âmes ou au-dessus, le conseil sera composé de neuf oonseiilers ^ée fabrique dans '{outes les autres paroisses, il devra l’étrede cinq; ils seront pris parmi les notables; ils devront être catholiques et domiciliés dans la paroisse.
De plus, seront de droit membres du conseil
1 ° Le curé ou desservant, qui y aura la première place, et pourra s’y faire remplacer par un de ses vicaires; •.
2 ° Le maire de la commune du chef-lieu de lu cure Ou succursale; il pourra s’y faire remplacer par l’uh de ses adjoints : si le maire n’est pas catholique, il devra se substituer un adjoint qui le soit, ou, à défaut, Uu membre du conseil municipal catholique. Le maire s^na placé à la ^eefae , et le curé ou desservant à la droite du président.
* yoj-ez ccpeiidaiit ci-Bjirès te décret du 6 novembre 1 8 < 3 , titre x.
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5. t)ans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou succursales, le maire sera de droit membre du conseil de chaque fabrique ; il pourra s’y faire remplacer comme il est dit dans l’article précédent.
6. Dans les paroisses succursales dans lesquelles le conseil de fabrique sera composé de neuf membres, non compris les membres de droit, cinq des conseillers seront, pour la première fois, à la noniinstion de l’évêque, et quatre à celle du préfet; dans celles où il ne sera composé que de ciru{ membres, l’évêque en nommera trois, et le préfet deux. Ils entreront en fonctions le premier dimanche du mois d’avril protdtain.*
y. Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous les trois ans, savoir, à l’expiration des trois premières années, dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans y comprendre les membres de droit, par la sortie de cinq membres, qui, pour la première fois y seront désignés par le sort , et des quatre plus anciens après les six ans révolus; pour les fabriques dont le conseil est composé de cinq membresj non compris les membres de droit , par la sortie de trois membres désignés par la voie du sort après les trois premières années , et des deux autres . après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront tou-' jours les plus anciens en exercice qui devront sortir.
8. Les conseillers qui devront remplacer les membres sortans seront élus par les membres restans.
Lorsque le remplacement ne sera pas fait à l’époque
* Les chapelles viearUles doivent «Voir le mètae nombre de iàbrieieos;ils sont nammés de la même manière, ( è'oyez ordouaance du 1 1 jaav. iSaj. Pour les fabriqoca des cathédrales, wjnz l’aru rot du décret.)
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fixée, l’évêque ordonnera qu’il y soit procédé datis le délai d'un mois, passé lequel délai, il y nommera luimême , et pour cette fois seulemeriL
Les membres sortans pourront être réélus. *
9. Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son président; ils seront renouvelés le premier dimanche d’avril de chaque année, et pourront être réélus. Le président aura, en cas de partage, voix prépondérante.
Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu’il y aura plus de la moitié des membres présens à l’assemblée , et tous les membres présens signeront à la délibération, qui sera arrêtée à la pluralité des voix.
S II. Da téamcei du conseil.
10. Le conseil s’assemblera lé premier dimanche de Quasimodo, de juillet, d’octohre et de janvier, à l’issue de la grand’messe ou des vêpres, -dans l’élise, dans un lieu attenant à l’église ' ou dans le presbytère.
L’avertissement de chacune de ses séances sera publié le dimanche précédent, au prône de la grand’ messe.
Le conaeil pourra , de plus , s’assembler extraordinairement , sur l’autorisation de l’évêque ou du préfet,
* Dam le cm de vacance par mort ou démission Télection en rem. placement devra être faite dans la première séance ordinaire du conseil de fabrique qui suivra la vacance. Ordon. du 11 janvier i8a5 , art. 3.
Les nouveaux fobriciens ne seront élus que pour le temps d'exercice qui restoit à ceux qu'ils sout destinés à remplacer, liid.
Si un mois après les époques indiquées, le conseil de faln'ique n’a pas procédé aux élections, l’évéque diocésain nommera lui-mémc. / 6 id., «•L 4-
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lorsque l’urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues l’exigera.
** $ .111. Des fonctions du. conseil,
1 1 . Aussitôt que le conseil aura été formé , il choisira au scrutin, parmi ses membres, ceux qui, comme marguilliers, entreront dans la compositiondu bureau; et à l'avenir, dans celle de ses sessions qui répondra à l’expiration du temps fixé par le présent réglement pour l’exercice des fonctions de marguillier; il fera également au scrutin élection de celui de ses membres qui remplacera le marguillier sortant.
1 2. Seront soumis à la délibération du conseil : •
1° Le budget de la fabrique;
a» Le compte annuel de son trésorier ;
3 ° L’emploi des fonds excédant les dépenses du mon- .. tant des legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés ;
4 ° Toutes les dépenses extraordinaires au-delà de So francs dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et de 100 francs dans les paroisses d'une plus grande population ;
5 “ Les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges, et généralement tous les objets excédant les bornes de l’administration ordinaire des biens des mineurs. *
SBCTioir II. — Du bureau des marguilliers.
§ I. De la composition du bureau des marguilliers.
1 3 . Le bureau des marguilliers se composera;
* yo}-et l« loi du 3 S pluviôse an viu , art. 4 , n° 6,
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I® Du curé ou desservant de la paroisse ou succursale qui en sera membre perpétuel et de droit ;
2° De trois membres du conseil de fabrique.
Le curé ou desserva n t aura la première place et pourra se fai/e remplacer par un de ses vicaires,
i4> pourront être en même temps membres du bureau les parens ou alliés jusques et compris le degré d’oncle et de neveu.
1 5 . Au dimanche de Quasimodo de chaque année , l’un des naarguilliers cessera d'être membre du bureau et sera remplacé.
16. Des trois margnilliers qui seront pour la première fois nommés par le conseil, deux sortiront successivement par la voie du sorpà la fin de la première et de la seconde anpée, et le troisième sortira de droit la troisième' année révolue.
Dans la suite ce seront toujours les margullliersles
18. Lorsque l'élection ne sera pas laite à l’époque fixée, il y sera pourvu par l’évêque.
19. Ils nommeront entre eux un président , un secrétaire et un trésorier.
)ao. Les membres du bureau ne pourront délibérer s’ils ne semt au moins au nombre de trois.
. En cas de partage, le président aura voix prépondérante.
Toutes les délibérations seront signées par les membres présens.
21. Dans les paroisses où il y avoit ordinairement des marguillicrs d’honneur, il pourra en être choisi deux par le conseil, parmi les principaux fonctionnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces inarguilliers et tous les membres du conseil auront une place distinguée dans l’Eglise , ce sera le banc, de r<euvre: il
plus anciens en exercice qui devront sortir.
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sera placé devant la chaire autant que faire se pourra.
Le curé ou desservant aura dans ce banc la première place toutes les fois qu'il s’y trouvera pendant la prédication.
§ II. Des séances du bureau des mnrguilliers, ^
22. Le bureau s’assemblera tous les mois à l’issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour la tenue des séances du conseil. *
23 . Dâns les cas extraordinaires le bureau sera convoqué, soit d’office, par le président, soitsur la demande du curé ou desservant.
5 III. Foncions du bureau,
24. Le bureau des marguilliers dressera le budget de la fabiique, et préparera les affaires qui doivent être portées au conseil; il sera chargé de l’exécution des délibérations du conseil et de l’administration journalière du temporel de la paroisse.
23 . IjC trésorier est chargé de procurer la rentrée de toutes les sommes dues à la fabrique, soit comme faisant partie de son revenu annuel, soit à tout autre titre. ** I
26. Les marguilliers sont chargés de veiller à ce que toutes les fondations soient fidèlement acquittées et exécutées suivant l'intention des fondateurs sans que les sommes puissent être employées à d’autres charges.***
Un extrait du sommier des titres contenant les fon-
* Foyez Tart. 10.
’•* Si le trésorier rofusoîl d’agir, il nous semble que le préfet pourroit nommer un commissaire.
*** Decrets du ao fructidor an \iii et 19 juin t8o6.
dations qui doivont être desservies pendant le cours d’un trimestre, sera affiché dans la sacristie au commencement de chaque trimestre, avec les noms du fondateur et de l’ecclésiastique qui acquittera chaque fondation.
Il sera aussi rendu compte à la fin de chaque trimestre par le curé ou desservant au bureau des marguilliers des fondations acquittées pendant le cours du trimestre.
ay. Les marguiiliers fourniront l’huile,* le pain, le vin, l’encens, la dre, et généralement tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice duculte; ils pourvoiront également aux réparations et achats des omemens, meubles et ustensiles de l’Eglise et^ela sacristie. *
a8. Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des marguiiliers et signés par le président, ainsi que les mandats.
ag. Le, curé ou desservant se conformera aux réglemens de l’évêque pour tout ce qui concerne le service divin, les prières et les instructions et l'acquittement des charges pieuses imposées parles bienfaiteurs, sauf les réductions . qui seroient faites par l’évêque conformément aux règles canoniques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et' des charges qui en sont la condition l’exigera.
3o. Le curé ou desservant agréera les prêtres habitués et leur assignera leurs fonctions.
Dans les paroisses où il en sera établi , il désignera le sacristain-prêtre, le chantre-prêtre et les epfans de chœur.
Le placement des bancs ou chaiaes dans l’église ne
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pourra être fait que du consentement du curé ou desserrant , sauf le recourra l’éréque.
3 1. Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché des honoraires et généralement tous les annuels emportant une rétribution quelconque , seront donnés de préférence aux vicaires et ne poi^rront être acquittés qu’à leur défaut par les prêtres liabitiiés ou autres ecclésiastiques, à moins qu’il n’en ait été autrement ordonné par les fondateurs.
32. Les prédicateurs seront nommés par les marguilliers à la pluralité des suHrages sur la présentation faite par le curé ou desservant et à la charge par lesdits prédicateurs d’obtenir l’autorisation de l’ordinaire.
33. La nomination et la révocation de l’organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de l’église, appartiennent aux marguilliers sur la proposition du curé ou desservant.*
34. Sera tenu le trésorier de présenter tous les trois mois au bureau des marguilliers un bordereau signé de lui et certifié véritablede la situation activeet passive delà fabrique pendant les trois mois précédons: ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à l’assemblée, çt déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique, pour être représentés lors de la reddition du compte annuel.
Le bureau déterminera dans la même séance la somme nécessaire pour les dépenses du trimestre suivant.
Toute la dépense de l’église et les frais de sa
* Cet article est motliGé par l'art. 7 de Tord, du la janvier i8a5 , qui dit qnc dons Ica communes rurales la nomination et la révocation des clumtres , sonneurs et sacristains seront faites par le curé desservant ou vicaire : leur traitement continuera à être réglé par le conseil de fabrique et payé par qui de droiL
cristie seront f»it.s par le trésorier, et en conséquence il ne sera rien fourni par aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier au pied duquel le sacristain, OH toute autre personne apte à recevoir la livraison, certifiera que le contenu audit mandat a été rempli.
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Des revenus , des charges du budget de la fabrique.
SECTION PREMIÈRE. — Dcs rcl’enus de la fabrique.
!lü. Les revenus de chaque fabrique se forment :
I» Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries , et généralement de ceux qui auroient été affectés aux fabriques par nos divers décrets ; *
2 “ Du produit des biens, rentes et fondations qu’elles ont été ou pourront être par nous autorisées à accepter**;
3" Du produit de biens et rentes cédés au domaine dont nous les avons autorisées ou dont nous les autoriserions à se mettre en possession ;***
4“ Du produit spontané des terreins 'servant de cimetières; ****
5“ Du prix de la location des chaises ;^*****
‘ Voyetv? ii39et$uiv.
** l,oi du a janvier 1817. — Ordoim. du a avril 1817. — Instruction dirministre de rintérietu', du laavril i8i<).
*“ Avis du conseil d'état des 3o avril 1807, ao septembre et 38 'novembre 1809. — Décision du ministre de fmanees du 6 aodtxSi7.
**** Décret du ta juin 1804.
***** yoyezlei art. C4-67 du décret , et le décret du 18 mai 1806.
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6 “ De la concession des lianes placés dans l’église ; * 7° Des quêtes faites pour les frais du culte;
8 '* De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet ; ***
y* Des oblations faites à la fiibrique ; lo' Des droits que, suivant les régleniens épiscopaux approuvés par nous, les fabriques perçoivent et de celui qui leur revient sur le produit. dès frais d’inhumation ;
11“ Du supplément donné par la commune le cas échéant.
SECTiOîf II. — Des charges de la fabrique.
§ I, Des charges en général.
3 ^. Les charges Je la fabrique sont:
1“ De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les omemens,'les vases sacrés, le linge, le luminaire , le pain , le vin, l’encens, le paiement des vicaires, des sacristains, chantres et organistes, sonneurs, suisses, bedeaux et autres employés au service de l’église, selon la convenance et les besoins des lieux ;
2“ De payer l’honoraire des prédicateurs de l’avent, du carême et autres solennités ;
3 “ De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à l’embellissenient intérieur de l’église ;
* Art. 68‘7 !i, et le décret du aoiU i 8 o 5 . ,
•* Art. 74 et yS. . ' _
*** Art. 5 i , 74 et 7$. {Voyez aussi ledécret du »5 mai 180J.)
**" Art. 66 . Décrets des a.I prairial an xii, art. ao cl 24; 18 mai 1806 , art. 7 et la ; et 36 décembre i 8 i 3 . ( rojts siutuut le tarit du diocèse.)
***** riyei les art. 92 et g 3 .
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4“ De veiller à l’entretien des églises, presbytères et cimetières, et en cas d’insuffisance des revenus de la fabrique, de faire toutes diligences nécessaires pour qu’il soit pourvu aux réparations et constructions , ainsi que tout est réglé au § 3.* '
' % M. De Cêtablusement et du paiement des 'tneaires.
Le nombre de prêtres et de vicaires habitués
à chaque église sera fixé par l’évéque après que les marguilliers en auront délibéré et que le conseil municipal de la commune aura donné son avis.
39 . Si , dans le cas de la nécessité d’un vicaire reconnue par l’évêque, la fabrique n'est pas en état de payer le traitement, la décision épiscopale devra être adressée au préfet , et il sera procédé ainsi qu’il est
^ expliqué à l'article 49> concernant les autres dépenses de la célébration du culte pour lesquelles les communes suppléent à l’insuffisance des revenus des fa- - briques.**
40. Le traitement des vicaires sera de 5oo fr. au plus, et de 3oo fr. au moins.
§ III. Des réparations.
41. Les marguilliers et spécialement le trésorier seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement faites. Ils auront soin de visiter les bâtimens avec des gens de l’art, au commencement du printemps et de l’automne.
Us pourvoiront sur-le-champ et par économie aux
• f'oytz aussi l’art. 44 et le ch. iv du décret, l’art. »i du décret du fl novembre 18 13 ; et l’avis du conseil d’état du a a février iSi3.
** yoy. aussi l’art. 4 4 et le cli. rv du déc. , Tari, a i du déc. du 6 uov. iSi3.
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réparations locatives ou autres qui n’excéderont pas la proportion indiquée en l’article 12, et sans préjudice toutefois des dépenses réglées pour le culte.
42. Lorsque les réparations excéderont la somme ci-dessus indiquée, le bureau sera tenu d’en faire rapport au conseil qui pourra ordonner toutes les réparations qui ne s’éleveroient pas à plus de zoo fr. dans les communes au-dessous de mille âmes, et de 200 fr. dans c’elles d’une plus grande population.
Néanmoins ledit conseil ne pourra même sur le revenu libre de la fabrique ordonner les réparations (jui excéderoient la quotité ci-dessus énoncée, qu’en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif, et de procéder à l’adjudication au rabais ou par soumission , après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine.
43. Si la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles ou n’en laisse pas de suffisans pour les réparations, le bureau enferason rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération tendante à ce qu’il soit pourvu dans les formes prescrites au chapitre 4 du présent réglement : cette délibération sera envoyée par le président au préfet.
44 - Lors de la prise de possession de chaque curé ou desservant, il sera dressé, aux frais de la commune et à la diligence du maire, un état de situation du presbytère et de ses dépendances. Le curé ou desservant ne sera tenu que des simples réparations locatives et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant , ou ses héritiers ou ayans-cause , seront tenus desdites réparations locatives et dégradations. * ' .
* Décret du 6 novembre 181 3, art. ar.
SECTION III. — Du budget de la ftdirique.
45. Il sera présenté chaque année au bureau , par le curé ou desservant , un état par aperçu des dépenses nécessaires à l’exereice du culte, soit pour les objets de consommation , soit pour réparations et entretien d'orneinens , meubles et ustensiles d’église.
Cet état , après avoir été > article par article , approuvé par le bureau, sera porté en bloc, sous la désignation de (lépémes intérieures, dans le projet du budget général : le détail de ces dépenses sera annexé audit proje.t.
46. Ce budget établira la recette et la dépense de l’église. Les articles de dépense seront classés dans l’ordre suivant :
1° Les frais ordinaires de la célébration du culte;
2** Les frais de réparations des ornemens, meubles et ustensiles d’église;
3° Les gages des officiers et serviteurs de l’église ;
4° Les frais de réparations locatives.
La portion des revenus qui restera après cette dépense acquittée servira au traitement des vicaires légitimement établis, et l’excédant, s’il y en a, sera affecté aux grosses réparations des édifices affectés an service du culte.
47. Le budget sera soumis au conseil de la fabnque dans la séance du mois d’avril * de chaque année; il sera envoyé , avec l’état des dépenses de la célébration du culte , à l’évéque diocésain , pour avoir sur l* tout son approbation.
SS
couvriroient les dé[)eiiscs portées au budget , le btulgct pourra, sans autres formalités , recevoir sa pleine et entière exécution.
49 - Si les revenus sont insufiisans pour acquitter, soit les frais indispensables du culte, soit les dépenses nécessatres pour le maintien de sa dignité, soit les gages des officiers et des serviteurs de féglise , soit les réparations des bâtimens , ou pour foiiniir à la subsistance de ceux des ministres que l’état ne salarie pas, le budget contiendra l’aperçu des fonds qui de^ vront être demandés aux paroissiens pour y pourvoir, ainsi qu’il est réglé dans le chapitre 4*
CHAPITRE III
SECTION PREMIÈRE. De ta régtc tics biens de la fabrique:
50. Chaque hibrique aura une caisse ou armoire fermant à trois clefs , dont une restera dans les mains du trésorier, l’autre dans celles du curé ou desservant, et la troisième dans celles du président du bureau.
51. Seront déposés dans cette caisse tous les deniers appartenant à la fabrique, ainsi que les clefs des troncs des églises.
5a. Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans autorisation du bureau , et sans un récépissé qui y restera déjiosé.
53. Si le trésorier n’a pus dans les mains la somme fixée à chaque trimestre par le bureau, pour la dépense courante, ce qui manquera sera 'extrait de la caisse, comme aussi ce qu’il se trouveroit avoir d’excédant sera versé dans cette caisse.
Seront aussi déposés dans une caisse ou ar
,fo6 QUATRIÈME PARTIE.
moire les papiers, titres et docuinens concernant les revenus et affaires de la fabrique , et notamment les comptes avec les pièces justificatives , les registres de délibérations , autres que le registre courant , le sommier des titres et des inventaires ou récolemens dont il est fait mention aux deux articles qui suivent.
55. 11 sera fait incessamment, et sans frais, deux inventaires, l’un , des ornemens, linges, vases sacrés, argenterie, ustensiles , et en général de tout le mobilier «le l'église ; l’autre , des titres , papiers et renseigneniens, avec mention des biens contenus dans cha- (jue litre, «lu revenu cju’ils prodiiisent, de la fondation à la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabrique. Un double inventaire du mobilier sera remis .an curé ou desservant.
Il sera fait , tous les ans , un récolement desdits inventaires, afin d’y porter les additions, réformes ou autres changemens : ces inventaires et récolemens seront signés par le curé ou desservant, et par le président du bureau.
56. Le secrétaire du bureau transcrira , par suite «le numéros et par ordre de dates, sur un registre sommier,
i“ Les actes de fondation , et généralement tous les titres de propriété ;
a® Les baux à ferme ou loyer.
I..a transcription sera entre deux marges, qui serviront pour y porter, dans l’une les revenus, et dans l’autre les charges.
Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'original par le curé ou desserv'aut, et par le président du bureau.
5y. Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la «caisse sans un récépissé qui fera mention de la pièce
CHAPITRE II
retirée , de la délibération du biu-eau par laquelle celte extraction aura été autorisée, de la qualité de celui qui s’en chargera , et signera la récépissé , de la raison pour laquelle elle aura été tirée de ladite caisse ou ar* moire ; et , si c’est pour un procès , le tribunal et le nom de l’avoué seront désignés.
Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps de la remise, seront insciits sur le sommier ou registre des titres.
58. Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au profit d’une fabrique , sera tenu d’en donner avis au curé ou desservant.
5q. Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son rapport à la prochaine séance du bureau. Cet acte sera ensuite adressé par le trésorier, avec les observations du bureau , à l’archevêque ou évêque diocésain , pour que’ celui-ci donne sa délibération s’il convient ou non d’accepter.
Le tout sera envoyé au ministre des affaires ecclésiastiques, sur le rapport duquel la fabrique sera, s’il y a lieu , autorisée à accepter ; l’acte d’acceptation , dans lequel il sera fait mention de l’autorisation , sera signé par le trésorier au nom de la fabrique. *
6o. Les ihaisons et biens ruraux appartenant à. la &brique seront affermés , régis et administrés par le bureau des marguilliers , dans la forme déterminée pour les biens communaux. **
* Ordonnance du a awil 1817. — Cii-culaire du i> avril 1819. ( y oyez n® xo 8 i>xio 3 . )
** Décrel du 7 thermidor au xi, art. 3 . — Code civil, art.
— -IvoU des a 3 octobre, 9 novembre 1790, 5 , xi février tTgx.—
3 it QT. ATRIÈ^ PARTIE.
.61. Aucun des membres du bureau des nurgui!' liers ne peut se porter, soit pour adjudicataire, soit niéine pour associe de l'adjudicataire, des ventes, marchés de réparations, constructions, reconstmetion» aux baux des biens de la fabrique. '
62. Ne pourront les biens immeubles de l’église être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour un terme plus long que neuf ans, sans une délibération du conseil, l'avis de l'évêque diocésain , it notre autorisation. *
63 . Les deniers provenant de donations ou leg» dont l'emploi ne seroit pas déterminé par la fondaûon, les remboursemens de rentes, le prix des ventes ou ;soultes d’écbanges , Les revenus excédant l’acquit des charges ordinaires , seront employés dans les formes déteriiiinées par l’avis du conseil d’état approuvé par nous le 21 décembre 1808.
Pans le cas où la somme seroit insuiüsante, ellerestera en caisse , si on prévoit que , dans les six mois suivans , il rentrera des fonds disponibles , afin de compléter la somme nécessaire pour cette espèce d’emploi ; sinon , le conseil délibérera sur l’emploi à faire , et le préfet ordonnera celui qui parpîtra le plus avantageux
64. Le prix des chaises sera réglé , pour les différen» édifices, par délibération du bureau , approuvt^ par le conseil. Cette délibération sera affichée dans l’église.***
Arrêté du 7 germiiM) au II, art. Décret da ii aoât 1807. — Circnlairedu 12 aM'il 18 iç). — Ordoubatice du 7 octobre iSiS, art. 4 et$.
* F'oyez la note prccédeule.
** Decret du 16 jiiillcl 1810. — Décision du directeur général de la comptaliilité des cuniniunes , iti juillet 1810. — Loi da i8'a9 décembre 1790.
uécrotdu ■''''août i 8 o 5 (rtTvzdirors arrêts des parleraeos, cités daus Jousse, du Gouver/ienenl lemfçrff dtt paruitttt, p. 66, £7 et 68.)
CHAPITRE n
65 . Il est Expressément déiéndu de rien percevoir pour l’entrée de l’église, ni de percevoir dans l’église plus que le prix des diaises, sovis quelque prétexte que ce soit.
Il sera même réservé, dans toutes les églises, une place où les ûdèles qui ne louent pas de chaises ni de bancs puissent commodément assister au service divin et entendre les instructions.
66. Le bureau des marguilliers pourra être autorisé parle conseil, soit à régir la location des bancs et chaises, soit à la mettie en ferme.
67. Quand la location des chaises sera mise en ferme, l’adjudication aura lieu après trois afiBches de huitaine en huitaine : les enchères seront reçues au bureau de la fabiique par soumission , et l’adjudication sera faite au plus offrant, en présence des marguilliers : de tout quoi il sera fak nientioit dans le bail , auquel sera annexée la délibération qui aura hxé le prix des chaises.
68. Aucune concession de bancs ou de places dans l’église ne pourra être faite, soit par bail pour une prestation annuelle, soit au prix d’un capital ou' d’un immeuble , soit pour un temps plus long que la vie de ceux qui l’auront obtenue, sauf l’exception ciaprès.
6ÿ. La demande de concession sera présentée au bureau, qui préalablement la fera publier par trois dimanches, et afficher à la porte de l’église pendant un mots , afin que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus avantageuse.
S il s’agit d’une concession pour un immeuble, le bureau le fera évaluer en capital et en revenu , pour eljre (cette évaluatiop) comprise dans les affiches et publications.
70. Après ces formalites remplies, le bureau fera son rapport au conseil.
S’il s’agit (l'une concession par bail pour une prestation annuelle, et que le conseil soit d’avis de faire cette concession , sa délibération sera un titre suffisant. '
n\. S’il s'agit d’une concession pour un immeuble, il faudra, sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation dans la même forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s’agiroit d’une valeur mobilière, notre autorisation sera nécessaire, lorsqu’elle s’élèvera à la même quotité ]>our laquelle les communes et les hospices sont obligés de l’obtenir. *'
^a. Celui qui auroit entièrement bâti une église pourra retenir la propriété d’un banc ou d’une chapelle pour lui et sa famille , tant quelle existera.
Tout donateur ou bienfaiteur d’une église pourra obtenir la même concession , sur l’avis du conseil de fabrique approuvé par l’évêque et par le ministre des affaires ecclésiastiques.
j 3 . Nul cénotaphe, nulles inscriptions , nuis moiiumens funèbres ou autres, de quelque genre que ce soit, ne pourront être placés dans les églises que sur la proposition de l’évêque diocésain et la permission) de notre ministre des affaires ecclésiastiques. **
* C’est-à-dire 3 oo fr. (Sur la concession des bancs, -vejtz la circulaire du ministre de rinterieur, 13 avril 1819; la decision du iniaislre des affaires ecclésiastiques , a8 juin i 8 a 5 ; l’édit de 1695; le décret, article 3 s. Sur la manière dont ou perd les bancs, 'vorez Jousse, Gouvernement des paroisses , page 49- Appliquez au cas dont il parle les art. du Caide civil loa et log.)
** Circulaire du iz avril 1819. — Decret du 13 juin 1804, titre lu, art. to et 1 1. — Lettres-patentes du tS mai 1776. — Code penal , art. 357.
CflAPmiE IL
• ■ 74 - Le montant des fonds perçus pour le compte de la fabrique, à quelque titre que ce soit, sera, au fur et à mesure de la rentrée, inscrit avec la date du jour et du mois, sur un registre coté et paraphé* qui demeurera entre les mains du trésorier.
75. Tout ce qui concerne les quêtes dans les églises sera réglé par l’évêque, sur le rapport des marguilliers, sans préjudice des quêtes pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lieu dans les églises toutes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable.
76. Le trésorier portera parmi les recettes en nature les cierges ofiérts sur les pains bénis ou délivrés pour les annuels, et ceux qui, dans les enterremens et services funèbres , appartiennent à la fabrique. **
77. Ne pourront les marguilliers entreprendre aucun procès, ni défendre, sans une autorisation du conseil de préfecture , auquel sera adressée la délibération qui devra être prise à ce sujet par le conseil et le bureau réunis.
78. Toutefois, le trésorier sera tenu de faire tous actes conservatoires pour le maintien des droits de la. fabrique, et toutes diligences nécessaires pour le recouvrement de s es revenus.
79. Les procès seront soutenus au nom de la fabrique, et les diligences faites à la requête du trésorier, qui donnera connoissance de toutes ces procédures au bureau. ***
Toutes contestations relatives à la propriété
* Par l« président.
** Décret du 36 décembre i8i3, art i et 1 1 .
*** Ou, à défaut du trésorier , par un commissaire nommé par le préfet.
MJ QCAX10ÈME PAnTIE.
des biens et toutes poursuites à fin de recouvrement des revenus seront portées devant les ju^s ordinaires.
8f. Les registres des fabriques seront sur papier non timbré *. Les dons et legs qui leur seroient faits ne supporteront que le droit fixe d'un franc.
Kcnos II. — Des comptes.
82. Le compte à rendre chaque année par le trésorier sera divisé en deux chapitres, l’un de recettes , et l’autre de dépenses.
Le chapitre de rei.eltes sera divi^ en trois sections, la première, pour la recette ordinaire;. la deuxième, pour lu recette extraordinaire ; et la troisième, pour la partie des recou yreniens ordinaires ou extraordinaires qui n’auroient pas encore été faits.
Le reliquat d’un compte formera toujours le premier article du compte suivant. Le chapitre de dépenses sera .aussi divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraordinaires et dépenses tant ordinaires qu’extraordinaires non encore acquittées.
83 . A chacun des articles tle recette , soit des rentes, smt des loyers ou autres revenus, il sera fait mention des débiteurs fermiers ou locataires, des noms et situations de la maison et héritages, de la qualité de la rente foncière ou constituée , de la date du dernier titre nouvel ou du dernier bail, et des notaires
* liOt du i3 fln vir, ait. i6. Gttte loi nesotiiBetd lafor«
malité du timbre que le regislrc des dépenses el recettes. ( V oyez aussi le decret du 4 messidor an xrii , art. i et 3 ; rinstruction du directeur général de l’enregistrement, rapportée dans les .Annales du noiatiat , P>79ti^ioidc finances du 28 Aivril i8xô, art. 72; loi du t6 juin 1824, article 16, 78 et 74; décret du 9 décembre iSio; Itoh des communes y pug, 267 cl 268.)
CHAPITRE U
qui l«s auront reçus ; ensemble de la fondation à laquelle la rente esc affectée, si elle est connue.
84- Tx>rsque, soit par le décès du débiteur , soit par le partage de la maison ou de l’héritage qui est grevé d’une rente, cette rente se trouve due par plusieurs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu’un seul article de recette dans lequel il sera fuit mention de tous les débiteurs, et sauf l’exercice de l'action solidaire s’il y a lieu.
85. Le trésorier sera tenu de présenter son compte annuel au bureau des marguilliers dans la séance du premier dimanche du mois de mars.
Le compte avec les pièces justificatives leur sera coiiimuniqiié sur le récépissé de l’un d’eux. Us feront ' au conseil dans la séance du dimanche de Quasimodo , le rapport du compte : il sera examiné , clos et arrêté dans cette séance, qui sera pour cet effet prorogée au dimanche suivant, si besoin est.
86. S’il arrive quelques débats sur un ou plusieurs articles du compte, le compte n’en sera pas moins clos sous la réserve des articles contestés.
87. L’évêque pourra nommer un commissaire pour assister en son nom au compte annuel ; mais, si ce coniniissaire est un autre qu'un grand -vicaire, il uc pourra rien ordonner sur le compte, mais seulement dresser procès-verbal sur l’état de la fabrique et sur les ibumitures et réparations à faire à l’église.
Dans tous les cas, les archevêques et évêques en cours de visite ou leurs vicaires généraux pourront se faire r^Hesenter tous les comptes, registres et invtmtaires, et vérifier l'état de la caisse.
88. Lorsque le compte sera arrêté , le reliquat sera remis au trésorier en exercice qui sera tenu de s’en charger en recette. Il lui sera en même temps remis
un état de ce que la fabrique a à recevoir par baux à ferme, une copie du tarif des droits casuels, un tableau par approximation des dépenses, celui des reprises à faire, celui des charges et fournitures non acquittées.
Il sera dans la même séance dressé sur le registre des délibérations acte de ces remises, et copie en sera délivrée en bonne forme au trésorier soitant pour lui servir de décharge.
8g. Le compte annuel sera en double copie, dont l’une sera déposée dans la caisse ou armoire à trois clefs, l’autre à la mairie.
go. Faute par le trésorier de présenter son compte à l’époque fixée et d’en payer le reliquat, celui qui lui succédera sera tenu de faire dans le mois au plus tard, les diligences nécessaires pour l’y contraindre; et à son défaut, le procureur du roi, soit d’office, soit sur l’avis qui lui en sera donné par l’un des membres du bureau ou du conseil, soit sur l’ordonnance rendue par l’évèque en cours de visite, sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de première instance, et le fera condamner à payer le reliquat, à faire régler les articles débattus ou à rendre son compte s’il ne l’a été, le tout dans un délai qui sera fixé, sinon , et ledit temps passé , à payer provisoirement au profit de la fabrique la somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l’année précédente, sauf les poursuites ultérieurs.
gi. Il sera pourvu dans chaque paroisse à ce (£ue les. comptes qui n’ont pas été rendus le soient dans la forme prescrite par le présent réglement et six mois au plus tard après la publication.
CHAPITRE II
CHAPITRB IV.
Dei charges des communes relativement au culte.
9a. Les charges des communes relativement au culte sont :
x“ De suppléer à l’insuffisance des revenus de la fabrique pour les charges portées en l’article. 37.
2“ De fournir au curé ou desservant un presbytère , ou, à défaut de presbytère, un logement, ou-, à défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire J
3“ De fournir aux grosses réparations des édifices consacrés au culte.
93. Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à l’insuffisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs , le budget de la fabrique sera porté au conseil municipal dîlment convoqué à cet effet, pour y être délibéré ce qu’il appartiendra. La délibération du conseil municipal devra être adressée au préfet , qui la coininuniquera .à l’évêque diocésain , pour avoir son avis. Dans le cas où l’évêque et le préfet seroient d’avis différens, il pourra en être référé, soit par l’un, soit par l’autre, à notre ministre des affaires ecclésiastiques.
94- S’il s’agit de réparations des bàtiinens , de quelque nature qu’elles soient, et que la dépense ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pas de fonds disponibles, n’en laisse pas de suffi.sans pour les réparations, le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra une délibération tendante à ce qu’il y soit pourvu par la commune : cette délibération sera envoyée par le trésorier au préfet.
gS. Le préfet nommera les gens de l’art par lesquels, en présence de l’un des membres du conseil municipal et de l’un des marguilliers, il sera dressé, le plus promptement qu’il sera possible. Un devis estimatif des réparations. Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal , et , sur son avis , ordonnera , s’il y a lieu, que ces réparations soient faites aux frais de la commune, et en conséquence qu’il soit procédé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l’adjudication au rabais.
96. Si le conseil municipal est d’avis de demander une réduction sur quelques articles de dépense de la célébration du culte , et dans le cas où il ne reconnoîtroit pas la nécessité de l’établissement d’un vicaire , sa délibération en portera les motifs.
Toutes les pièces seront adressées à l’évéquc, qui prononcera.
9^. Dans le ças où l’évêque prononccroit contre l’avis du conseil municipal, ce conseil pourra s’adresser au préfet, et celui-ci enverra , s’il y a lieu, toutes les pièces au ministre des cultes, pour être par nous, sur son rapport j statué en notre conseil d’état ce qu’il appartiendra. v
98. S’il s’agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui auront été constatées conformément à l’article g 5 , le préfet ordonnnera que ces réparations soient payées sur les revenus communaux, et en conséquence qu’il soit procédé par le conseil municipal , en la forme accoutumée , à l’adjudication au rabais. *
* Diaprés l'art. 4 de l’^rdoimaiice du 8 août i8ai,le préfet, peut autoriser ( mais seulement sur les revenus propres de la commune , c'esti-dirc, sans qu'il soit l)esoin de recourir à une imposition extraordinaire) toutes les dépenses qui ne s'élèvent pas au-dessus do ao,ooa fr.
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99. Si les revenus communaux sont insufli* sans, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par U loi. *
100. Néanmoins, dans le cas où il seroit reconnu que les habiuins d'une paroisse sont dans l’impuissance de fournir aux réparations , même par levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur et des affaires ecclésiastiques , sur le rapport desquels il sera fourni à cette paroisse tel secours qui sera par eux déterminé , et qui sera pris sur le fonds commun établi par la loi du 1 5 septembre 1807 relative au budget de l'état.
101. Dans tous les cas où il y aura lieu au recours d’une fabrique sur une commune, le préfet fera un nouvel examen du budget de la commune , et décidera si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur les revenus de la commune, ou jusqu’à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes dontles revenus excèdent 20,000 francs.
102. Dans le cas où il y a lieu à la convocation du conseil municipal , si le territoire de la paroisse comprend plusieurs communes , le conseil de chaque commune sera convoqué, et délibérera séparément.
10 3 . Aucune imposition extraordinaire sur les conjmunes ne pourra être levée pour les frais du culte , qu’après l’accomplissement préalable des formalités prescrites par la loi.
ii 5 o. du conseil d’eCat turle mode de remboursement des rentes et créances des communes , hospices et fabriques ^ du 22 novembre, et approuvé le 11 décembre 1808. (B. 221, n®
Le conseil d'état^ qui, d’après le renvoi ordonné
* Il liHit se conformer B la Ici du iSmai 1818, art. 89, SO et 43.
par Sa Majesté , a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du ministre de ce 'département, relatif à la question de savoir, en vertu de quelle autorisation le remboursement des rentes et créances des communes et fabriques peut avoir lieu ,
Est d'avis , i° que le remboursement des capitaux dus aux hospices , communes et fabriques, et autres établissemens dont les propriétés sont administrées et régies sous la surveillance du gouvernement , peut toujours avoir lieu quand les débiteurs se présentent pour se libérer ;
Mais qu’ils doivent avertir les administrateurs un mois d'avance, pour que ceux-ci avisent, pendant ce temps, aux moyens de placement, et requièrent les autorisations nécessaires de l’autorité supérieure;
2 “ Que l’emploi des capitaux en rentes sur l’état n’à pas besoin d’ètre autorisé , et Test de droit par la règle générale déjà établie ;
3“ Que l’emploi en biens-fonds , ou de toute autre manière, doit être autorisé par un décret rendu en conseil d’état , sur l’avis du ministre de l’intérieur , pour les commurieset hospices, et du même ministre ou de celui des cultes pour les fabriques.
ii5i. Le décret du 1 6 juillet i8io règle je mode d’autorisation pour l’emploi du produit des remboursemens faits aux fabriques.
Les fabriques pourront, sur l’autorisation des préfets, effectuer le remploi en rentes, soit sur l’état, soit sur particuliers, du produit des capitaux qui leur seront remboursés, toutes les fois que ces capitaux n’excéderont pas 5oo francs.
L’emploi du produit de ces remboursemens , lorsqu’ils s’élèveront au-dessus de 5oo francs, et jusqu’à 2,000 francs , sera soumis à l’approbation du
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ministre de l’intérieur , pour ^ le même genre de placement. '
Quant au placement des sommes au-delà de 3,000 francs , provenant de la même source , il ne pourra avoir lieu qu'en vertu d’une décision spéciale du roi, rendue en son conseil d’état.
Le placement en bieYis-fonds, quel que soit le montant de la somme , ne pourra s’effectuer sans l’autorisation donnée par le roi en son conseil d'état.
ii5a. Le décrët du 6 novembre 181 3 établit des mesures relatives à la conservation et à l’administration des biens que possède le clergé. Nous en reproduisons le titre intitulé des Biens des cures.
SECTION PREMIÈEE. — De V administration des titulaires.
Art. I*®. Dans toutes les paroisses dont les curés ou desseiTans possèdent à ce titre des biens-fonds ou des rentes , la fabrique établie près chaque paroisse , est chargée de veiller à la conservation desdits biens.
2 . Seront déposés dans une caisse ou armoire à trois clefs de la fabrique, tous papiers , titres et documens concernant ces biens.
Ce dépôt sera effectué dans les six mois, à compter de la publication du présent décret. Toutefois les titres déposés près des chancelleries des évêchés ou arche-' vêchés , seront transférés aux archives des préfectures respectives , sous récépissé , et moyennant une copie authentique qui en sera délivrée par les préfectuies à l’évêché.
3. Seront aussi déposés dans cette caisse ou armoire les comptes , les registres , les sommiers et les inventaires, le tout ainsi qu’il est statué par l’art. 54 du réglement des fabriques.
4 . Nulle pièce ne pourra ^tre retirée de ce dépôt que sur un avis motivé, signé par le titulaire.
5. Il sera procédé aux inventaires des titres, registres et papiers , à leurs récolemens et à la formation d’un registre-sommier, conformément aux art. 55 et 56 du même réglement.
6. Les titulaires exercent les 'droits d’usufruit ; ils en supportent les chkrges , le tout ainsi qu’il est établi par le Code civil, et conformément aux explioatioiis et modifications ci-après.
7 . Le procès-verbal de leur prise de possession, dressé par le juge de paix, portera la promesse, par eux souscrite, de jouir des biens en bons pères de famille, de les entretenir, et de s’opposer à toute usurpation QU détérioration.
8. Sont défendus aux titulaires, et déclarés nuis, toutes aliénations, échanges, stipulations d’hypotbèques, concessions de servitudes, et en général toutes dispositions opérant un changement dans la nature desdits biens, ou une diminution dans leurs produits, à moins que ces actes ne soient par nous autorisés en la forme accoutumée. -
9 . Les titulaires ne pourront faire des. baux exçé-> dant neuf ans, que par forme d'adjudication aux enchères, et après que l’utilité en aura été déclarée pur deux experts qui visiteront les lieux et feront lemr rapport : ces experts seront nommés par le sous-préfet , s'il s’agit de bien» de cures , et par Le préfet , s'il s’agit de biens d’évêchés, de chapitres et de sémiaaires.
Ces baux ne continueront, à l’égard des succesaeura des titulaires, que de la manière prescrite par l’acticle i4ap du Code eiviL ^
10 . Il est défendu de stipuler des pots-de-vin pour les baux des biens ecclésiastiques.
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Le successeur du titulaire qui aura pris un pot-devin, aura la faculté de demander l’annulation du bail, à compter de son entrée en jouissance, ou d’exercer son recours en indemnité. Soit contre les héritiers ou représentans du titulaire, soit contre le fermier.
11. Les rembourSemens des capitaux faisant partie des dotations du clérgé seront faits conformément à notre décret du i6 juillet i8io, et à l’avis du conseil d’état du 21 décembre 1808.
Si les capitaux dépendent d’une cure, ils seront versés dans la caisse de la fabrique par le débiteur, qtii ne sera libéré qu’au moyen de la décharge signée par les dépositaires des clefs.
12. Les titulaires .ayant des bois dans leur dotation, en jouiront, conformément à l’art. Sgo du Code civil, si ce sont des bois taillis.
Quant aux arbres futaies réunis en bois ou épars, ils devront se conformer à cè qui est ordonné pour les bois des communes.
1 3 . Les titulaires seront tenus de toutes les réparations des biens dont ils jouissent, sauf, à l’égard des presbytères, la disposition ci -après , art. 21.
S’il s’agit de grosses réparations, et qu’il y ait dans la caisse à trois clefs des fonds provenant de la cure, ils y seront employés.
S’il n’y a point de fonds dans cette caisse, le titu.> laire sera tenu de les fournir jusqu’à concurrence du tiers du revenu fonder de la cure, indépendammeftt des autres réparations dont il est chargé.
Quant à l’excédant du tiers du. revenu j le titulaire' pourra être par nous autorisé, en la forme acc mti.-r mée, soit à un emprunt avec hypothèque, soit nTérae* à l'aliénation d’une partie des biens.
Le décret d’autorisation d’emprunt fixera les épo»
QUATRIÈME PARTIE, ques de remboursement à faire sur les revenus^ de manière qu’il en reste toujours les deux tiers aux cures.
En tout cas , il sera suppléé par le trésor royal à ce qui manqueroit, pour que le revenu restant au curé égale le taux ordinaire des congrues.
Les poursuites à fin de recouvrement des re
venus seront faites par les titulaires ^ à leurs frais et risques. '
Ils ne pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant, soit même se désister, lorsqu’il s’agira des droits fonciers de la cure, sans l’autorisation du conseil de préfecture, auquel sera envoyé l’avis du conseil de la fabrique.
1 5 . Les frais des procès seront à la cliarge des cures, de la même manière que les dépenses pour réparations.
SECTION II. — De iadministration des biens des ' cures pendant la vacance,
i 6 . En cas de décès du titulaire d’une cure, le juge de paix sera tenu d’apposer le scellé d’office, sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres frais, si ce n’est le seul remboursement du papier timbré.
ly. Les scellés seront levés, soit à la requête des héritiers, en présence du trésorier de la fabrique, soit à la requête du trésorier de la fabrique, en y appelant les héritiers.
18..II sera procédé, par le juge de paix, en présence des héritiers et du trésorier, au récolement du précédent inventaire , contenant l’état de la partie du mobilier et des ustensiles , dépendante de la cure , ainsi que des titres et papiers la concernant.
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au trésorier par le juge de paix, avec la remise des titres et papiers dépendans de la cure.
20 . 11 seca aussi fait, à chaque mutation de titulaire, par le trésorier de la fabrique, un récolement de l’inventaire des titres et de tous les instrumens aratoires , de tous les ustensiles ou meubles d’attache, soit pour l’habitation, soit pour l’exploitation des biens.
21. Le trésorier de la fabrique poursuivra les héritiers pour qu’ils mettent les biens de la cure dans l’état de réparations où ils doivent les rendre.
Les curés ne sont tenus, à l’égard du presbytère, qu’aux réparations locatives , les autres étant à la charge de la commune.
22. Dans le cas où le trésorier auroit négligé d’exercer ses poursuites à l’époque où le nouveau titulaire entrera en possession, celui-ci sera tenu d’agir luiinéine contre les héritiers , ou de faire une sommation au trésorier de la fabrique de remplir à cet égard ses obligations. Cette sommation devra être dénoncée par le titulaire au procureur du roi , afin que celui-ci contraigne le trésorier de la fabrique d’agir, ou que lui-même il fasse d’office les poursuites, aux risqties et périls du trésorier, et subsidiairement aux risques des paroissiens.
23 . Les archevêques et évêques s’informeront, dans le cours de leurs visites, non-seulement de l’état de l’église et du presbytère, mais encore de celui des biens de la cure, afin de rendre, au besoin, des ordonnances à l’effet de poursuivre, soit le précédent titulaire, soit le nouveau. Une expédition de l’ordonnance restera aux mains du trésorier pour l’exécuter ; et une autre expédition sera adressée au procureur du i^oi , à l’effet de contraindre , en cas de besoin , le trésorier par les moyens ci-dessus.
iH QÜATRl^E PAETIE.
24* Dans touÂ les cas de vacance d'une cure , les revenus de l'annee courante appartiendront à l’ancien titulaire ou à ses l^ri tiers, jusqu'au jour de l’ouvertiire de la vacance, et au nouveau titulaire, depuis le jour de sa nomination.
Les revenus qui auront eu cours du jour de la vacance , jusqu’au jour de la nomination , seront mis eu réserve dans la caisse à trois cleËs , pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront dans les bütimens appartenant à la dotation, conformément à l’article i 3 .
a 5 . Le produit des revenus pendant l’année de la vacance sera constaté par les comptes que rendront , le trésorier pour le temps de la vacance , et le nouveau titulaire pour la même année , sauf reprise contre sa succession s'il y a Heu,
26. Les contestations sur les comptes ou répartitions de revenus, danslescas indiqués aux articles précédens, seront décidées pur le conseil de préfecture.
2.7. Dans le cas où il y amoit lieu à remplacer provisoirement un curé ou desservant qui se trouveroit éloigné du service , ou par suspension, par peine canonique, ou par maladie, ou par voie de policé, if sera pourvu à l’indemnité du remplaçant provisoire, conformément au décret du jy novembre i8n. ^
Cette disposition s’appliquera aux cures et succursales dont le traitement est en tout ou ea partie payé par le trésor royal.
28. l,^endan;tle temps que, pour les causes ci-dessus, le. ciué ou desservant sera éloigné de la paroisse, 'le trésorier de la fabrique remplira, à l’égard des biens , k‘s fonclioiis qui sont attribuées au titulaire par les articles 6 et lÜ ci-dessus..
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DIVISION IL DES BIBSS DES MBNSES EPISCOFADES.
II 53. Ces ëtablissemeiiS peuvent, aux ternies de la loi du 2 janvier 1 8 1 7 ( voyez numéro 1 1 45 ) , posséder des meubles et immeubles. L’administration de ces biens est réglée par le titre 2 du décret du 6‘ nov. i8i3.
Art. 29. Les archevêques et évêques auront l atlministralion des biens de leUr mense, ainsi qu'il est expliqué aux art. 6 et suivons de notre présent décret.
Les papiers, titres et documens concernant les
biens de ces menses, les comptes, les registres, les sommiers , seront déposés aux archives du secrétariat de l’archevêché ou évêché. '
31. Il sera drossé , si fait n’a été , un inventaire des titres et papiers; et il sera formé un registre- sommier, conformément à l’article 56 du réglement des fabriques.
3a. Les archives delà mense seront renfennées dans des'caisses ou armoires, dont aucune pièce ne pourra être retirée qu’en vertu d’un ordre souscrit par l’archevêque ou évêque sur le registre-sommier , et au pied duquel sera le récépissé du secrétaire.
Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt, l’archevêque ou l’évêque mettra la décharge en marge du récépissé.
33. Le droit de régale continuera d’être exercé dans le royaume, ainsi qu’il l’a été de tout temps par les souverains nos prédécesseurs.
34. Au décès de chaque archevêque ou évêque , il sera nommé, par notre ministre des affaires ecclésiastiques , un commissaire pour l’administration des biens de la mense épiscopale pendant la vacance.
Ce commissaire prêtera, devant le tribunal de
première instance, le serment de remplir cette commission avec zèle et fidélité.
36. Il tiendra deux registres , dont l’un sera le livrejournal de la recette et de la dépense ; dans l’autre , il inscrira de suite , et à leur date , une copie des actes de sa gestion , passés par lui ou à sa requête. Ces registres seront cotés et paraphés par le président du même tribunal.
3j. Le juge de paix du lieu de la résidence d’un archevêque ou évêque fera d’office , aussitôt qu’il aura connoissance de son décès , l’apposition des scellés dans le palais ou autres maisons qu’il occupoit.
38. Dans ce cas, et dans celui ou le scellé auroit été apposé à la requête des héritiers , des exécuteurs testamentaires ou des créanciers, Iç commissaire à la vacance y mettra son opposition , à fin de conservation des droits de la mense , et notamment pour sûreté des réparations à la charge de la succession.
3g. Les scellés seront levés et les inventaires faits à la requête du commissaire , les héritiers présens ou appelés, ou à la requête des héritiers en présence du commissaire.
40. ‘ Incontinent après sa nomination, le commissaire sera tenu de la dénoncer aux receveurs , fermiers ou débiteurs, qui seront tenus de verser dans ses mains tons deniers, denrées ou autres choses provenant des biens de la mense, à la charge d’en tenir compte à qui il appartiendra.
41. IvC commissaire sera tenu , pendant sa gestion , d’acquitter toutes les charges ordinaires de la mense: il ne pourra renouveler les baux, ni couper aucun arbre futaie en masse de bois ou épars, ni entreprendre au-delà des coupes ordinaires des bois taillis et de ce qui en est la suite.
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Il ne pourra déplacer les titrés, papiers et documeii.s que sous son récépissé.
4a. Il fera, incontinent après la levée des scellés, visiter , en présence des héritiers ou eux appelés , les palais, maisons , fermes et bâtimens dépendans de la mense, par deux experts, que nommera d’office le président du tribunal.
Ces experts feront mention , dans leur rapport , du temps auquel ils estimeront que doivent se rapporter les reconstructions à faire ou les dégradations qui j auront donné lieu ; ils feront les devis et estimations des réparations ou reconstructions.
43. Les héritiers seront tenus de rbmettre, dans les six mois après la visite , les lieux en bonne et suffi* santé réparation ; sinon , les réparations seront adjugées au rabais , au compte des héritiers , à la diUgencc du commissaire. /
44- Les réparations dont l’urgence se feroit sentir pendant sa gestion , seront faites par lui , sur les revenus de la mense , par vole d’adjudication au rabais , si elles excèdent 3oo francs.
45. Le commissaire régira depuis le jour du décès; jusqu’au temps ou le successeur nommé par le roi se sera mis en possession.
Les revenus de la mense sont au profit du successeur , à compter du jour de sa nomination.
46. Il sera dressé un procès-verbal de la prise de possession par le juge de paix : ce procèsverbal constatera la remise de tous les effets mobiliers, ainsi que de tous titres', papier^ et documens concernant la mense , et que les registres du commissaire ont été arrêtés par ledit juge de paix ; ces registres seront déposés avec les titres de la mense.
Les poursuites contre les comptables, soit pour
rendi'e les comptes , soit pour faire statuer sur les objets de contestation, seront faites devant les tribunaux compétens , par la personne que le ministre aura commise pour recevoir les comptes.
48. La rétribution du commissaire sera réglée par le ministre des afl'aires ecclésiastiques : elle ne pourra excéder cinq centimes poitrfranc des revenus , et trois centimes pour franc du prix du mobilier dépendant de la succession en cas de vente, sans pouvoir rien exiger pour les vacations ou voyages auxquels il sera tenu tant que cette gestion le comportera.
DIVISION Iir. DES BIEXS DES CHAPITRES
CATUÉBRAIIX ET GOLDÉeiACX.
1154. Aux ternies du décret du i 5 ventôse an xiii ( 6 mars i 8 o 5 ) , les biens et rentes non aliénés provenant des fabriques des collégiales, de même que les biens et rentes non aliénés provenant des fabriques t des métropoles et des cathédrales des anciens diocèses, et des ci-devant chapitres métropolitains etcathédraux, sont affectés aux fabriques des métropoles, cathédrales et chapitres des diocèses actuels. Ces chapitres peuvent, du reste, posséder des meubles et immeubles, d’après la loi du a janvier 1817. ( Voyez numéro ii 45 . )
Les règles qui concernent l’adminisU'ation de ces biens sont contenues au chapitre 5 du décret du 3 o décembre 1809, et au titre in du décret du. 6. novembre 1 81 8.
1 1 5 â. Quant au chapitre 5 , du premier décret , relatif oiix églises cathédrales^ aux maisons épiscopales
et aux séminaires y il est ainsi concu :
Aut. 104. Les fabrkfuesdeségjisesmétropolitaines et cathédrales continueront à être composées et adminis-
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trées conformément anx réglemens épiscopaux qui ont été réglés par nous.
10 5 . Toutes les dispositions concernant les fa* briques paroissiales sont applicables , en tant qu'elles concernent leur administration intérieure, aux fabriques des cathédrales.
106. Les départemens compris dans un diocèse sont tenus envers la fabrique de la cathédrale aux mêmes oblig'ations que les communes envers leurs fabriques paroissiales.
107. Lorsqu’il surviendra de grosses réparations ou des reconstructions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séminaires diocésains, l’évêque en donnera l’avis officiel au préfet du département dans lequel est le chet-lieu de l’évêché ; il donnera en même temps un état sommaire des revenus et des dépenses de la fabrique,, en faisant sa déclaration des revenus qui restent libres aprè.s les dépenses ordinaires de lu célébration du culte.
108. Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies pour les travaux publics, en présence d’une personne à ce comnûspe par l’évêque, il soit dressé un devis estimatif des ouvrages à faire.
109. Ce rapport sera communiqué à l’évêque, qui . l’enverra au préfet avec ses observations.
Ces pièces seront ensuite transmises par le préfet, avec son avis, à notre ministre de l’intérieur ; il en donnera connoissance à notre ministre des affaires ecclésiastiques. <
no. Si les réparations sont à-la-fois nécessaires et urgentes, notre ministre de l'intérieur ordonnera qu’elles soient provisoirement fiiites »ur tes premiers deniers dont les préfets pourront disposer, sauf le remboursement avec les fonds, qui seront laits pour
cet objet par le conseil général du département, auquel il sera donné communication du budget de la fabrique de la cathédrale et qui pourra user de la facidté accordée aux conseils municipaux par l’article io6.
111. S’il y a dans le même évêché plusieurs départemens, la répartition entre eux se fera dans les proportions ordinaires, si ce n’est que lé département où sera le chef-lieu du diocèse paiera un dixième de plus.
11 2 . Dans les départemens où les cathédrales ont ' des fabriques ayant des revenus dont une partie est assignée à les réparer, cette assignation continuera d’avoir lieu; et seront, au surplus, les réparations faites conformément à ce qui est prescrit ci-dessus.
1 1 3. Les fondations , donations ou legs faits aux églises cathédrales seront acceptés , ainsi que ceux faits aux séminaires, par l’évêque diocésain , sauf notre autorisation donnée au conseil d’état, sur le rapport du ministre des affaires 'ecclésiastiques.
Il 56. Voici le titre iii du décret du 6 novembre i8i3.
Anr. 49- Le corps de chaque chapitre cathédral ou collégial aura , quant à l’administration de ses biens , les mêmes droits et les mêmes obligations qu’un titulaire de biens de cure, sauf les explications et modifications ci-après.
50. Le chapitre ne pourra prendre aucune délibération relative à la gestion des biens ou répartition des revenus , si les membres présens ne forment au moins les quatre cinquièmes du nombre total des chanoines existans.
51. Il sera choisi par le chapitre, dans son sein, au scrutin et à la. pluralité des voix, deux candidats, parmi lesquels l’évêque nommera un trésorier.
Le trésorier aura le pouvoir de recevoir de tous
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fermiers et débiteurs, d’arrêter les comptes, de donner quittance et décharge, de poursuivre les débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom du chapitre, et de plaider quand il y aura été dûment autorisé.
5at Le trésorier pourra toujours être changé par le chapitre.
Lorsque le trésorier aura exercé cinq ans de suite , il y aura une nouvelle élection; et le même trésorier pourra être présenté comme un des deux candidats.
53. Le trésorier ne pourra plaider en demandant ni en défendant, ni consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. 11 fera tous actes conservatoires et toutes diligences ,potir les recouvremens.
54 . Tous les titres, papiers et renseignemcns concernant la propriété, seront mis dans une caisse ou armoire à trois clefs.
Dans les chapitres cathédraux, l’uhe de ces clefs sera entre les mains du premier dignitaire, la seconde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier.
Dans les chapitres collégiaux, l’une de ces clefs sera entre les mains du doyen , la seconde entre les mains du premier ofhcier, et la troisième entre les mains du trésorier.
55. Seront déposés dans cette caisse les papiers, litres et documens, les comptes, les registres les sommiers et inventaires, le tout ainsi qu’il est statué par l’art. 54 du réglement des fabriques ; et ils ne poup> ront en être retirés que sur un avis motivé, signé par les trois dépositaires des clefs, et au surplus conformément à l’art. 5y du même réglement.
Il sera procédé aux inventaires des titres et pa
piers, et à la formation d’un registre-sommier, conformément aux art. 55 et 56 du même réglement.
Les maisons et biens ruraux , appartenant aux chapitres, ne pourront être loués ou affermés que par adjudication aux enchères sur un cahier des charges, approuvé par délibération du chapitre, à moins que le chapitre n’ait, à la pluralité des quatre cinquièmes des chanoines existans , autorisé le trésorier de traiter de gré à gré , aux conditions exprimées dans sa délibération. Une semblable autorisation sera nécessaire pour les baux excédant neuf ans , qui devront toujours être adjugés avec les formalités prescrites par l’art, g cidessus. Voyez page 3jo.
58. Les dépenses des réparations seront toujours ■faites sur les revenus de la mense capitulaire; et s’il arrivoit des cas extraordinaires qui exigeassent à-la*fois plus de moitié d’une année du revenu commun , les chapitres pourront être par nous autorisés, en la forme accoutumée, à faire un emprunt remboursable sur les revenus aux termes indiqués , sinon à vendre la quantité nécessaire de biens , à la charge de former -avec des réserves sur les revenus dés années suivantes un capital suffisant pour remplacer, soit en fonds de terre, soit autrement, le revenu aliéné.
5p. Il sera rendu par le trésorier, chaque année an mois de janvier, devant des commissaires nommés à eet effet par le chapitre, un compte de recette et dépense.
Ce compte sera dressé conformément aux articles 8a , 83 et 84 du réglement des fabriques, il en senra adressé une copie au ministre des affaires ecclésiastiques.
6o. Les chapitres pourront fixer le nombre et les époques des répartitions de là ntense , et suppléer par
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leurs délibérations aux cas non prévtis par le.{)résent décret, pourvu qu’ils n’excèdent pas les droits dépendans de la qualité de titulaire.
6i. Dans tous les cas énoncés an présent titre, les délibérations du chapitre devront être approuvées par l’évêque ; et l’évêque ne jugeant pas à propos de les approuver , si le chapitre insiste , il en sera référé à notre ministre des affaires ecclésiastitjues qui prononcera. '
DIVISION IV. DES BIENS DES CHAPELLES
II 57. Toute chapelle dont l’érection est autorisée par le roi est apte à posséder ou a recevoir, aux mêmes termes et dans les mêmes formes que les cures et succursales , suivant les distinctions établies dans l’ordonnance du a avril 1817. Avis da conseil d'état du décembre 1819 , inédit.
Il y a lieu de créer une fabrique pour -tonte chapelle dont l’érection est autorisée. Ibid.
Lorsqu’il s’agit de dons ou legs faits en faveur d’une chapelle dont l’érection n’a pas encore été autorisée par le roi, l’érection devra préalablement être obtenue par le maire de la commune ou le conseil municipal. Ibid.
La dépendance des chapelles ou annexes à l’égard des cures ou succursales n’est qu’une dépendance spirituelle ; et les fabriques créées au{»ès des chapelles établies sont considérées comme entièrement indépendantes de. la fabrique de l’église paroissiale. Ibid.
Quant aux annexes, elles ne sont point aptes à posséder, et les donations qui pourroient être faites, soit en faveur d’une annexe déjà existante, soit en &-
veur (l’une annexe à établir, doivent être acceptées par le desservant ou le trésorier de la fabrique de l’église paroissiale, à la charge de donner à la libéralité reçue la destination indiquée par le donateur. Avis du conseil d’état du 28 décembre 1819, inédit.
DIVISION V. DES BIENS DES ÉCOLES ECCLÉ
SIASTIQUES.
1 1 58 . Il existe deux espèces d’écoles ecclésiastiques : les séminaires, que l’art. a 3 des articles organiques ^ du 18 germinal an x, a donné aux évêques et archevêques la faculté d’établir , avec l’autorisation du gouvernement; et les écoles secondaires ecclésiastiques, ou petits séminaires , que les évêques et archevécpies peuvent établir et organiser, aux termes des ordonnances du 5 octobre i 8 i 4 et 16 juin 1828. Conformément à la loi du 2 janvier 1817 ( voyez numéro 1 145 ), ces écoles peuvent posséder des biens meubles et immeubles. Le mode d’administration de leurs biens se trouve réglé par le chapitre 5 du décret du 3 o novembre 1809 [f^ajrez n° 1 155 ), et par par le titre iv du décret du 6 novembre i 8 i 3 .
1159. Voici les termes de l'ordonnance du 5 octobre 1814.
Art. i'*^. Les archevêques et évêques de notre royaume pourront avoir , dans chaque département , une école ecclésiastique dont ils nommeront les chefs et les instituteurs, et où iis feront élever et instruire dans les lettres, des jeunes gens destinés à entrer dans les grands séminaires.
2. Ces écoles pourront être pincées à la campagne et dans des lieux où il n’y aura ni collège royal ni collège communal.
CIUPITKË ir.
3 . Lorsqu’elles seront placées dans des villes ou il y aura un collège royal ou un collège communal , les ^ élèves , après deux ans d’étude , seront tenus de prendre l'habit ecclésiastique.
Ils seront dispenses de fréquenter les leçons desdits collèges royaux ou communaux.
4. Pour diminuer , autant qu’il sera possible, les dépenses de cesétablissemensjles élèves seront exempts de la rétribution due à l’université parles élèves des collèges royaux et communaux , institutions et pensionnats.
5 . Les élèves qui auront terminé leurs cours d’études . pourront se présenter à l’examen de l'université pour obtenir le grade de bachelier ès-lettres. Ce grade leur sera conféré gratuitement.
6. Il ne pourra être érigé dans un département une seconde école ecclésiastique qu’en vertu de notre autorisation , donnée sur le rapport de notre ministre des affaires ecclésiastiques ( voyez P ordonnance du 16 juin 1828, art. 2.)
y. Les écoles ecclésiastiques sont susceptibles de recevoir des legs et des donations , en se conformant aux lois existantes sur cette matière.
8. Il n’est, au surplus, en rien dérogé à notre ordonnance du 22 juin dernier, qui maintient provisoirement les décrets et réglemens relatifs à l’université.
Sont seulement rapportés tous les articles desdits décrets et réglemens contraires à la présente.
ii6o. L’ordonnailce du 16 juin 1828 dispose en ces termes :
Art. i”. Le nombre des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques , instituées par l’ordonnance du 5 octobre i8i4, sera limité dans chaque diocèse, conformément au tableau que , dans le délai de trois mois,
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à dater, de ca jour, notre ministre secrétaire d’état des afEsires ecclésiastiques soumettra à notre appro> bationi
Ce tableau sera inséré au Bulletin des lois , ainsi que les chatigemens qui pourroient être ultérieurement réclamés , et que nous nous réservons d’ approuver , s'il devient néeessîâre de modifier la première répartition.
Toutefois le nombre deS élèves placés dans les écoles secondaires ecclésiastiques ne poura excéder vingt mille.
2 . Le nombre de ces écoles et la désignation des communes où elles seront établies seront déterminées par nous, d'après la demande des archevêques et évêques, et sur la proposition de notre ministre des affaires ecclésiastiques.
Aucun externe ne pourra être reçu dans lesdites écoles
Sont considérés comme externes les élèves n’étant pas logés et nourris dans l’établissement même.
4- Après l’Age de quatorze ans , tous les élèves admis depuis deux ans dans les<btes écoles , seront tenus de porter un habit ecdésiastique.
5. Les élèves qui se présenteront pour obtenir le grade de bachelier ès-lettres ne pourront , avant leur entrée dansles ordres sacrés, recevoir qu’un diplôme spécial, lequel n’aura d’effet que poUr parvenir aux grades en théologie ; mais il sera susceptible d’être échangé contre un diplôme ordinaire de bachelier ès-lëttrês , après que les élèves seront engagés dans les âfdt&s sacrés.
6. Les supérieurs où dftëCtéura des écoles seèéttdaires ecclésiastiques seront hothntés par les archevêques èt évêques , et agréés par ndns.
CHAPITRE H
Les archevêques et évêques adresseront , avant le 1 ®'^ octobre prochain , les noms des supérieurs o» directeurs actuellement en exercice; à' notre ministre des affaires ecclésiastiques , à l’effet dTobtenir notre agrément.
7 . U est créé dans les écoles , secondaires ecclésiastiques huit mille demi-bourses à i 5o fr. chacune.
La répartition de ces huit mille demi-bourses entre les diocèses , sera réglée par nous sur la proposition de notre ministre des affaires ecclésiastiques. Nous déterminerons ultérieurement le mode de présentation et de nomination à ces bonrses.
8 . Les écoles secondaires ecclésiastiques dans lesquelles les dispositions de la présente ordonnance et de notre ordonnance en date de ce jour ne seroient pas exécutées , cesseront d’être considérées comme telles, et rentreront sous le régime de l'université.
1161. Titre iv. du décret du 6 novembre i8i3:
Aar.ba. Ilseraformé, pour l’administration des biens du séminaire de chaque diocèse, un bureau composé de l’iin des vicaires généraux qui présidera en l’absence de l’évêque, du directeur et de l’économe du séminaire, et d’un quatrième membre remplissant les fonctions de trésorier, qui sera nommé par le minikre des affaires ecclésiastiques , sur l’avis de l’évéque et du préfet.
Il nj aura aucune rétribution attachée aux fonctions du trésorier.
63. Le secrétaire de l'archevêché ou évêché sera en même temps secrétaire do ce bureau.
64 . Le bureau d’administration du séminaire prin- «pal aura en même temps l’administration des autres écoles ecclésiastiques du diocèse.
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et renseigneniens , des comptes, des registres , des sommiers, des inTcntaires, contdrraémcnt à l’art. 34 du réglement des fabriques, une caisse ou armoire à trois clefs qui seront entre les mains des trois membres du bureau.
66 . Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra être retiré que sur l’avis motivé cfes trois dépositaires des clefs , et approuvé par l’archevêque ou évêque : l’avis ainsi approuvé restera dans le même dépôt.
67. Tout notaire devant lequel il aura été passé on acte contenant donation entre vifs ou disposition testamentaire au profit d’un séminaire ou d’une école secondaire ecclésiastique, sera tenu d’en instruire l’évêque, qui devra envoyer les pièces, avec son avis, à notre ministre des cultes, afin que, s’il y a lieu, l’autorisation pour l’acceptation soit donnée en la forme accoutumée.
Ces dons et legs ne seront assujétis qu'au droit fixe d’un franc.
68. Les remboursemens. et les placeniens des deniers provenant des dons ou legs aux séminaires ou aux écoles secondaires , seront faits conformément aux décrets et décisions ci-dessus cités.
69. Les maisons et biens ruraux des séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques ne pourront être loués et affermés que par adjudication aux enchères, .«.-moins que l’archevêque ou évêque et les membres .tdu bureau ne soient d’avis de traiter de gré à gré, aux
eunditions dont le projet signé d’eux sera remis a a trésorier et ensuite déposé dans la caisse à trois clefs. Il en- seca fait mention dans l’acte.
Pour -les baux excédant neuf ans, les formalités prescrites par l’art. 9 ci-dessus devront être remplies. p.Ü 70 .)
L’économe sei-a chargé de toutes les dépenses
celles qui seroient extraordinaires ou imprévues devront être autorisées par l’archevêque ou évêque: après avoir pris l’avis du bureau ; cette autorisation sera annexée au compte. :r:,a<
7a. Il sera toujours poqrvu'aux besoins du séminaire principal, de préférence aux. autres écoles ecclésiastiques, à moins qu’il n’y ait, soit par l’institution de ces écoles secondaires , soit par des dons ou legs postérieurs, des revenus qui leur auroient été spécialement affectés.
Tous deniers destinés aux dépenses des sémi
naires, et provenant, soit des revenus de biens-fonds ou de rentes , soit des rembourserocns , soit de secours du gouvernenieni , soit des lil>éralités des fidèles, ^ et en général quelle que soit leur origine, seront, à raison de leur destination pour un service public, versés dans une caisse à trois clefs, établie dans un lieu sûr au séminaire ; une de ces clefs sera entre les mains de l’évêque ou de son vicaire général, l’antre entre celles du directeur du séminaire, et la troisième dans celles du trésorier. .
74. Ce versement sera fait le premier jour de chaque mois par le trésorier, suivant un étal ou bordereau qui comprendra la recette du mois précédent avec indication d’où provient chaque somme, sans néanmoins qu’à l’égard de celles qui auront été données, il soit besoin d’y mettre les noms des donateurs.
IjC trésorier ne pourra faire, même sous pré
texte de dépen.<e urgente, aucun v^ment <jue ifans ladite caisse à trois clefs.
<^tc(»m{uc aurodt reçu pour le sénunatre une somme qu’H u’auroit pas versée dans les trois mois entre les mains du trésorier, et le trésorier lui-même qui n’auroit pas, dans le mois, fait les versemens à la caisse à troisclefs,'seront poursuivis conformément aux lois concernant le recouvrement des deniers publics.
ÿy. lift caisse acquittera , le premier jour de chaque mois, les mandats de la dépense à faire dans le courant du mois, lesdits mandats signés par l’économe et visés par l’ér»éque ; en tête de ces mandats seront les bordereaux indiquant sommairement les objets de la dépense.
ÿS,. La connnission administrative du séminaire transmettra au préfet, au commencement de chaque semestre, les^bordeaux de versement par les éooDomes et les mandats des sommes payées. Le préfet en donnera décharge, et en^adresserales cà^UtiatasaminiatTe des affaires eccléskstiqùes avec ses observabons.
Le trésorier et Téeonome de chaque sôninaire rendront, au mois de janvier, leurs comptes en recette et en dépense, sans être tenus de nommer les élèves qui auroienteu part aux deniers affectés aux aumônes : l’approbation .donnée pm’ Tévêqiie à ces sortes de dépenses leur tiendra lieu de pièces justificatives.
8o. Les comptes seront visés par l’évêque qui les transmettra au ministre des affaires ecclésiasbques ; et <si auettn modf ne s’oppose à l’approbation ,1e ministre les renverra àl’évèquequi lus arrêtera définitivement et en -donnera décliarge.
CHAm&E II.
DIVISION VI. DES BIESS DES ORDRES RELIGIEUX
1 162. La capacité d’un ordre religieux d’acquérir et de posséder des biens, dépend de la légalité de son existence. Lois du 2 jarwier \ %i'j{yoyezn\xméTO ii45) et du 24 mai 1826 {^vojrez numéros ioy4-io8i ).
1 163. Le decret du 18 février 1809 contient les dispositions suivantes, relativement aux biens des congrégations hospitalières :
Art. 9. Chaque hospitalière conservera entière propriété de ses biens et revenus , et le droit de les administrer et d’en disposer conformément au Code civil-
10. Elle ne pourra, par actes entre vifs, ni renoncer au profit de sa famille, ni en disposer, soit au profit de la congrégation, soit en faveur de qui que oe soit.
11. fl ne sera perçu pour l’enregistrement des actes de donations, legs ou acquisitions légalernent faits en faveur des congrégations hospitalières , qn’un droit fixe d’un franc.
12. Les donations seront ncceptées par la supérieure delà maison quand la donation sera faite à une maison spéciale, et par la supérieure générale quand la donation. sera faite à toute la congrégation.
13. Dans tous les cas, les açtes de donations pu legs doivent, pour la .demande d’autorisation à fin d’accepter, être remis à l’évéque du lieu du domicile du donateur ou testateur, pour qu’il les transmette avec son avis au ministre des affaires ecclésiostiques.
i4- Les donations, revenus et biens des congrégaûous religieuses, de quelque nature qu’ils soient, seront possédés et régis conformément au Code civil, et
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ils ne pourront être administrés que conformément à ce code et aux lois et réglemens sur les étaldissOmens de bienfaisance.
i 5 . Le compte des revenus de chaque congrégation ou maison séparée sera remis chaque année au ministre des affaires ecclésiastiques.
CHAPITRE m
Des privilèges ecclésiastiques.
1164. Les églises, cimetières, presbytères et jardins qui y sont affectés sont exempts de la contribution foncière. Loi du 3 ftimaire an vir , aH. 106.
n 65 . Les églises, presbytères, séminaires et auti'es bâtimens affectés à un service public sont exempts de la contribution des portes et fenêtres. Loi du 4 frimaire an vu , art. S.
1166. Tous les temples destinés au culte catholique ne peuvent être consacrés à un autre culte, ^rt. org. 46.
116’y. Lorsqu'un ancien cimetière placé autour d’une église est supprimé , la fabrique a le droit de réclamer un chemin de ronde autour de cet édifice. du conseil d'état du a 5 janvier i8oy.
ii6'8. 11 est défendu d’arrêter, dans les édifices consacrés au culte et pendant les exercices religieux, un débiteur contraignable par corps. Code de pmcédmv, art. y8i.
1 169. Les trailemens ecclésiastiques sont insaisissables dans leur totalité. Arrêté du t8 nivôse an xi.
1170. L’usage semble établir que les archevêques sont pairs de France.
CHAm'KE III-
iiji. Le curé, comme membre du conseil de fabrique, a le pi-ivilège, i° d’occuper la première place dans les assemblées ; 2» de s’y faire remplacer par son vicaii’e; 3° d’y avoir voix délibérative; 4“ d’être membre de droit du bureau de la fabrique; 5° d’y occuper la première place après le président quand il ne l’est pas ; 6“ d’y avoir voix délibérative. Décret du 3o décembre 180g f passini.
• 1172. Les élèves des séminaires engagés dans les ordres et les ecclésiastiques sont exempts du service militaire et de la garde nationale. Décret du 29 mai's 1 8 1 1 .
1173. Ils ne sont pas compiis dans les listes qui doivent former les jurés. Arrêté du a3 fructidor anx.
1174- Les curés sont exempts de la tutelle et de la curatelle. Avis du conseil d'état du 20 novembre 1806'.
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